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CHOIX 


DES  PLAIDOYERS 

« 

\ 

ET  MÉMOIRES 


DE  M.  DUPIN  AÎNÉ, 

AVOCAT  A  LA  COUR  ROYALE  l>E  PARIS. 


PARIS, 

B.  WARÉE  HLS  AÎNÉ,  LIBRAIRE, 

»  , 

EDITEUR  DES  ANNALES  DU  BARREAU  FRANÇAIS, 

AU  PALAIS  DE  J  U  S  T  l  (;  K. 


M  DCCC  XXI IL 


I 


'^-'1^.  rUk. 


1 


SUR  M.  A -M -J.-J.  DUTMN. 


A.ND[tÉ“MARiE- Jean- Jacques  DUPIN,  est  né  à 
Varzy,  dans  le  Nivernais,  le  février  l'jSS,  Des¬ 
tiné  à  la  profession  d’avocat,  dès  sa  première  jeu¬ 
nesse,  par  les  espérances  de  sa  famille,  il  y  fut  pré¬ 
paré  par  son  père,  et  trouva,  dans  cet  enseignement 
domestique,  des  secours  qu’il  eût  cherchés  en  vain 
dans  des  écoles  depuis  long-temps  fermées.  Ces  écoles 
se  rouvrirent  en  1 8oa.  M.  Dupin  y  accourut  ;  il  y  sou¬ 
tint  la  première  thèse  de  doctorat  qui  ait  marqué  le 
rétablissement  des  études  publiques.  Une  exception 
motivée  par  la  nouveauté  de  cette  solennité  acadé¬ 
mique,  et  peut-être  aussi  par  la  réputation  naissante 
du  jeune  candidat,  déféra  la  présidence  de  cette  thèse 
à  M.  Treilhard,  étranger  a  l’école,  mais  si  digne  d’y 
être  appelé  comme  protecteur  et  comme  modèle, 
bien  plus  encore  par  son  talent  de  jurisconsulte,  que 
par  sa  dignité  de  ministre. 


Au  sortir  de  l’Ecole  de  Droit,  M.  Dupin  entra  au 
barreau.  Pendant  qu’il  y  préparait  par  la  sage  et 
patiente  obscurité  de  ses  débuts  l’éclat  des  succès 
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que  lui  réservait  ravenir^  divers  ouvrages,  publiés 
dans  un  assez  court  intervalle,  attestaient  rassicluité 
de  ses  études,  et  en  répandaient  les  fruits  *.  Ses  Priri' 
cipes  de  droit  cwil  méritèrent  les  suffrages  de 
MM.  Merlin,  Daniels  et  Lanjuinais  :  noble  récom¬ 
pense  et  heureux  présage  tout  ensemble  1 

En  i8io,  un  concours  s’ouvrit  à  l’Ecole  de  Droit 
de  Paris,  pour  une  clialre  de  professeur.  Avocat 
déjà  cité,  et  jurisconsulte  qui  avait  fourni  ses  titres, 
M.  Dupin  croyait  y  avoir  des  droits;  il  les  fit  valoir: 
im  antre  fut  plus  heureux.  M.  ^Merlin,  alors  procu¬ 
reur-général  à  la  Cour  de  cassation ,  réclama  pour 

t 

son  parquet  un  talent  que  l’Ecole  de  Droit  avait  mé¬ 
connu.  Mais  cette  présentation,  faite  à  l’insu  de 
M.  Dupin  ,  ne  réussit  pas  :  un  candidat,  appuyé  par 
M,  de  Fontanes,  fut  préféré:  dans  la  nomination 
d’un  avocat-général,  le  suffrage  d’un  littérateur  l’em¬ 
porta  sur  celui  d’un  jurisconsulte.  Peut-être  cette 
double  exclusion  trouverait-elle  son  explication  dans 


•  Traité  des  successions  ah  intestat;  Paris,  i8o4j  i  vol. 
in- 12. 

Principifi  juris  r.witis;  Paris,  t8o6  et  années  suivantes, 
5  vol.  in- 12. 

Réflexions  sur  l’enseignement  du  droit;  Paris,  1807, 
br,  in- 8. 

Précis  historique  du  droit  romain  ;  Paris,  1809  ,  in-i8- 

Jixatnen  sur  les  (démens  du  droit  romain  ;  (traduit)  Paris , 
1810,  I  vol.  in- 12. 

Heineccii  recitationes  ;  cum  notis ;  Paris,  1810,  2  vol. 
in-8. 

Sinopsis  elementorum  Juris  romani  ;  Paris,  1811 , 111-16. 


SUR  M.  DUPIN. 


un  chapitre  du  précis  liistorique  du  droit  romain  \oii 
la  critique  des  usurpations  législatives  d’Auguste  pré¬ 
sentait  une  allusion  trop  claire  aux  envaliissemens  pro¬ 
gressifs  des  décrets  impériaux  sur  le  domaine  des  lois. 

La  rédaction  d’un  travail  important,  à  laquelle 
l’érudition  de  M.  Dupin  parut  nécessaire,  le  récon¬ 
cilia  avec  le  pouvoir.  On  avait  senti  la  nécessité  de 
dégager  le  volumineux  recueil  de  nos  lois  de  celles 
qui  se  trouvaient  abolies,  soit  par  une  abrogation 
expresse,  soit  par  une  désuétude  précipitée.  Une  com¬ 
mission,  nommée  en  i8i3,  fut  chargée  de  ce  soin; 
M.  Dupin  y  fut  adjoint  comme  rapporteur.  A  la  res¬ 
tauration,  celte  commission  fut  dissoute;  niais  le 
bienfait  de  son  institution  n’a  pas  été  perdu;  les  ma¬ 
tériaux  que  M.  Dupin  avait  recueillis  ont  été  publiés 
plus  tard,  sous  l’autorité  de  M.  le  garde-des-sceaux^. 


*  Cet  opuscule  a  été  saisi  p.ir  la  police  en  1809.  On  en  a 
fait  depuis  quatre  éditions. 

*  Les  volumes  déjà  publiés^sont  : 

Lois  des  lois;  Paris,  1  Si';?,  1  vol,  in-12. 

Lois  sur  V  organisation  judiciaire  ;  Paris,  1819,  2  vol.  in*  8. 

Lois  civiles t  ou  supplément  au  code  civil  ,  fotc  concernant 
le  droit  des  tiers  ;  Paris,  1819,  2  vol.  in-8. 

Lois  commerciales i  ou  supplément  au  code  de  commerce; 
Paris ,  1820 ,  a  vol.  in-8. 

Lois  et  actes  sur  les  majorais;  Paris,  1820,  i  vol.  in-8. 

Lois  de  procédure;  Paris,  1821 ,  1  vol.  in*8. 

Lois  criminelles;  Paris,  1821  ,  i  vol.  in-8. 

I.a  commission  spéciale,  donnée  à  M.  Dupin  en  1818, 
lui  a  été  relirée  par  M.  de  Peyronnet ,  à  son  avènement  au 
ministère.  Cette  révocation  n’a  pas  interrompu  le  travail  , 


ft 


iv  ^roTiCK 

Les  évéïiemens  de  181  5  appelèrent  M.  Dupin  sur 
un  plus  vaste  théâtre.  Député  à  la  charnbre  des  re- 
présentans  par  un  collège  électoral  du  département 
de  la  INièvre,  il  prit  part  à  presque  toutes  les  discus¬ 
sions  qui  signalèrent  l’existence  de  cette  assemblée. 
Il  prononça  contre  le  serment,  qu’un  décret  impérial 
avait  imposé  à  la  Chambre,  une  opinion,  premier 
signal  de  résistance  à  un  despotisme  renaissant, 
et  â  laquelle  madame  de  Staël  avait  promis  un 
éloge  dans  la  partie  de  son  ouvrage  que  sa  mort  pré¬ 
maturée.  a  laissée  imparfaite.  Il  obtint  la  nomination 
d’un  comité  chargé  de  coordonner  les  diverses  cons¬ 
titutions  qui  ont  régi  la  France.  11  pressa,  de  tous  ses 
efforts,  l’abdication  de  Napoléon,  et  se  prononça  hau¬ 
tement  contre  l’avis  de  ceux  qui  voulaient  proclamer 
Napoléon  II  comme  héritier  légitime  de  l’empire. 

La  seconde  restauration  s’accomplit.  M.  Dupin  , 
nommé  président  du  collège  électoral  de  Château - 
Chinon  (Nièvre),  fut  porté  à  la  caiiditature  par  deux 
collèges  d’arrondissement  ;  d’autres  candidats  lui 
furent  .préférés  par  le  collège  de  département.  Il 
rentra  dans  la  vie  privée,  mais  sa  vie  ne  fut  pas  oi¬ 
sive;  consacrée  à  de  nouveaux  combats,  elle  fut  ho¬ 
norée  par  de  nouveaux  succès. 

Les  symptômes  d’une  réaction  politique  éclataient 
■ 

tjui  a  perdu  par-là  son  c.'iractève  offleiel ,  sans  rien  perdre 
toutefois  de  son  ntilité. 

Il  0  paru  depuis  : 

Lots  forestières  ;  Paris,  1822,  1  vol.  in-8. 

Lois  fies  commitnes;  Paris,  1820  ,  2  vol.  in-8. 


ÜUR  Ar.  DL’PIN, 


V 


<îe  toutes  parts.  Une  ordonnance  du  y,4  juillet,  con- 
tre-signée  par  un  ministre  qui  ne  tarda  pas  a  être 
proscrit  à  son  tour,  avait  dénoncé  les  principaux  au¬ 
teurs  de  la  révolution  qui  venait  d’être  vaincue.  On 
assemblait  les  conseiis.de  guerre,  on  convoquait  les 
cours  d’assises.  Déjà  plusieurs  accusés  n’avaient  point 
trouvé  de.  défenseurs.  Des  avocats  pusillanimes 
avalent  reculé  soit  devant  leurs  dissentimens  politi¬ 
ques,  soit  devant  l’injustice  des  passions  populaires, 
qui  accusaient  la  défense  même  et  la  traitaient  de 
complicité.  M.  Dupin  fit  entendre  la  voix  de  la  raison 
et  du  devoir  :  1!  tiroclama  la  tjbre  défense  des 
ACCUSÉS*.  C’était  accepter  d’avance  le  patronage  de 
toutes  les  infortunes;  c’était  une  promesse  de  cou 
rage  et  de  talent. 

Le  maréchal  ^ey  revendiqua  le  premier  cette  pro* 
messe.  Avec  lui  était  traduit  à  la  barre  le  20  mars 
tout  entier;  l’armée  se  soulevant  à  une  voix  si  long¬ 
temps  connue;  ses  chefs  trop  mal  affermis  par  un  de¬ 
voir  récent  contre  les  habitudes  d’une  vieille  obéis¬ 
sance;  la  France  étonnée  et  non  pas  conquise,  prise 
au  dépourvu,  pour  ainsi  dire,  par  un  événement  sou¬ 
dain  et  passager  comme  un  orage.  C’était  une  pensée 
étrange  de  rt.nfermer  cet  immense  procès  dans  l’étroite 
enceinte  d’un  conseil  de  guerre,  et  de  juger  comme 
une  insubordination  militaire  une  révolution  qui  avait 
armé  l’Europe. 

M.  Dupin  réclama  pour  l’îlluslre  accusé  les  garan- 


'  Paris,  octobre,  i8i5- 
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tles  d’une  juridiclioii  plus  élevée,  plus  nombreuse^ 
plus  indépendante.  Les  principes  de  notre  ancien 
droit  public,  les  monuuiens  de  notre  histoire,  les  lui 
avaient  promises  :  Tombre  de  Biron  fut  évoquée 
pour  assurer  du  moins  au  triste  imitateur  de  sa  vie 
la  solennité  de  sa  mort.  Ces  premiers  efforts  furent 
heureux  :  le  procès  du  maréchal  Ney  s’ouvrit  de¬ 
vant  la  Chambre  des  Pairs. 

La  France  n’oubliera  point  ce  procès;  ces  débats, 
prolongés,  mais  sans  espérance;  cette  accusation  que 
la  certitude  du  succès  eût  dû  rendre  moins  impatiente 
de  l’obtenir;  cette  défense  mutilée  exhalant  ses  der¬ 
niers  soupirs  en  protestations  inutiles;  l’Europe  en 
vain  sollicitée  de  faire  parler  la  sainteté  de  ses  traités 
avec  l’autorité  de  ses  services;  celte  condamnation 
douloureuse  que  ne  put  repousser  le  vote  courageux 
du  duc  de  Broglie;  cette  grande  âme,  enfin,  surprise 
et  vaincue  par  des  événernens  plus  puissans  que  son 
courage,  mais  qui,  un  moment  éperdue  au  milieu  de 
tant  de  hazards,  de  passions  et  de  dangers,  se  retrouva 
tout  entière  en  présence  de  la  mortl  La  défense  du 
maréchal  ne  sera  pas  non  plus  oubliée  son  honneur 
plus  heureusement  défendu  que  sa  vie,  et  les  calculs 
de  la  trahison  repoussés  avec  plus  d’horreur  que  les 

*  Extrait  du  voIü  de  M.  Lanjutnais  :  «  Considérant...  2®  l’ar- 
«  ticle  12  de  la  convention  de  Paris,  qui  s’applique  à  l’accusé 
«  ou  à  jiérsotine,  et  qui  a  été  rejeté,  sans  l'entendre  dans 
<1  ses  moyens  de  dépensé.  » 

*  M.  Berrycr  père  partageait  cette  honorable  tâche  avec 
.M.  I)ii[)in. 
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égareineilsde  la  révolte;  cette  révolte  même  expliquée 
par  une  situation  sans  exemple,  qui  mettait  aux  prises 
un  homme  et  une  révolution.  «  Accusateur,  s’é- 
«  criait  IM®  Dupin,  vous  voulez  placer  sa  tête  sous  la 
n  foudre,  et  nous,  nous  voulons  montrer  comment 
«  l’orage  s’est  formé  !  »  Confiance  généreuse ,  qui 
croyait,  comme  Franklin,  que  pour  conjurer  l’orage, 
il  suffisait  de  l’expliquer! 

Ney  venait  de  périr,  (dn  dressait  l’écliafaud  de 
Lavalette.  Sa  femme,  renouvelant  un  pieux  artifice, 
que  sa  tendresse  était  digne  d’inventer,  rompit  ses 
fers  et  substitua  sa  tête  innocente  à  une  tête  condam¬ 
née.  Echappé  à  sa  prison,  mais  non  pas  a  la  mort, 
Lavalette  retrouvait,  à  chaque  pas,  pour  ainsi  dire, 
l’appareil  de  son  supplice  :  il  fallait  fuir.  Trois  An¬ 
glais,  dont  l’humanité  reconnaissante  conservera  les 
noms,  Bruce,  Wilson  et  Hutchinson  se  dévouèrent 
au  salut  de  cet  homme,  recommandé  à  leurs  yeux  par 
ses  seuls  dan sters.  Us  le  sauvèrent.  Les  lois  se  crurent 


blessées  :  rinfidélité  d’un  domestique  leur  dénonça 
les  auteurs  de  ce  crime  de  la  pitié.  Ils  furent  traduits 
devant  les  tribunaux  :  réservé  dès  lors  a  toutes  les 
solennités  du  patriotisme  et  du  talent,  M.  Dupin  fut 
chargé  de  leur  défense. 

Il  était  difficile  peut-être  de  recommander  cette 
défense  à  la  bienveillance  publique.  L’Angleterre  su¬ 
bissait  alors  parmi  nous,  avec  la  défaveur  des  inimi¬ 
tiés  héréditaires,  la  défaveur  récente  et  inusitée  de 
ses  victoires.  On  pouvait  craindre  le  souvenir  de  Wa¬ 
terloo.  M.  Dupin  fit  taire  les  préjugés  nationaux  eu 
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présence  de  riiéroïsme  et  du  malheur;  Il  fit  un  appel 
à  la  générosité  française  :  cet  appel  fut  entendu.  La 
défense  fut  fibre  et  populaire;  mais  ce  fut  son  unique 
succès  :  les  trois  Anglais  furent  condamnés.  Les  lois 
l’exigeaient,  sans  doute.  Peut-être  un  jury  anglais  n’en 
eût  pas  été  effrayé  :  la  souveraineté  de  ses  verdicts 
commande  quelquefois  aux  lois  mêmes.  Tous  ex¬ 
cusent,  tous  honorent  ces  mensonges  de  l’humanité  : 
l’oracle  de  leur  jurisprudence  les  a  nommés  de  pieux 
parjures 

Un  Anglais  célèbre  fournit  bientôt  à  jVI.  Dupin 
l’occasion  de  donner  une  revanche  à  la  malice  fran¬ 
çaise.  Un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  la  voiture  de 
lord  Wellington  :  les  perquisitions  les  plus  exactes  ne 
purent  faire  retrouver  la  halle®.  Il  était  injurieux  de 
penser  que  ce  noble  personnage  eût  été  l’objet  d’une 
espièglerie  innocente,  ou  le  héros <rune  intrigue  cou¬ 
pable  :  il  était  de  son  importance  et  de  son  honneur 
qu  il  eût  été  assassiné.  Après  quinze  mois  d’une  pro¬ 
cédure  inutile,  deux  hommes  parurent  devant  la  Cour 
d’assises,  absous  avant  d’avoir  été  entendus.  Ce  n’é¬ 
tait  point  un  débat:  l’accusation  demandait  grâce;  les 
accusés  n’avaient  pas  besoin  d’être  défendus,  mais 
vengés.  Cette  vengeance  fut  douce,  des  sarcasmes  eu 
firent  les  frais.  C’était  le  temps  où  l’armée  d’occupa- 

*  Horace  a  dil  dans  le  même  sens  :  splendide  mendax, 

*  On  croyait  que  la  Iwlle  avait  passé  sous  la  voiture  ;  c’eût 
été  tirer  bien  bas  :  et  c’est  ce  qui  fil  dire  à  M,  Dupin  ,  pen¬ 
dant  le  débat,  le  général  iFelVtnglon  n  est  pas  un  Achille  que 
Von  dût  -viser  au  talon. 
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lion  évacuait  notre  territoire.  M.  Dupin  reconduisit 
son  général  avec  des  éplgramines  ^  On  ne  pouvait 
commenterplus  gaiement  le  mot  de  Henri  IV:  Adieu, 
Messieurs;  mais  rd y  revenez  plus l 

Des  jours  plus  doux  luisaient  alors  sur  la  France. 
Les  erreurs  se  réparaient,  les  sévérités  étaient  adou¬ 
cies,  Le  dernier  des  proscrits  de  r8i5,  le  duc  de  Ro- 
vigo,  errant  depuis  long-temps  en  Europe,  trompa  la 
surveillance  diplomatique  qui  l’exilait  loin  de  ses 
juges  :  il  entra  de  surprise  dans  sa  prison.  Il  parut 
devant  les  tribunaux.  Le  défenseur  du  premier  nom 
inscrit  sur  la  liste  du  juillet,  défendit  aussi  le  der¬ 
nier.  Mais  si  c’était  la  meme  accusation,  ce  ne  fut 
pas  le  meme  jugement.  Condamné  à  mort  à  l’unani¬ 
mité  par  un  conseil  de  guerre  en  1 8 1  5,  le  duc  de  Ro- 
vigofut  unanimement  acquitté  par  un  conseil  de  guerre 
en  1819. 

Après  avoir  défendu  l’honneur  des  vivans,  M.  Du¬ 
pin  eut  encore  à  venger  la  mémoire  des  morts.  Le  ma¬ 
réchal  Rrune était  tombé  sous  les  coups  d’un  rassem¬ 
blement  populaire.  Ses  meurtriers  cbercbèrent  un 
prétexte  à  l’impunité  que  ne  leur  assurait  que  trop 
la  stupeur  publique  :  ils  accusèrent  Brune  de  suicide, 
et  placèrent  ainsi  l’assassinat  sous  la  sauve-garde  de  la 
calomnie.  L’indignation  de  sa  veuve  fut  long -temps 
stérile;  la  justice  refusait  d’accueillir  des  plaintes 
qu’elle  ne  pouvait  satisfaire,  et  de  donner  en  spec¬ 
tacle  son  impuissance.  En  1819,  M.  de  Serre  déchira 

^  1\I.  Dupin  le  surnomma  plaisamment  Agamemnon  ,  par 
allusion  à  l'alliage  des  forces  qu’il  commandait. 


X 


NOTICE 


le  voile  qui  couvrait  tant  de  crimes  et  de  faiblesse. 
Cette  accusation  du  passé  était  une  garantie  pour 
l’avenir  :  la  maréclmlc  brune  fit  entendre  au  pied  du 
trône  les  accens  d’une  éloquente  douleur.  Après  une 
longue  impunité,  une  instruction  fut  commencée;  un 
coupable  obscur  y  fut  seul  compris,  et  n’eut  pas  be¬ 
soin  de  fuir  pour  se  dérober  au  supplice.  Un  grand 
acte  de  justice  n’en  fut  pas  moins  accompli;  l’esprit 
de  parti  fut  obligé  de  reconnaître  une  de  ses  victimes, 
et  d’avouer  une  de  ses  fureurs.  Le  défenseur  du  maré¬ 
chal  lypy  plaida  pour  le  maréchal  Brune,  attachant 
ainsi  glorieusement  son  nom  à  rinfortuiie  de  l’un,  et 
à  la  vengeance  tardive  offerte  aux  mânes  de  l’autre. 

Ainsi  disparaissaient  les  derniers  vestiges  de  nos 
discordes  récciUes,  Rendue  à  des  temps  plus  calmes 
et  à  des  soins  plus  heureux,  la  France  poursuivait 
avec  arcleui’  la  pacifique  conquête  de  ses  libertés.  La 
première  de  toutes,  la  liberté  de  la  presse,  dut  ren¬ 
contrer  bien  des  obstacles;  mais  ces  obstacles  étaient 
utiles  :  en  ralentissant  sa  inarclic,  ils  régularisaient  ses 
progrès.  Souvent  traduite  devant  les  tribunaux,  la  li¬ 
berté  de  la  presse  eut  besoin  de  revendiquer  ses  droits 
et  de  produire  ses  titres.  Le  barreau  se  peupla  pour 
elle  de  défenseurs  ;  à  leur  tête  se  place  M.  Dupin,  Jet- 
tons  un  coup  d’œii  sur  cette  partie  de  ses  travaux. 

Dans  l’affaire  de  Lyon,  en  traçant  le  tableau  des 
malheurs  qui  avaient  désolé  cette  belle  contrée,  il 
retrouva  l’indignation,  et  quelquefois  aussi  l’éloquence 
qui  foudroya  les  supplices  de  Verrès.  Dans  l’affaire  du 
professeur  Bavoux,  adoptant  l’usage  du  barreau  an- 


SFR  M.  l^FPl^. 


XJ 

giais,  il  jjlaçu  la  discussion  dans  le  débat;  et  le  plaidoyer, 
inutile  à  une  cause  déjà  gagnée,  ne  fut  plus,  pour  ainsi 
dire,  que  la  proclamation  anticipée  de  la  victoire.  Le 
plaidoyer  pour  M®  Mérilhou ,  Tun  des  signataires  de 
la  souscription  nationale  ,  se  recorninande  aux  mem¬ 
bres  d’un  Ordre  plus  attaché  à  sa  discipline  qu’à 
son  indépendance,  plus  fier  de  ses  devoirs  que  de 
ses  droits.  C’est  le  portrait  de  l’avocat  dans  toute 
sa  noblesse;  c’est  celui  du  défenseur  ou  du  client. 
La  défense  de  M.  Jouy  présentait  un  écueil  redou¬ 
table*  Il  avait  dénoncé  ceux  qui,  en  1793,  livrèrent 
Toulon  aux  Anglais  :  la  mairie  de  Toulon  réclamant 
l’offense  pour  elle,  et  en  poursuivant  la  répara¬ 
tion,  colora  la  trahison  du  prétexte  ou  de  l’excuse 
de  la  fidélité.  M.  Dupin  justifia  avec  beaucoup  d’a¬ 
dresse  l’indignation  de  son  client;  il  mit  la  légitimité 
hors  de  cause,  et  ne  plaida  que  contre  l’étranger, 
conciliant  ainsi  les  souvenirs  de  l’émigration  et  les 
droits  de  la  France,  Le  banc  des  accusés,  ennobli  par 
un  académicien,  fut  bientôt  sanctifié  par  un  arche' 
vêque,  M,  de  Pradt  fut  traduit  à  la  Cour  d’assises.  Une 
accusation  Ingénieuse  (  triste  éloge  pour  une  accu¬ 
sation  !  )  avait  trouvé  dans  un  de  ses  ouvrages  ce 
qu  elle  appelait  des  provocations  coupables.  Elle  s’é¬ 
tayait  sur  des  citations  isolées,  des  passages  mutilés, 
des  rapprochemens  moins  naturels  qu’habiles,  des 
intentions  désavouées  avec  énereie.  C’était  le  système 
interprétatif  avec  ses  armes  accoutumées;  la  raison  le 
combattit  avec  toute  sa  puissance.  Cette  fois ,  du 
moins,  il  fut  vaincu. 
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défense  du  Miroir  exigeait  des  accens  moins 
graves.  Appelé  a  une  réfutation  légère  et  moqueuse 
d’une  accusation  qu’il  fallait  châtier  plus  encore  que 
combattre,  M.  Dupin  n’avait  qu’à  suivre  une  des 
prédilections  de  son  esprit.  La  censure  pesait  sur  les 
journaux  politiques;  les  journaux  littéraires  avaient 
été  épargnés  :  de  vieilles  idées  sur  la  frivolité  de  la  • 
littérature  lui  avaient  valu  cette  indulgence  dédai¬ 
gneuse.  C’était  méconnaître  son  importance.  Mobile 
et  perfectible  comme  la  société  dont  elle  réfléchit 
l’image,  elle  reproduit  tour  à  tour  les  passions  et  les 
idées  qui  régnent  dans  le  siècle  qu’elle  embellit.  Poé¬ 
tique  sous  Louis  XIY,  elle  apporta  ses  pompes  en 
tribut  à  ses  fêtes.  Railleuse  et  sceptique  sousLouisXV, 
elle  devint  rinstrunient  d’une  philosophie  qui  pre¬ 
nait  le  doute  pour  la  profondeur,  et  se  croyait  supé¬ 
rieure  parce  qu’elle  était  indifférente.  Elle  est  poli  tique 
de  nos  jours;  elle  l’est  à  son  insu,  et  souvent  malgré 
elle.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  s’isoler  des  préoccupa¬ 
tions  qui  nous  assiègent;  les  besoins  et  rinquiétude 
de  notre  esprit  l’y  ramèneraient  sans  cesse  :  pourrait- 
elle  échapper  aux  allusions?  Les  allusions  étaient  le 
crime  du  Miroir.  S’il  était  coupable,  ses  lecteurs 
étaient  ses  complices;  fallait-il  punir  un  délit  univer¬ 
sel?  Les  juges  n’hésitèrent  pas  à  l’absoudre,  heureux 
peut-être  que  les  auteurs  de  tant  d’épîgramines  fissent 
plaider  qu’elles  étaient  innocentes  :  plus  heureux 
ceux  qu’elles  avaient  blessés,  s’ils  avaient  pu  le  croire! 

Le  procès  des  refrains  séditieux  suivit  de  près 
celui  des  allusions  politiques.  Un  boiiime ,  à  qui 
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racimi ration  publique  a  fait  une  destinée  au-dessus 

de  son  espérance,  mais  non  pas  de  son  talent,  M.  de  ; 

Béranger  vint  expier  à  la  Cour  d’assises  la  célébrité 

de  ses  chansons.  La  gaieté  satirique  de  ses  couplets 

passa  tout  entière  dans  les  paroles  de  son  défenseur.  | 

Ce  n’est  pas  la  première  inspiration  que  Thémis  {■ 

doive  aux  Muses  ;  Cicéron  était  poète  en  plaidant  ■ 

pour  Archias, 

( 

La  défense  récente  de  MM.  Jay  et  Jouy  termine 
la  carrière  de  M,  Dupîn.  Lorsque  les  condamnés  su- 
bissent  leur  peine ,  ce  n’est  pas  le  moment  de  parler 
de  la  condamnation.  Cette  sévérité  Inattendue  ne 
saurait,  toutefois,  nous  rendre  injustes  envers  la 
Cour  qui  l’a  jugée  nécessaire.  îî’a-t-elle  pas,  tout  ré¬ 
cemment  encore,  noblement  revendiqué  son  indé¬ 
pendance  ?  Pressée  des  sollicitations  du  pouvoir,  n’en 
a-t-elle  pas  repoussé  l’injure  ?  La  Cour  rend  des  ar¬ 
rêts  et  non  pas  des  ser^^ices.  C’est  une  parole  parle¬ 
mentaire.  Parmi  les  Mole  ou  les  de  Harlai ,  qui  ne 

voudrait  l’avoir  prononcée  ? .  mais  qui  voudrait 

l’avoir  entendue? 

Après  avoir  parcouru  les  titres  nombreux  sur  les¬ 
quels  se  fonde  la  réputation  de  M.  Dupin  %  si  nous 

*  11  faut  ajouter  à  ceux  que  nous  avons  rappelés  divers  ou¬ 
vrages,  uotammeut  lea  Lettres  sur  la  profession  d* avocat ^ 

(Paris,  iSiSyj  les  Observations  sur  la  Procédure  crimi~ 
nelle  (Paris,  1822),  et  un  grand  nombre  de  plaidoyers  en 
matière  civile,  parmi  lesquels  l’attention  publique,  ordînai- 
reiuent  éloignée  de  ces  affaires ,  a  signalé  le  plaidoyer  pour  le 
chevalier  Desgraviers.  On  le  trouvera  dans  cette  collection  *. 

Choix  tles  OEuvres  Orntqirrs  de  M.  Üu[)in,  2*  partie. 
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voulions  caraclériser  son  talent,  en  expliquer  riii- 
lluence  et  en  tléfinir  les  limites  ,  nos  éloges  et  nos 
critiques  se  résumeraient  dans  une  seule  parole  : 
M.  Dupin  est  orateur.  Destiné  à  remuer  un  audi¬ 
toire  par  des  moyens  rapides  et  des  communications 
passagères  ,  l’orateur  est  soumis  à  ries  conditions 
favorables  à  sa  puissance,  mais  ennemies  de  sa  per¬ 
fection.  L’écrivain  s’adresse  à  des  lecteurs:  une  at- 

T 

tention  sérieuse  lui  est  promise.  Repoussées  ou  mé¬ 
connues  ,  ses  idées  peuvent  se  reproduire  :  elles 
appellent  du  préjugé  à  l’examen,  et  du  présent  à 
l’avenir.  La  nécessité  d’une  victoire  actuelle  ne  leur 
est  pas  Imposée;  elles  peuvent  ajourner  le  succès  : 
le  temps  et  leur  propre  vérité  le  leur  assurent.  Telle 
n’est  pas  rindépendance  de  l’orateur  ;  il  est  à  la  fois 
le  maître  et  l’esclave  de  son  auditoire;  il  lui  prend 
ses  passions  pour  l’émouvoir,  et  ses  idées  pour  le 
convaincre  :  c’est  sa  force  et  sa  faiblesse.  Il  se  soumet 
à  ses  erreurs ,  il  se  circonscrit  dans  son  ignorance  : 
ses  efforts  ne  peuvent  pas  attendre  ;  une  heure  est 
son  avenir. 

L’orateur  est ,  auprès  de  la  multitude ,  rinlerprèlc 
de  la  philosophie;  il  lui  apporte  ses  lumières,  il  lui 
explique  ses  oracles.  Les  idées ,  livrées  à  leur  seule 
influence ,  ne  se  répandent  qu’avec  lenteur.  Long¬ 
temps  ignorées,  plus  long-temps  méconnues,  elles 
sont  d’abord  le  patrimoine  privilégié  des  esprits 
curieux  et  méditatifs  qui  les  ont  découvertes.  Elles 

Les  autres  Mémoires  de  l'auteur,  forment  déjà  treize  vol- 
in  -  4^* 
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s’efforcent  de  descemîre  des  hauteurs  ou  elles  sont 
nées;  elles  aspirent  à  devenir  populaires,  et  à  former, 
même  aux  dépens  de  leur  pureté  primitive,  l’opinion 
publique,  cette  conviction  universelle  et  irréfléchie, 
pour  qui  l’erreur  et  la  vérité  sont  également  des 
préjugés.  La  puissance  de  l’orateur  est  de  hâter 
cette  transmission  des  idées.  Il  les  reçoit  et  les  com¬ 
munique;  il  leur  donne  l’intérêt  d’un  fait,  la  vivacité 
d’une  passion,  l’autorité  d’une  croyance.il  fait  leur 
notoriété ,  elles  font  .sa  force  et  sa  gloire  ;  c’est  un 
écliange  de  bienfaits.  Erskine  a  combattu  pour  le 
jury;  la  victoire  a  illustré  son  nom  :  mais  il  n’avait 
pas  forgé  ses  armes;  à  peine  les  a-t-il  retrempées.  Je 
ne  médis  pas  de  la  parole,  son  partage  est  assez 
beau  :  elle  ne  découvre  pas  la  vérité,  mais  elle  donne 
la  puissance.  Comparez  le  sort  de  Démosthène  et 
d’Aristote.  Les  philosophes  ont  élevé  des  rois,  les 
orateurs  ont  gouverné  le  inonde. 

L’orateur  a  son  éloquence  propre  :  comme  elle 
s’adresse  au  publie,  elle  a  plus  de  saillie  que  de 
profondeur,  plus  de  mouvement  que  de  nouveauté; 
elle  est  convaincue  et  passionnée  :  le  public  ne  se 
donne  qu’à  ce  prix.  Tout  entière  aux  intérêts  qui 
l’animent,  et  à  l’émotion  qui  l’entraiîne,  elle  n’a  pas 
un  moment  pour  les  artifices  du  style  et  pour  cette 
science  de  la  parole  où  triomphent  les  rhéteurs.  Elle 
dédaigne  de  plaire  :  que  lui  importe  un  succès  qui 
n’est  pas  une  victoire?  Ces  caractères  de  l’éloquence 
oratoire  se  retrouvent  dans  les  discours  de  M.  Dupin: 
toutefois ,  ceux  que  nous  avons  rassemblés  ne  peu- 
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vent  en  offrli'  qu’une  image  incomplète.  Tous  sont 
ilépouillés  du  prestige  de  la  parole  publique,  et  de 
l’intérêt  du  moment.  Il  faudrait,  pour  en  comprendre 
la  puissance,  retrouver  dans  une  lecture  solitaire,  les 
émotions  contemporaines  qui  ont  fait  palpiter  les 
auditeurs.  Quelques-uns  même  de  ces  discours  ne 
nous  ont  été  conservés  que  par  une  analyse  rapide  ; 
ce  ne  sont  que  les  traces  d’une  brillante  carrière  : 
mais  ces  traces  sont  fortement  empreintes  ;  l’éloquence 
a  passé  par-là. 

Nous  avons  réuni  aux  plaidoyers  de  M.  Dupin 
ceux  qui  ont  commencé  la  réputation  de  son  frère  ^  : 
la  fraternité  du  talent  leur  assignait  aussi  cette 
place.  Rapproché  de  leur  jeune  auteur  par  une  amitié 
plus  égale,  j’éprouverais  quelque  pudeur  à  le  louer. 
Qu’un  mot  suffise  à  son  éloge  :  il  croît  dans  la  res¬ 
semblance  de  son  frère. 

S.  DTJMON ,  avocat. 

'  A  la  suite  <les  jiiaidoyers  eu  matière  civile,  dans  la  2*  par¬ 
tie  du  Choix  des  OEuvres  Oratoires  de  M.  Dupin. 
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181.). 

nu  Dupin  fut  appelé  en  consultation  chez  M.  Delacroîx- 
Krain ville  ,  sur  la  question  d'incompétence  qu’il  s’aj,ùssait. 
d*élever  devant  le  conseil  de  fjuerre  où  M.  le  maréchal  Ney 
se  trouvait  alors  traduit, 

La  famille  et  (es  amis  particuliers  du  maréchal  avaient  exa¬ 
miné  à  part  et  résolu  pour  l’aflinnative ,  la  convenance  du 
déclinatoire:  ses  suites  ])i‘ohables  avaient  été  prises  en  con¬ 
sidération  :  les  jurisconsultes  n'ont  eu  à  délibérer  que  sur 
lu  question  de  droit. 

Les  conseils  sont  unanimement  tombés  d’accord  que  le 
conseil  de  guerre  était  incompétent  pour  juger  le  maréclial 
^ey  ;  mais  ils  se  sont  trouvés  divisés  sur  les  motifs. 

M.  Delacroix-Frainville  s’appuyait  principalement  sur  ce 
que  la  dignité  de  maréclial  de  France  ,  qui  emportait  celle 
de  grand-oftlcier  de  la  couronne  ,  avait ,  de  tout  temps  ,  fait 
attribuer  les  causes  «les  personnages  qui  en  étaient  revêtus  , 
aux  juges  les  plus  élevés  : 

Autrefois  ,  aux  jiarlemens  ; 

Sous  rEinjiire  ,  à  une  haute-cour  ; 

Depuis  la  restauration  ,  à  ta  chambre  des  pairs. 

]\L  Du|nn  s’attachait  plus  particulièrement  a  la  qualité  de 
pair  de  France,  «ju’il  soutenait  n’avoir  pas  cessé  d’exister  en  la 
personnedeM.  le  maréchal  Ney  ;  pouren  conclure  qTie,d’a|u'ès 
la  charte,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  la  c«jur  des  pairs. 
Il  sr  foiulait  aussi  sur  le  caractère  «le  l’accusation  ,  attentat  à 
la  sûreté  de  l'état ,  sorte  de  crime  dont  la  connaissance  était 
égale  nent  réservée  par  (a  charte  à  la  chambre  des  pairs. 

Cette  divergence  dtans  les  moyens  ,  fit  qu’il  n’y  eut  pas  de 
consultation  coniiniine. 

M,  Delacroix  lédigea  séparément  une  consultation  pour 
M.  le  maréchal  Ney  y  sur  la  question  de  savoir  si  les  marc- 
chaux  de  France  sont  Justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Ft  M,  Ilupiii ,  de  sou  côté,  publia  le  mémoire  inlitulé: 
Question  de  droite  pour  le  maréchal  Ney  y  sur  C  exceplioti 
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(V  incoinpvtencc  tirée  particulière  tncnt  de  lu  qualité  de  pair  de 
France  à  lui  conférée  pur  le  Roi. 

Pentiiint  que  le  déclinatoire  se  plaidait  devant  le  conseil 
de  guerre ,  M.  Dupîn  ,  qui  avait  porté  ses  méditations  sur 
les  accusations  politi()uc$  r|Tie  tout  annonçait  devoir  se  niul- 
liplier  ,  consigna  dans  tin  petit  écrit,  ses  idées  sur  la  libi'e  dé¬ 
fense  des  accusés. 

Cet  écril  publié  en  octobre  i8i5  ,  iiarui  avoir  été  composé 
en  vue  du  procès  du  maréchal  Ney.  ün  put  le  conjecturer 
et  par  la  date  où  il  fut  publié  ,  et  par  cette  note  (|uî  se  trou¬ 
vait  à  la  fin  ,  comme  l'idée  dernière  sur  laquelle  l’auteur  vou¬ 
lait  principalemcfit  appeler  l’altention:  «  Je  ne  sais,  (dit-il 
«  en  citant  La  Bruyère  )  ,  s'il  est  permis  de  juger  les  hommes 
«  sur  une  faute  qui  est  uni(|ne ,  et  si  un  besoin  extrême  ,  ou 
«  une  violente  passion  ,  ou  un  premier  mouvement ,  tirent  à 
«  conséquence.  »  —  Et  il  ajoutait  :  «  La  peinture  représente  le 
grand  Condé  déchirant  une  page  de  sa  propi'c  histoire 
Quelle  plus  noble  preuve  qu’on  peut  Jaillir  une  fois,  sans 
cesser  d’être  un  liéros  '  ?*,*,  » 

Quoi  eu  soitj  nous  ne  donnerons  pas  ici  cel  opuscule, 
quin^a  pas  un  trait  assez  direct  à  Taffaîre  du  rnarêclial  Ney  , 
et  qui  d'ailleurs  a  été  réimprimé  dans  la  nouvelle  édition 
des  Lcllres  sur  la  profession  d^avocai* 

M*  Unpin  sc  vit  bientôt  appelé  à  mettre  ses  p récep ïrs  en 
pratifjTic.  l[  ftit  adjoint  ,  en  novenibi^e  i8i5  ,  à  la  défense 
du  maréchal  Ney  devant  la  Cour  des  pairs  ou  la  cause  venait 
d’êire  renvoyée.  La  plaidoirie  était  confiée  à  M.  Berryer  père^ 
et  ÎVl,  Dupin  était  spéctaleinent  cljargé  de  la  défense  éci  ile^. 

Il  i  cdigea,  en  effet  pour  la  défense  du  maréchal  ,  différent 
écrits  dont  les  principaux  ont  pour  litre  : 

1^  Question  préjudicielle  ,  sur  la  /léccssité  de  relier 
préalablement  par  une  loi ,  la  compétence  aitrihuée  à  la 
chambre  des  pairs  par  t article  33  de  la  Charte  ^  et  ta  pro¬ 
cédure  à  suivre  devant  cette  Cour. 


*  Le  peuple  roinuin  jugea  ainsi  dans  le  procès  d^IIorace,  qui  » 
après  avoir  sauvé  Home,  fut  accusé  d’avoîr  iné  sa  sœur.  Ctiaver^ 
nef  as  :  sed  abstulit  'inrtus  parriciclfirn  /  et  fa  ci  nus  intrà  glonam 
/ittf,  L,  Florus,  Ub*  I.  cap.  3.  —  Pclîssoii ,  dit  aussi  dans  son  pre* 
mler  disenurs  au  roi  :  «  Les  belles  actions  dtnvent  quelquefaîs  cou- 
K  vrir  les  mauvaises,  le  mérite  excepter  de  la  peine,  et  la  gloire  em- 
porter  le  crînW. 

3 1  es  aiueurs  de  la  Biographie  des  homiires  vîvans,^  Imprimée 
chez  Michaut  en  i8i6,  se  trcj-mpeiit  lorsqu’ils  attrihuent  à  M,  Ber¬ 
ry  er  une  coopération  quelconque  a  la  rédaclion  de  ces  mémoires- 
Livré  toiït  entier  à  la  préparation  de  sa  plaidoirie  pour  laquelle  il 
n'avait  que  ri  es  peu  de  temps,  M,  Berryer  ne  s’est  mêlé  en  rien 
de  la  délenso  écrite. 


y 
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2®  Questions  sur  la  manière  ti'opiner  dans  Vaffaîre  du 
maréchal  Ney. — -On  y  démontre  Tin  couvé  nient  elle  danger 
cm’ii  y  aurait  :i  faire  dépendre  la  condamnation  ,  de  la  simple 
majorité  d’une  vois.  — La  Cour  a  ,  en  effet,  admis  que  les 
cinq  huitièmes  des  voix  seraient  nécessaires  ])Our  condamner. 
Cette  résolution  a  fait  le  salut  de  plusieurs  accusés  ,  dans 
d'autres  affaires. 

3*^  Effets  de  la  convention  militaire  du  ^juillet  i8i5  ,  cl 
du  traité  du  20  novembre  i8i5  ,  relativement  à  l’accusation 
de  M.  le  maréchal  Ney, 

4®  \Jt\e  lettre  à  lord  Wellington,  généralissime  des  alliés 
an  jour  où  la  convention  fut  signée  ;  et  une  autre  lettre  à  sir 
Charles  Stuart ,  ambassadeur  d’, Angleterre  à  Paris  ;  pour  les 
adjurer  de  tlonner  leur  témoignage,  sur  îes  intentions  quî 
avaient  présidé  à  la  rédaction  de  cette  convcntiein. 

5°  Différentes  requêtes  où  les  moyens  de  défense  du  ma¬ 
réchal  ,  sont  précisés  et  réduits  en  conclusions  *. 

Quoique  M.  Dupin  n’eût  pas  tlù  se  préparer  à  plaider, 
cependant  il  fut  obligé  de  prendre  quelquefois  la  parole  à 
l’occasion  de  jibisieurs  questions  préjudicielles ,  qui  s’élevèrent 
avec  M.  le  procureur-général  Ilellart;  et  c’est  dans  une  de 
ces  courtes  et  vives  réplitjues  ,  que  réclamant  contre- la  pré¬ 
cipitation  avec  laquelle  on  pressait  le  jugement,  (  le  procu¬ 
reur-général  vQidait  écarter  des  débats  tous  les  antécédens 
qui  pouvaient  expliquer  la  conduite  du  maréchal  au  1.4  mars, 
ou  écarter  du  moins  toute  idée  de  jirémédi  talion  ;  )  il  pro¬ 
nonça  celte  brillante  apostrophe  ,  qui  excita  un  mouvement 
général  dans  t’assemblée  :  «  Accusateur,  vous  voulez  placer 
«  sa  tète  sous  la  fondre;  et  nous,  nous  voulons  montrer 
<<  comment  l'orage  s’est  formé  *  !  » 

Ces  essais  ayant  obtenu  l’approbation  de  HI.  ie  maréchal , 
l’illustre  accusé  désira  que  M.  Dupîn  continuât  de  prendre 
part  à  la  défense  orale ,  et  d’unir  ses  efforts  à  ceux  de  son 

confrère  M.  Berrver. 

+  ‘ 

En  effet ,  il  prit  une  part  acti’re  aux  debats  et  à  FinterrO“ 
gation  des  téiuolns.,,. 

Il  était  convenu  qu^il  répUf|iierait  à  M,  le  procureur- gé- 

*  Presque  toutes  cès  pièces  ont  été  recueillies  et  imprimées  dans 
Vlluimre  dii  protès  du  maréchal  (a  vol*  in-8“)j  par  Évarisle 
Dumouliu,  qui  est  U  plus  complète  et  la  plus  impartiale.  On  les 
trouve  aussi  en  partie ,  dans  la  relation  de  ce  même ^  par 
M  tühaud. 

*  C’est  dans  l’instant  où  Toraleur  prononce  celte  phrase,  qu’Ho- 
race  Vernet  a  saisi  le  défenseur  du  iiiaréclial  Ney  dans  le  portrait 
admiré  des  connaisseurs,  qui  a  fait  partie  de  Texposition  de  ce 
peintre  célèbre,  en  iSia,  (  Voyez  l’cnivrage  intitulé  Saiun  d'Horace 
^ cmet^  par  MAL  Jguy  et  Jay,  pag.  Sg.  ) 
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néral  sur  le  fonds  ;  ei  U  avait  jeté  par  écrit  le  plan  de  cette 
réplique,  pour  la  soumettre  à  M.  Je  maréclial,  qui  en  avait 
surtout  approuvé  la  iiiarclie  vive  et  rapide....  Maïs  M  Ber- 
ryer  ayant  été  interrompu  dans  le  développement  de  sa  pre¬ 
mière  plaidoierie  ,  la  répliqué  projetée  n’eut  pas  lieu  ,  et 
M,  Dupin  ne  put  faire  usage  de  ses  notes.  Elles  ont  été  im¬ 
primées  dans  l’Listoire  du  procès  par  Diinioulin  ,  sous  le 
titre  de  Considérations  sommaires  sur  Cujfaire  de  M,  le 
maréchal  Ney. 

Nous  reproduisons  ici  ce  morceau ,  qui ,  s’il  n’est  pas  la 
jilaldoicrie  iiiéine ,  peut  du  moins  faire  pressentir  ce  qu’elle 
eût  clé. 

Nous  y  joignons  la  troisième  requête,  jusqu’à  présent  res¬ 
tée  inédite  ,  et  dont  les  conclusions  ont  servi  de  base  aux 
plaldoicrîes  sur  les  questions  préjudicielles. 

Nous  donnons  aussi  deux  des  mémoires  publiés  par 
M.  Dupin ,  parce  que  les  questions  de  droit  public  qui  y 
sont  agitées  ,  et  les  recherches  profondes  qu’ils  contiennent, 
malgré  le  peu  de  temps  que  l’auteur  eut  pour  les  rédiger, 
offriront  toujours  de  rintérêt. 

Pour  tout  le  reste ,  on  peut  consulter  les  relations  que 
nous  avons  déjà  indiquées 

Des  gens  peu  instruits  des  faits  ont  regretté  que  M,  Dupin 
eût  fait  valoir  pour  son  client,  le  traité  du  20  novembre, 
qui  a  séparé  Sarre-Louis  de  la  France....  Ils  ne  savaient  ]ias 
que  ce  moyen  qui  ne  devait,  dans  tous  les  cas,  être  présenté 
qu’à  la  dernière  extrémité  ,  devait  amener  l’éloquente  pro¬ 
testation  du  maréchal.  On  peut  lire  l’anecdote  curieuse  rap¬ 
portée  à  ce  sujet ,  dans  la  Galerie  historique  des  contempo¬ 
rains  ^  imprimée  à  Bruxelles,  article  Ney. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l’issue  de  ce  procès  Dn  fait  his¬ 
torique  aussi  important  est  resté  gravé  dans  tous  les  souve¬ 
nirs.  Nous  remarquerons  seulement  que  M.  de  I.ally-Tol- 
leiidal ,  dans  ses  Observations  sur  la  déclaration  €le plusieurs 
pairs  y  publiée  dans  le  Moniteur  du  27  novembre  1821,  a 
dit,  en  parlant  de  ce  jugement,  la  douloureuse  condamnation 
du  maréchal  Ney, 

■  Celles  de  Dumoulin  et  de  Michaud.  T!  y  en  a  encore  une  troi¬ 
sième  imprimée  chez  Plancliet.  —  Feu  M.  Gamot ,  ancien  [iréfet, 
I)cau-  fière  de  M.  le  maréchal  Ney,  a  laissé  sur  ce  procès  des  notes 
et  des  documens  très-curieux, 

=  L’arrêt  entier  est  dans  le  récit  de  Dumoulin  avec  le  vote  in¬ 
dividuel  de  chaque  pair.  Il  faut  y  joindre  l’anecdote  extraite  d'un 
article  nécrologique  sur  le  général  Colaud ,  inséré  dans  la  Jienom- 
jm'edu  7  décembre  iSry. 


QUESTION  DE  DROIT 


POUR 


M.  LE  MARECHAL  NEY, 


SUR  L’EXCEPTION  D’INCOMPÉTENCE, 


TIHÉK  PARTÎCÜXTÈRKiirENT  T>E  Li  QUALITE  DE  PAIR  DE  FUANCEt 

A  LUI  CONFÉRER  PAR  LE  ROI* 
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Xj’affaire  (le  M.  le  maréchal  Ney  présente  la 
r|uestlon  de  savoir  s^il  peut  être  justiciable  dhui 
conseil  de  guerre,  et  s* il  tê est  pas  au  contraire Jondé 
a  demander  son  renvoi  a  la  chambre  des  pairs ,  pour 
y  être  jugé  conjormément  a  la  Charte  constitu¬ 
tionnelle. 

Depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  aucune 
question  de  ce  genre  n’a  encore  été  soumise  à  l’ap- 
précialion  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux.  Sous 
ce  rapport,  la  question  peut  paraître  neuve. 

Mais,  à  défaut  d’exemples  récens  qui  puissent  nous 
guider  dans  son  examen ,  nous  trouvons  dans  les 
fastes  de  notre  histoire  des  lumières  (jui  jetteront 
le  plus  grand  jour  sur  la  solution. 

Cette  marche  a  paru  d’autant  plus  naturelle,  qu’elle 
s’accorde  parfaitement  avec  l’esprit  de  la  Charte. 


Durift". 


(i 

En  effet,  clans  le  [n'éainbule  où  sa  Majesté  daigne, 
nous  expliquer  ses  iiilenlions  paternelles,  on  trouve 
ces  paroles  royales  :  «  IVous  avons  clierché  les  prîn- 
«  cipes  (le  la  Ciiarte  constitutionnelle  dans  le  carac- 
(c  1ère  français,  et  dans  les  monumens  'vénérables 

•3  * 

((  des  siècles  passés.  Ainsi  nous  avons  vu  clans  le  /'c- 
«  nouvellement  de  la pairiewwe  institution  vraiment 
te  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  les  souvetdrs  a 
«  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps  an- 
«  de  ns  et  les  temps  modernes.  » 

Or,  si  les  principes  n’ont  pas  changé,  les  consé¬ 
quences  restent  nécessairement  les  mêmes;  et  ce 
(ju’on  jugeait  autrefois  dans  les  causes  inléressant 
les  pairs,  on  devra  le  juger  encore  aujourd’hui. 

On  décidera,  par  conséquent,  cjue  le  maréchal 
Ncy  ayant  été  créé  jjair  de  France  par  le  Roi,  ne  peut 
être  jugé  que  par  la  chambre  des  pairs. 

La  preuve  de  cette  proposition  sera  séparée  en 
deux  parties. 

Dans  la  première,  nous  rapporterons  les  monu- 
mens  historiques  qui  établissent  qu’autrefois  un  pair 
ne  pouvait  être  jugé  que  par  la  cour  des  pairs,  et 
non  par  des  commissaires  ou  autres  juges  délégués. 

Dans  la  seconde,  nous  démontrerons,  par  analogie 
de  principes  et  de  conséquences,  que  le  maréchal 
Ncy  doit  être  jugé  par  la  chambre  des  pairs,  et  non 
par  un  conseil  de  guerre. 


affairi:  wr.Y. 
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Preuves  qiP autrefois  les  causes  intéressant  la  personne , 
la  vie  y  Vétat  et  l'honneur  d* un  Pair  de  France ^  ne 
pouvaient  être  jugées  que  par  le  parlement  de  Paris, 
qui  alors  était  la  cour  des  Pairs  du  royaume. 


Les  Francs  ont  apporté  avec  eux  la  règle  que 
chacun  ne  peut  elfe  jugé  que  par  ses  pairs, 

dette  règle  a  subi  des  modifications,  et  ce  qui, 
dans  le  principe,  était  un  droit  commun  à  tous,  s’est 
trouvé,  avec  le  temps,  être  l’apanage  exclusif  des 
princes  en  vertu  de  leur  naissance ,  et  des  pairs  du 
royaume  en  vertu  de  leur  dignité, 

ÎNTais,  au  moins,  il  est  demeuré  Lien  constant 
que  ces  illustres  personnes  ont  conservé,  comme 
privilège,  le  droit  de  ne  pouvoir  être  jugées,  dans 
les  causes  intéressant  leur  vie,  leur  étal  ou  leur 
honneur,  que  par  le  parlement  de  Paris,  comme 
étant,  ledit  parlemenl ,  la  cour  naturelle  des  iniirs 
de  France,  (Lettres  patentes  de  Henri  H,  du 
mars  i55i .) 

Ce  droit  qu’avaient  les  pairs  de  n’êlre  jugés  qu’au 
parlement  de  V^v\% ,  suffisamment  garni  de  pairs ,  et 
le  droit  réciproque  qu’avait  le  parlement  de  juger 
seul  les  matières  touchant  les  pairs  et  pairies  de 
France,  ue  peut  pas  être  taxé  d’usurpation. 

Nous  allons  au-devant  de  cette  objection,  parce 
que  certaines  personnes,  prévenues  contre  les  parle- 
inciis,  ne  manqueraient  pas  de  rappeler  à  quel  point 
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ces  compagnies  étaient  entreprenantes,  pour  en  con¬ 
clure  coiiti'e  les  exemples  que  nous  rapporterons  bien¬ 
tôt,  qu’ils  ne  peuvent  être  d’aucune  considération 
dans  la  cause. 

Or,  nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  que  de  tous 
les  droits  des  parleinens,  il  n’y  en  a  pas  de  plus  cer¬ 
tain,  de  mieux  établi,  de  plus  légalement  consacré, 
que  le  droit  dont  le  parlement  de  Paris  a  toujours 
usé,  d’être  seid  juge  des  causes  intéressant  la  per¬ 
sonne  des  pairs  et  les  intérêts  de  leurs  patries. 

Il  existe  sur  ce  point  un  grand  nombre  d’ordon¬ 
nances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  qui, 
depuis  le  quatorzième  jusqu’au  dix-septième  siècles, 
ont  reconnu  et  consolidé  cette  attribution  de  juridic¬ 
tion  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  solennelle. 
]Mous  en  rappellerons  les  dates  pour  faciliter  les  re¬ 
cherches  à  ceux  qui  conserveraient  quelques  cloutes, 
et  qui  désireraient  de  les  éclaircir 


ï  Voyez  ordonnance  de  décembre  i35î.  Lettres  patentes 
tîc  Chari.es  V  ,  en  mars  i364  ,  en  i36G  et  1371.  Ordon¬ 
nance  de  Charles  VI ,  du  17  décembre  iSqa  ;  de  Charles 
VII ,  4  j  iiin  1444  ,  avril  i453.  LouisXI,  16  septembre  i4Gr, 
i5  janvier  1465,  11  août  1470,  n  mai  *4/8.  Charles 
3111,  12  septembre  i483,  i4  novembre  i484»  a'ril  1485. 
Lotris  XII  ,  lettres  patentes  de  l’année  1498.  François  I®‘‘ , 
édit  du  2  janvier  i5i4-  Henri  II,  édit  du  20  septembre 
1548  ;  lettres  patentes  du  19  mars  iSoi  ,  20  janvier  i552  , 
1 1  juin  1 556-  Henri  III,  édit  de  décembre  1 576  et  de  février 
1589.  H  ENRi  IV  ,  21  juin  1597.  Louis  XIII,  déclaration  de 
septembre  1610,  art.  8.  Louis  XIV  ,  préambule  de  l’édit  de 
juillet  1644,  édit  de  mal  1711-  I.ouis  XV  ,  déclaration  du 
28  décembre  172.4  ,  ordonnance  du  ii  août  1737.^ —  Ajou- 
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Les  plus  célèbres  des  procès  jugés  par  le  parle¬ 
ment  de  Paris  ,  dans  les  causes  intéressant  les  pairs 
du  royaume,  sont  ceux  dont  la  nomenclature  suit  : 

En  i3i  I ,  Robert,  comte  de  Flandre. 

1  33 1 ,  Robert  d'Artois, 

1 34 1 ,  Charles  de  Blois. 

i3G8,  le  prince  de  Galles,  duc  de  Gulenne. 

1378,  Jean  de  Montfort. 

i386,  le  roi  de  Navarre. 

1435,  le  comte  d'Eu. 

i563,  l’Evéque  comte  de  Noyon. 

1602,  le  maréchal  duc  de  Biron, 

Sous  Louis  XV,  le  duc  d’Ai  gui  lion. 

Sous  Louis  XVI,  le  duc  de  Richelieu. 

Tous  ces  exemples  confirment  ce  que  nous  avons 
dit,  que  les  procès  intéressant  la  personne  des  pairs, 
et  les  droits  de  leur  pairie,  ont  toujours  été  portés 
au  parlement  de  Paris,  comme  étant  la  cour  naturelîe 
des  pairs  du  royaume.  Nous  en  avons  cité  un  certain 
nombre,  pour  montrer  que  le  jugement  de  ces  sortes 
d’affaires  n’était  point  dévolu  accidentellement  à  cette 
cour,  mais  lui  était  attribué  par  l’effet  d’une  t'egle  si 
constante  y  qu’elle  était  devenue  une  des  lots  fonda¬ 
mentales  de  l'état. 

L'opinion  sur  ce  point  avait  jeté  de  si  profondes 


lez  à  cela ,  les  Lettres  (VcTec.tion  des  différentes  pairies  ,  et 
noIaniTnent  celles  de  Pentliicvre  ,  en  septembre  1^69  ,  et 
celles  de  la  Force,  en  juillet  17^7. — ^  Voyez  enfin  ,  l’cdît  de 
février  1771  ,  portant  création  des  conseils  supérieurs,  et 
non  suspect  de  faveur  pour  les  parlemcns  qu’il  supprimait. 
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racines,  que  les  pairs  jugés  par  irnufres  tribunaux, 
n’ont  jamais  regardé  coinine  valables,  iiî  les  jnge- 
mens  qui  les  ont  condamnés,  ni  même  (chose  bien 
plus  remarquable!)  les  jugeinens  qui  les  ont  absous. 

Ainsi,  en  i5()o,  M.  le  prince  de  Conclc  ayant  été 
arrête  à  Orléans,  et  traduit  devant  des  commissaires , 
fut  ensuite  déclaré  pur  et  innocent  par  une  déclaration 
solennelle  du  roi;  mais  Ü  dit  qu'il  penserait  se  Jliire 
grand  fort ,  s’il  ne  poursuivait  une  autre  déclaration 
de  son  innocence  tievant  le  parlement  de  Paris, 
garni  de  pairs. 

Il  se  pourvut  en  conséquence  au  parlement,  et 
obtint,  le  1 3  juin  i56i ,  un  arrêt  qui  annula  les  pro¬ 
cédures  des  commissaires  y  comme  faites  \rd\'  juges 
incompétens ^  et  le  déclara  pur  et  innocent  des  cas  à 
lui  imputés. 

En  Diane  d’Angoulême  présenta  requête  à 

Henri  IV,  pour  se  plaindre  d’avoir  été  condamnée 
par  desy  uges  délégués dépoiuvus  d'autorité  légit  irne , 
et  ticmantia  la  permission  de  se  justifier  devant  le 

r 

parlement  de  Paris,  qui,  selon  les  lois  deVKiat^  était 
le  seul  tribunal  légitime  et  compétent  pour  connaître 
des  affaires  concernant  les  pairs  du  royaume. 

L’affaire  fut  en  effet  renvoyée  et  jugée  au  parle¬ 
ment  de  Paris. 

Cependant  les  vérités  les  plus  certaines,  les  pins 
solidement  établies,  éprouvent  des  contradictions;  les 
droits  les  mieux  fondés  sont  souvent  attaqués  :  mais 
tel  est  l’avantage  du  vrai,  que  les  efforts  mêmes 
(pie  l’on  fait  pour  rohscurcir,  ne  servent  qu’à  lui 
donner  un  nouvel  éclat.  C’est  l’effet  que  produisent , 
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quant  au  droh  qidont  les  pairs  de  idêire  jugés  que. 
par  leurs  pairs les  argumens  que  Ton  voiidrall  tirer 
des  tentatives  qu’on  a  faites  quelquefois  pour  les  faire 
condamner  par  d’autres  juges. 

«  En  iZjB-Jî,  René  d’Alençon  ayant  été  accusé  de 
«  clifférens  crimes,  le  roi  Louis  XI  sous  prétexte 
<»  que  ce  prince  avait,  par  lettres  patentesdu  ï/|  jan- 
«  vier  ï/jG?,  renoncé  aux  privilèges  de  la  pairie., 
«  en  cas  qu’il  commît  quelque  fiiute  contre  le  roi , 
«  voulut  le  faire  juger  par  le  parlement  de  Paris, 
M  sans  les  pairs,  René  d’Alençon  ne  se  manqua  pas 
«  à  lui-même  ni  aux  pairs  ^  ni  a  la  cour  des  pairs. 
<c  —  Dans  son  interrogatoire  du  i8  juillet  1480,, 
«  il  opposa  qu’il  était  de  la  très  -  noble  maison  de 
U  France,  de  laquelle  il  était  l’un  des  pairs......  qu’il 

«  n’est  tenu  de  répondre  devant  quelques  juges, 
«  excepté  devant  le  roi,  et  en  cette  cour  de  parle- 

«  ment  garnie  de  pairs .  et  qu’en  cas  qu’on 

«  voudrait  procédera  l'encontre  de  lui,  en  l’absence 
«  des  pairs  de  France,  il  en  appellait  au  roi  et  à  la 
«  cour  de  parlement  garnie  de  pairs.  » 

On  n’eut  alors  aucun  égard  à  cette  défense  du  duc 
d’Alençon;  mais  depuis,  les  commissaires  nommés 
par  l’arrêt  du  3  mars  1  764  »  pour  recueillir  les  prin¬ 
cipes  et  les  faits  sur  la  matière  que  nous  traitons, 
ont  remarqué  que  :  «  si  rAUXORiTÉ  l’emporta  sur 
«  LE  DROIT,  au  moins  les  juges  forcés  par  le  pou» 
«  VOIR  ABSOLU,  lâchèrent  d'en  diminuer  Parus;  en 
«  ce  que  René  d’Alenron  ne  fut  condamné  qu’à  re- 

*  Voyez  ta  chroniqiie  ajoutée  à  celte  de  Monstrelet,  p.  77, 
édition  de  i6o3. 
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r(  qiicrlr  merci  au  roi,  et  à  lui  donner  caution  de  sa 
«  bonne  conduite.  »  (Voyez  le  travail  des  commis- 
sab'Qs  joint  a  V arrêt  du  mai  1764  ,  dans  la  liasse 
cotée  comité  secret  du  29  au  3o  mai  i764>) 

Quelle  objection  pourrait-on  tirer  d’un  arrêt  ainsi 
apprécié  par  les  successeurs  des  mêmes  juges  qui  l’ont 
rendu  ? 

Le  duc  de  Rohan  se  mit  à  la  tête  des  religionnai- 
res,  il  assiégea  plusieurs  villes,  s’empara  des  deniers 
royaux,  etc.  Le  roi  Louis  XIII  rendit,  le  ï4  octo¬ 
bre  1627  ,  une  déclaration  portant  pouvoir  au  parle¬ 
ment  de  Toulouse  de  juger  ce  duc. 

Cette  déclaration  porte  ;  «  Nonobstant  tous  privi- 
«  léges,  même  celui  de  la  pairie^  dont  il  est  déchu  et 
c<  s^est  rendu  indigne,  attendu  rénormité  du  crime 
«  notoire  de  rébellion,  et  attentat  par  lui  téméi'aire- 
«  ment  avoué  contre  notre  autorité  et  le  repos  de 
notre  royaume.  y> 

Le  parlement  de  Toulouse  se  crut  par-là  autorisé 
à  faire  le  procès  au  duc,  parce  qidil  ne  le  considéra 
plus  comme  pair  de  France. 

Mais,  à  cette  occasion,  les  mêmes  commissaires 
dont  j’ai  déjà  cité  le  rapport ,  ont  fait  à  ces  lettres 
une  réponse  si  juste  et  si  lumineuse  (jue  nous  n’au¬ 
rons  rien  h  y  ajouter  ;  la  voici  :  «  Ces  lettres  patentes 
«  qui  déclarent  le  pair  accusé  déchu  de  la  pairie  par 
«  le  fait  même,  ne  présentent  qu’une  pétition  de 
«  principe.  Elles  supposent  un  premier  jugement 
«  qui  n’existe  puisque  le  délit  n*a point  été  lega- 
«  lement  constaté;  ce  qui  rend  nulle  de  plein  droit 
t(  l’instruction  subséquente,  qui,  ne  pouvant  êlre 
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cr  régulière  qu’autant  qu’elle  serait  la  suite  cVuiie 
«  dégradation  légitimement  prononcée  ^  est  sans 
«  foiuleinent  lorsque  le  pair  n’a  pas  été  privé  de  la 
«  pairie  par  un  jugement  émané  du  tribunal  qui  peut 
«  seul  connaître  de  son  honneur  et  de  son  état.  » 
Monsieur,  frère  de  Louis  XIII,  s’étant  retiré  en 
LoiTuine,  ü  y  fut  suivi  parles  ducs  de  Bellegarde 
et  d’Elheuf.  Le  roi  donna,  le  3o  mars  ï63i  ,  une 
déclaration  par  laquelle  ces  deux  ducs  sont  déclarés 
criminels  de  ièse-rnajesté ,  et  renvoyés  pour  être 
jugés  au  parlement  de  Dijon. 

Le  duc  de  Bellegarde  refusa  de  reconnaître  ce 
parlement.  Le  26  avril,  il  écrivit  aux  juges  :  «  La 
«  qualité  que  je  possède  de  duc  et  pair  de  France, 
«  me  dispense  de  reconnaître  d’autres  juges  que  l’au- 
«  guste  parlement  de  Paris.  » 

On  lui  fit  son  procès  par  contumace  a  Dijon. 

Mais  peu  de  temps  après  il  obtint  des  lettres  d’a¬ 
bolition,  Le  parlement  de  Paris  les  entérina  le  n  jan¬ 
vier  i633,  mais  en  même  temps  la  cour  dit  que  »  le 
«  roi  serait  supplié  de  maintenir  en  temps  et  fieu, 
cc  sa  cour  de  parlement  en  ses  privilèges ,  pour  ce 
«  qui  est  des  ducs  et  pairs ,  et  autres  officiers  y  ayant 


«  seance.  » 

Cela  n’empêcha  pas  le  duc  d’Elbeuf  d’être  con¬ 
damné  par  le  parlementdc  Dijon,  le  24  janvier  iG43; 
mais  il  invoqua  le  privilège  des  pairs  devant  le  par¬ 
lement  de  Paris  ,  conclut  à  la  nullité  des  poursuites 
et  de  la  condamnation;  et,  le  17  juillet  i643,  il  ob¬ 
tînt  un  arrêt  par  lequel  «  dit  a  été  sans  s’arrêter  aux- 
«  dites  procédures  extraordinaires,  information,  dé- 
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«  faut  de  contumace,  condanuialion  et  exécution, 
«  comme  nu  lies,  et  lesquelles  la  cour  a  cassées  et 
«  amudées  comme  Jdiles  au  préjudice  des  privilèges 
«  des  ducs  et  pairs  de  France,  que  ladite  cour  a 
«  déchargé  ledit  duc  cFElbeuf  de  raccusation  contre 
«  lui  portée,  saufà  lui  à  sc  pourvoir  pour  ses  dépens, 
«  doniinages-iiitérêts,  contre  qui  et  ainsi  qu’il  verra 
«  être.  » 


Par  tous  ces  arrêts  on  voit  clairement  que  le  droit 
des  pairs  est  sorti  victorieux  des  attaques  qu’on  vou¬ 
lait  lui  porter. 

Le  duc  de  IMontmorency ,  gouverneur  du  Langue¬ 
doc  ,  s’était  joint  aux  amis  de  Monsieur,  frère  de 
Louis  XIII;  il  avait  engage  dans  ce  parti  les  États 
de  la  jiroviiice,  et  avait  projeté  des  liaisons  avec  l’é¬ 
tranger.  11  ftil  fait  prisontiier  dans  une  action  contre 
les  troupes  du  roi,  déclaré  criminel  de  lèse-majesté 
par  des  lettres  patentes  du  juillet  ï632,  enregis¬ 
trées  au  parlement  de  Toulouse  ;  et  condamné  par 
ce  parlement  le  3o  octobre  i63‘;!,  à  avoir  la  tête 
tranchée;  ce  qui  fut  exécuté  le  même  Jour. 

La  déclaration  adressée  au  parlement  de  Toulouse, 
pour  juger  ce  duc,  porte,  comme  celle  du  duc  de 
Rohan  (siqirà  p.  i  u),  nonobstant  le  privilège  de  pairie 
dont  nous  Vavons  déclaré  indigne  et  déchu. 

Le  duc  protesta  en  ces  termes  :  Messieurs, 

«  dit-il,  quoique  vous  ne  soyez  pas  mes  Juges  na^ 
«  turels,  en  ma  qualité  de  duc  et  pair  de  France; 
«  néanmoins,  puisque  le  roi  veut  que  je  vous  ré- 
«  ponde,  je  le  ferai.  » 

Et  dans  l’arrêt  du  24  novembre  i643,  par  lequel 
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le  parlement  de  Paris  enregistra  les  nouvelles  lettres 
par  lesquelles  le  roi  faisait  don  de  la  terre  de  iMont- 
iiiorencv  à  madame  la  princesse  de  Condé,  la  cour 
dit  «  qu’elle  avait  procédé  à  la  vérification  desdites 
«  lettres,  sans  approbation  du  jugement  donné  à 
«  Toulouse  le  jour  d’octobre  [63a,  contre  le 

feu  sieur  de  Montmorency,  lequel,  en  qualité  de 
«  duc  et  pair^  ne  devait  être  jugé  qiC au  parlement 
«  de  Paris.  » 

N’est -ce  pas  dire  clairement  que  sa  condamnation 
était  illégale,  et  par  conséquent  injuste? 


Le  même  règne  de  Louis  XIII  nous  offre  encore 
une  circonstance  où  le  ministre  de  ce  prince  voulut 
faire  plier  la  règle  sous  le  poids  de  l’arbitraire. 

Le  duc  de  La  Valette,  fils  du  duc  d’Epernon,  fut 
soupçonné  d’avoir  occasîoné  la  levée  du  siège  de  Foii- 
tarabie,  par  l’armée  du  roi  que  commandait  le  prince 
de  Condé.  Richelieu  voulut  lui  faire  faire  son  procès 
au  conseil  privé;  ce  qui  fut  exécuté  en  1639.  I^e 
premier  président,  tous  les  présldens  et  le  doyen  du 
parlement  furent  mandés,  ainsi  que  les  gens  du  roi, 
à  Saint-Germain. 

Dans  ce  conseil  où  étaient  le  Roi,  quelques  ducs, 
les  conseillers  tl’ctat  et  les  membres  ci-dessus  dési¬ 
gnés  du  parlement,  le  duc  de  La  Valette  fut  décrété 
et  condamné  par  contumace  à  avoir  la  tête  tranchée. 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  M.  Talon  (t. 
p.  a 56  et  suiv.)  que  le  premier  pi  ésldent  et  plusieurs 
des  magistrats  (MM.  PiivoN,  Nesmond,  Ségüier,  de 
Iîellikvre),  appelés  pour  assister  à  ce  procès  dans  le 
conseil,  réclamèrent  le  droit  du  parlement  et  de  la 
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pairie,  ce  qui  leur  attira  uieine  des  discours  lres~ 
durs...... 

Mais  en  i6/|3,  le  duc  de  La  Valette  présenta  re¬ 
quête  au  parlement  pour  purger  la  contumace,  et 
par  arrêt  du  a6  juin,  les  défaut,  contumace  et 
jugement  contre  le  duc  de  La  Valette  furent  mis 
au  néant ,  e/,  sans  s'arrêter  a  tout  ce  qui  avait 
été  Jhil  devant  le  conseil^  il  fut  ordonné  qu’il 
serait  informé  en  la  cour  à  la  requête  du  procureur 
du  roi. 

L’arrêt  définitif  rendu  le  3i  juillet  a  déchargé  le 
duc  de  l’accusation  contre  lui  intentée. 

En  examinant  de  bonne  foi  les  circonstances  de 
cette  affaire,  on  n’en  tirera  sans  doute  aucune  con¬ 
séquence  contre  le  droit  des  pairs.  Loin  de  là,  en 
voyant  un  acte  passager  de  la  puissance  absolue 
anéanti  par  un  retour  à  la  règle,  on  se  convaincra 
que  celte  règle  n’est  devenue  que  plus  certaine  par 
la  contradiction  même  qu’elle  a  éprouvée. 

Voyons  d’ailleurs  le  jugement  qu’en  a  porté  l’iiis- 
toire.  «  Le  n  septembre  j638,  dit  le  président  Ilé- 
«  nault,  M-  le  prince  lève  le  siège  de  Fontarabie.  læ 
«  cardinal  de  Kiclielieu,  qui  n'aimait  pas  le  duc  de  La 
«  Valet ie.^  s’en  prit  à  lui,  et  lui  donna  des  commis^ 
a  saires  qui  le  condamnèrent  à  avoir  la  tête  traiicliée 
«  en  effigie.  » 

Il  ne  faut  donc  voir  dans  la  nomination  de  ces 
commissaires  qu’une  violation  de  principes,  née  de 
la  baine  que  Richelieu  portait  à  l’acccusé. 

Le  même  historien  remarque  encore  qu’en  iS/fO, 
si  l’amiral  de  Brioti  fut  condamné,  ce  fut  v  par  des 
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«  coininissciires  ii  lii  lOlc  lîesqui^ls  était  le  chancelier 


«  Poyet,  ko'nme  vendu  a  la  cour  ^.» 

Ailleurs  il  ne  manque  pas  de  relever  que  le  prince 
de  Bourbon,  en  i5Gü,  et  Fouquet,  en  1G64,  fu¬ 


rent  coiulainnés  par  des  commissaires. 

Et,  à  cette  occasion,  il  rapporte  le  mot  du  céleslin 
de  JMarcoussi.  «  François  voyant  le  tombeau  de 
«  Jean  de  Montaigu  au  château  de  IMarcoussi,  plai- 
«  gnalt  ce  grand  ministre  d’avoir  été  comiamné  a 
«mort  justice.  —  Pardonnez-moi,  sire,  dit 
«  bon  religieux,  ce  fut  par  des  commissaires.  » 


le 


Frappé  de  ces  paroles,  le  Roi  jura  de  ne  jamais  faire 


mourir  personne  par  commission.  {^Éîém.  de  Vllist. 
de  Fr,  par  Mil  lot,  t,  i.,  p.  a  a  5  ^.  ) 

«  Et  que  peut- il,  en  effet,  y  avoir  de  plus  redou- 
«  table  à  des  accusés,  qtie  les  juges,  non  pas  naturels 
«  et  ordinaires,  établis  contre  eux;  qu’on  ida  jamais 
«  vus  être  pour  eux;  (jui,  à  regarder  les  exemples  du 
«  passé  sur  lesquels  on  fonde  l’usage,  ont  toujours  su 
«  condamner,  et  pas  une  seule  fois  absoudre!  j>  (Pé- 
lisson,  P  rem,  dise,  au  Iloi.,  p.  i39elt42.) 


*  On  peut  citer  encore  le  procès  de  Samblançal  ,  jugé  ()ar 
des  coin  ni  issa  ires  f[iie  Diijirat  (  hipedam  nequissimus  ,  dit  nn 
écrivain  )  lui  donna  è  sud  cohorte. 

*  V ojTz  aussi  V Esprit  des  lois  y  liv.  la,  chan.  aa. 

Pt  dans  l’ouvrage  intitulé  le  Caton  francuis  y  imprimé  à 
Paris  eu  i6i4,  in-S° ^  le  développement  de  cette  maxirae  : 
Ne  pas  faire  violence  ii  la  iustice. 

Adde  ,  Daguessoaii ,  tome  8  ,  à  la  labte  ,  au  mot  commis- 
sion.  tiayle,  articles  Montaigu  (Jean),  reiuat'r[ue  li.j  CrandicTy 
remaiviue  F.;  et  Grotius  ,  remarque  B.,  note  4- 
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§  II. 


« 


Suivant  la  Charte  ^  le  maréchal  ÎSey  ne  peut  être  Jugé 

que  par  la  Chambre  des  Pairs* 


« 


«  » 


•  "  ■■ 

%  ^ 
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La  plus  solennelle  de  toutes  nos  lois,  la  plus  res¬ 
pectable,  celle  qui  détermine  tous  les  pouvoirs  et 
règle  tous  les  droits,  cette  Charte  immortelle  que 
nous  devons  à  la  sagesse  et  à  l’équité  du  Roi,  porte, 
article  34,  «  aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
c(  l’autorité  de  la  chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
«  matière  criminelle.  » 

Or,  le  maréchal  Ney  a  été  créé  pair  par  Sa  Majesté. 
Il  a  accepté  cette  dignité;  il  en  a  exercé  les  fonctions; 
il  en  réclame  les  prérogatives. 

On  lui  oppose  qu’il  y  a  renoncé;  il  soutient  que 
telle  n’a  jamais  été  son  intention. 

11  faut  donc  examiner  : 

S’il  existe  de  sa  part  une  renonciation  aux 
droits  de  la  pairie; 

2°  Quels  seraient  les  effets  de  cette  renonciation. 

On  fait  résulter  la  renonciation,  de  ce  que  le  maré¬ 
chal  Ney,  ayant  accepté  des  fonctions  incompatibles 
avec  la  dignité  de  pair,  cela  suppose  et  entraîne  la 
démission  de  cette  dignité  :  on  le  considère,  en  con¬ 
séquence,  comme  déniissionnaire  de  faitàe  la  pairie 
de  France. 

Il  est  vrai  que  le  maréchal  Ney,  après  avoir  été  créé 
pair  par  le  Roi,  a  eu  le  malheur  d’être  nommé  pair 
par  l’usurpateur.  Mais  parce  qu'il  a  été  nommé  deux 
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fois  pair,  en  résulte-t-il  qu’il  ait  cessé  tle  l’étre  tout-à- 
fait?  Peut-on  dire  qu’il  ait  réuni  en  sa  personne  deux 
qualités  incompatibles? 

Sans  doute,  dans  notre  esprit  comme  dans  notre 
cœur,  rien  ne  s’allie  moins  avec  la  légitimité  que 
l’usurpation,  et  nous  reconnaissons  hautement  que 
le  pouvoir  éphémère  d’un  usurpateur  est  incompa* 
tible  avec  la  sainte  autorité  d’un  monarque  légitime. 
Mais  lorsque  nous  cherchons,  en  droit,  à  nous 
expliquer  les  effets  de  cette  Incoinpalibilité,  relative¬ 
ment  à  la  seconde  nomination  du  maréchal  jVey, 
nous  ne  trouvons  qu’un  titre  nul  ajouté  à  un  titre 
valable.  Et  comme  ce  <[ui  est  nul  ne  peut  jamais  pro¬ 
duire  aucun  effet ,  il  en  résulte  pour  nous  la  convic¬ 
tion  que  le  vice  du  litre  mil  n’a  porté  aucune  atteinte 
à  l’efficacité  du  titre  valable. 

Si  le  maréchal  Ney  n’eût  pas  été  créé  pair  par  le 
Roi,  il  n’aurait  jamais  été  pair;  car  rusurpateur  était 
sans  caractère  pour  lui  conférer  cette  dignité. 

Mais  comme  il  était  également  sans  autorité  pour 
priver  le  maréchal  Ney  de  la  pairie  qui  lui  était  ac¬ 
quise,  il  faut  de  toute  nécessité  reconnaître  en  prin¬ 
cipe  :  Que  tout  ce  qu’a  pu  faire  l’usurpateur  est 
comme  non  avenu  ;  que  ce  qu’il  a  fait  iVinu/ile  n’a 
pas  pu  détruire  ce  que  le  Roi  avait  utilement  créé; 
que  tous  ses  actes,  en  un  mot,  sont  nuis  ^  de  toute 
nullité  de  nullité  absolue  ;  et  que ,  par  conséquent, 
la  collation  par  lui  faite  du  titre  de  pair,  insuffisante 
pour  faire  acquérir  au  maréchal  Ney  aucun  droit  nou¬ 
veau  à  la  pairie,  a  été  pareillement  impuissante  pour 
faire  perdre  à  ce  maréchal  le  droit  qui  lui  était  anté- 
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rieurement  acquis  à  celte  dignité.  Qiiodnullum  est  mil¬ 
ium  produc i t  ej/ectum.  Utile  per  inutile  non  viliatur. 

En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  incompatibilité  entre 
deux  titres  qu’autant  qu’ils  subsistent  concurremmenl; 
mais  si  de  deux  iioniinations,  une  seule  est  valable  et 
l’autre  nulle,  il  n’y  a  pas  lieu  à  la  question  à^inconi^ 
oalibilité  entre  elles. 

% 

L’objection  ne  subsiste  donc  plus  qu’en  ce  sens  : 
Que  nul  ne  peut  servir  deux  maüt'es;  que  par  consé¬ 
quent,  accepter  des  fonctions  confiées  par  l’usurpa- 
teur,  c’était  nécessairement  renoncer  aux  fonctions 
conférées  par  le  Roi. 

Mais,  s’il  en  était  ainsi,  le  crime  de  rébellion  ou 
de  traliison  de  la  part  d’im  pair  emporterait  toujours 
renonciation  à  la  pairie.  Car  quoi  de  plus  iacompa’ 
tible  que  la  trahison  avec  la  fidélité  ? 

Cependant  on  a  vu,  par  tous  ies  exemples  que 
nous  avons  cités  sous  le  paragraphe  précédent,  que, 
lorsqu’un  pair  s’étaît  rendu  coupable  d’un  pareil 
crime,  il  n’était  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
de  plein  droit  à  la  pairie,  ni  aux  privilèges  de  la  pai¬ 
rie.  Il  y  avait  seulement  lieu  à  accusation  contre  lui. 
S’il  était  ac(|ultté,  sa  dignité  n’en  souffrait  aucune 
diminution;  si,  au  contraire,  il  était  condamné,  de 
ce  moment-là  même,  il  en  était  déchu;  mais  il  n’en 
était  jamais  privé  que  par  le  Jugement  de  ses  pairs. 

léévidence  du  crime  dont  un  pair  est  accusé,  ce 
qu’il  peut  avoir  d’odieux  ou  d’aggravant,  peut  rendre 
sa  conilainnation  plus  certaine;  mais  toujours  est-il 
que  ce  n’est  pas  dans  les  faits  de  reproche  ou  d’accu¬ 
sation  contre  un  pair,  qu’on  peut  voir  l’abdication 
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lî’un  privilège  dont  la  jouissance  ne  lui  est  pas  seule¬ 
ment  assurée  pour  le  cas  où  il  sera  demeuré Jid'klû^ 
mais  aussi  pour  le  cas  oii  il  se  sera  rendu  cnminel, 
puisque  ce  n’est  qu’en  matière  criminelle  qu’il  doit 
être  jugé  par  ses  pairs. 

D’ailleurs,  ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  renonciation  écrite  et 
une  renonciation  Ae  fait. 

Une  renonciation  écrite  emporte,  seule  et  par 
elle-même,  la  preuve  non  équivoque  de  la  volonté 
de  son  auteur. 

Une  renonciation,  appuyée  seulement  sur  des 
faits  qui  la  font  supposer,  n’a  pas,  à  beaucoup  près, 
le  même  degré  de  certitude. 

Dans  les  termes  ordinaires  du  droit,  les  renoncia¬ 
tions  ne  se  présument  pas.  La  raison  en  est  que,  s’il 
est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit,  personne 
cependant  n’est  présume  en  faire  inconsidérément  le 
sacrifice.  Nemo  res  suas  facile  jactare  prœsLiniitur. 
On  ne  doit  donc  pas  présumer  qu’un  pair  ait  légère¬ 
ment  abdiqué  sa  dignité. 

En  tout  cas ,  il  nous  semlile  que  si  l’on  trouve  dans 
la  conduite  d’un  pair,  des  faits  d’où  l’on  veuille  in¬ 
duire  sa  renonciation  à  la  pairie,  ces  faits,  lorsqu’il 
conteste  les  inductions  qu’on  en  lire,  ne  peuvent  être 
convenablement  appréciés  que  par  la  chambre  des 
pairs. 

Autrement,  les  pairs  ne  seraient  réellement  plus 
inamovibles.  Un  mot  échappé,  une  conversation  mal 
saisie,  mal  interprétée,  pourraient,  quelque  jour, 
être  pris  pour  une  démission  :  pour  peu  que  la  cou- 


22 


DUPIN. 


(lui le  d’un  pair  parut  incompatible  avec  sa  dignité, 
on  supposerait  qu’il  s’en  est  démis  de fait;  et  les  pairs 
seraient  arbitrairement  privés  des  avantages  que  la 
Charte  a  voulu  leur  assurer. 

Mais  supposons  maintenant  que  le  maréchal  Ney 
a,  en  effet,  abdique  la  dignité  de  pair;  qu’il  a  re¬ 
noncé  fonnelleinent  aux  prérogatives  attachées  à 
cette  dignité,  et  notamment  à  l’article  34  de  la 
Charte  ;  et  voyons  quels  seraient  les  effets  d’une  telle 
renonciation. 

Elle  serait  postérieure  au  crime  dont  il  est  accusé; 
ce  crime  aurait  donc  été  commis  par  un  pair,  et  il 
ne  pourrait  encore  être  jugé  que  par  la  chambre 
des  pairs. 

En  effet,  c’est  à  l’époque  où  le  crime  a  été  commis 
que  le  pair  a  acquis  le  droit  d'étre  jugé  par  ses  pairs, 
et,  réciproquement  y  que  les  pairs  ont  acquis  le  droit 
de  juger  leur  pair. 

Nous  disons  réciproquement ,  parce  que  l’art.  34 
de  la  Charte  n’a  pas  seulement  entendu  accorder  aux 
pairs  le  privilège  individuel  de  ii’étre  jugés  que  par 
leurs  pairs  en  matière  criiiiiiielle  ;  ce  privilège  est 
accordé  dans  V intérêt  général  de  la  pairie. 

Quand  un  pair  est  traduit  devant  des  juges  autres 
que  ses  ])airs,  on  ne  méconnaît  pas  seulement  le pri- 
vdége  de  ê accusé;  le  droit  de  la  pairie  tout  entière 
se  trouve  atteint.  (Et  c’est  pour  cela  que,  dans  le 

précédent,  nous  avons  vu  le  parlement  de  Paris 
aussi  ardent  a  réclamer  le  droit  exclusif  de  juger  les 
pairs,  que  nous  avons  vu  les  pairs  euxunêmes  soigneux 
de  réclamer  la  iuridlction  de  cette  cour,  ) 
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Ainsi,  quoif|ii’il  soit  vrai  de  dire  qu’un  pair  peut 
renoncer  à  la  pairie  ,  cela  doit  s’entendre  comme 
de  toutes  les  renonciations;  c’est-à-dire  sous  la  con¬ 
dition  que  sa  renonciation  ne  sera  point  intem¬ 
pestive. 

S’il  fait  sa  renonciation  à  une  époque  où  il  n’a 
commis  aucun  crime  qui  l’ait  rendu  justiciable  de  ses 
pairs,  on  peut  dire  qu’il  ne  renonce  qu  a  son  droit 
personnel. 

Mais  s’il  renonce  après  que,  par  sa  conduite  préten¬ 
due  crimùielle,  il  a  contracté  l’obligation  de  répondre 
devant  ses  pairs ,  sa  renonciation,  bonne  pour  l’avenir, 
ne  le  soustrait  pas,  pour  le  passé,  à  la  juridiction  de 
la  chambre  des  pairs,  qui  a  autant  d’intérêt  à  le 
juger,  qu’il  peut  avoir  lui-même  d’intérêt  à  être  jugé 
par  elle. 

Encore  une  fois ,  il  ne  faut  pas  considérer  l’époque 
de  la  mise  en  accusation,  mais  l’époque  où  le  pré¬ 
tendu  crime  a  été  commis,  et  la  qualité  qu’avait  l’ac¬ 
cusé  à  celte  même  époque,  pour  délerininer  le  tri¬ 
bunal  qui  doit  le  juger.  Cela  est  vrai  dans  les  cas  les 
plus  ordinaires. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  crime  a  été  commis  par 
un  militaire,  quoique  ensuite,  et  avant  qu’il  ait  été 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  il  donne  sa  dé¬ 
mission,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  d’être  justiciable 
d’un  conseil  de  guerre;  le  crime  commis  par  lui  ne 
cessera  pas  d’être  un  délit  militaire,  il  ne  pourra  pas 
décliner  la  juridiction  militaire. 

Or,  ce  qui  arriverait  en  pareil  cas,  par  la  seule 
force  des  principes  sur  la  compétence  des  tribunaux 
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en  général ,  tloll  à  plus  forte  raison  é Ire  observé  dans 
une  circonstance  oîi  la  constiLulion  tle  TÉtat  est  par¬ 
ticulièrement  intéressée  à  ce  que  le  crime  prétendu 
commis  par  un  pair  ne  soit  jugé  que  par  la  chambre 
(les  pairs. 

Cela  est  d’autant  plus  important,  qu’il  pourrait 
fort  b  ien  arriver  (ju’un  pair,  ayant  abdiqué  pour 
faire  jouir  plus  tôt  son  fils  des  honneurs  et  des  tlrolts 
de  la  pairie,  fut  ensuite  recberclié  pour  sa  conduite 
passée.  Or,  dans  ce  cas,  étant  accusé  pour  des  faits 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  étant pau\  il  ne  pour¬ 
rait  certainement  être  jugé  qu'en  cette  qualité,  et 
conséquemment  par  ses  pairs. 

Il  en  faut  dire  autant  d’un  ministre  qui  donnerait 
sa  démission  pour  se  soustraiie  au  jugement  des 
chambres.  Il  ne  cesserait  certainement  pas  pour  cela 
d’cire  leur  justiciable  pour  tout  le  passe. 

I>a  nature  tlu  crime  dont  le  pair  est.accusé  est  in¬ 
différente  en  soi;  qu’il  s’agisse  d’un  délit  militaire  ou 
d’un  délit  commun,  la  règle  demeure  la  meme  ;  Un 
pair  ne  petit  cire  Jugé  que  par  ses  pairs. 

La  Charte  n’a  pas  distingué  entre  les  différentes  es- 
jièces  de  crimes;  elle  n’cn  excepte  aucun  :  en  matiéte 
criniinelle^  dit-elle ,  d’une  manière  générale.  Elle  ne 
s’occupe  pas  de  la  qualité  du  crimes  mais  seulement 
de  la  qualité  du  criminel.  S’il  est  pair  y  il  ne  peut  être 
jugé  que  parla  chambre  des  pairs.  Cette  qualité  de 
pair  est  dominante,  elle  éclipse  toutes  les  autres;  on 
ne  peut  jamais  en  faire  alistractioii  dans  rimlividu 
qui  en  est  revetu.  Peu  importe  qu’il  y  joigne  des  ti¬ 
tres  et  des  emplois  secondaires  :  il  est  pair,  donc  H 
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ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs  ;  c’est  toujours  là 
rju’il  faut  en  revenir. 

Jusqu’ici  nous  avons  considéré  le  maréchal  ^ey 
comme  n’a  vaut  iamais  eu  l’intention  tle  renoncer  à  la 
qualité  de  pair,  ou  du  moins  comme  ayant  certai¬ 
nement  possédé  cette  qualité  au  jour  du  crime  dont 
il  est  accusé.  Maintenant ,  nous  allons  supposer  que 
jamais  il  n’a  été  pair;  et,  dans  cette  iiypothèse,  nous 
soutiendrons  qu’il  serait  encore  fondé  à  demander 
son  renvoi  devant  la  chambre  des  pairs. 

En  effet,  il  est  accusé  de  crime  de  haute  trahison, 
et  d\woir  attaqué  la  France  et  le  gouvernement  h 
main  armée. 

Eh  bien,  l’article  33  de  la  Charte  dit  positivement 
que  «  la  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
«  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l’état 
«  qui  seront  définis  par  la  loi  ^  » 

Doncaucun  autre  tribunal  ne  peut  connaître  de  ces 
crimes. 

Vainement  dirait-on  que  ces  crimes  devaient  être 
définis  par  la  loi  et  qu’ils  ne  l’ont  pas  encore  été, 

La  réponse  est  que  personne  n’iiésite  sur  l’accep¬ 
tion  de  ces  mots,  crimes  de  haute  trahison  et  atten- 
tais  h  la  sûreté  de  VÉtcit.  Tout  le  monde  convient 

*  C’est  en  vertu  d’une  semblable  attribution  ,  que  le  par¬ 
lement  de  Paris  connaissait  exclusivement  des  d  îmes  de  lèse- 
majeslc.  Ordonnance  de  François  1®*',  à  Is-sur-Tille ,  en  dé¬ 
cembre  iSaS,  chap.  i3.  art,  i.  Voyez  Guénois  ,  liv.  3.  tit.  t. 
Aussi  voyons-nous  que  cette  compagnie  a  seule  connu  des 
attentats  commis  par  Jacques  Clé[ïient ,  Jean  Cbastel,  Giii- 
jj'nard,  Uavaillac ,  Damiens. 
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qii  attaquer  la  France  et  son  goiwernement  à  main 
année ^  c'est  évicieminenl  la  plus  haute  de  toutes  les 
trahisons,  l’attentat  le  plus  criminel  à  la  sûreté  de 
l’État. 

Et  si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  l’article  33 
attribue  à  la  chambre  des  pairs  la  connaissance  de 
ces  crimes,  en  raison  de  leur  énorniUé^  on  ne  peut 
pas  penser  que  le  crime  imputé  au  maréchal  Ney 
en  puisse  être  excepte,  puisque  ce  crime  serait  aussi 
horrible  dans  sa  conception  que  désastreux  dans  ses 
conséquences. 

Il  serait  donc  évidemment  placé,  par  sa  nature, 
hors  de  la  compétence  du  conseil  de  guerre,  quand 
même  il  n’y  serait  pas  déjà  par  la  qualité  de  V ac¬ 
cusé  ^ 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  contraire  est  décidé, 
en  ce  qui  concerne  le  maréchal  Ney,  par  l’ordonnance 
du  2  août. 

Cette  ordonnance  attribue  au  conseil  de  guerre 
de  la  première  division  militaire,  la  connaissance. 
des  crimes  Imputés  aux  personnes  désignées  dans 
l’ordonnance  du  24  juillet;  niais  c’est  sans  préjudice 
du  droit  qu’ont  ces  personnes  de  se  défendre ,  tant  en 
la  forme  qu’au  fond  ,  devant  ce  conseil. 

Autrement,  et  si  l’on  était  oblige  de  reconnaître 
un  tribunal  par  cela  seul  qu’on  y  est  traduit,  il  n’y 
aurait  jamais  de  déclinatoire  possible;  car  le  droit 

-f 

'  Celle  double  incompéicnee,  en  raison  ,  i”  de  la  qualité 
du  crime  ,  a**  ou  de  la  qualité  de  Taccusé  ,  est  élablic  par 
rédit  d’Amboise  ,  de  1572  ,  ait,  i3. 
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de  décliner  un  tribunal  quelconque  naît  précisément 
de  ce  que,  par  le  fait,  ou  y  est  traduit. 

Tous  les  tribunaux,  quels  qu’ils  soient,  sont  juges 
de  leur  compétence.  ISon-seulement  la  loi  leur  laisse 
une  entière  liberté  de  se  déporter  des  causes  qui 
ne  sont  pas  de  leurs  attributions,  niais  elle  leur 
en  impose  la  nécessité  :  a  Défendons  à  tous  nos  juges 
ic  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou  procès  dont 
«  la  connaissance  ne  leur  appartient;  mais  leur  cn- 
«  joignons  de  renvoyer  les  parties  par-devant  les 
«  juges  qui  doivent  en  connaître,  ou  d’ordonner 
«  qu’elles  se  pourvoiront,  à  peine  de  nullité  des  jii- 
«  gemens.  Et ,  en  cas  de  contravention ,  pourront  les 
«  juges  être  intimés  et  pris  à  partie,  ((}/'dofm.  de 
Louis XI de  1GG7,  iic.  6,ar/,  i  ;  de  1G70,  lit.  2  , 
art.  i4*)  . 

Anlsi,  non-seulement  le  conseil  de  guerre  pourra  , 
mais  il  devra  se  déclarer  incompétent. 

Paris,  ce  i3  septeiobre  181 5. 

he  maréchal  prince  de  la  Moikowa , 

NEY. 

DUPIN,  avocat. 


JUGEMENT  DU  CONSEIL  DE  GUERRE. 

Du  10  navembre  i8x5. 

Soi'  le  rapport  tlu  maréchal-de-camp  comte  Grundler  ,  et 
.Tprès  avoir  enlendu  le  réquisitoire  de  ÎM,  le  commissaire  or- 
donnaieur  Joinville ,  procureur  du  roi: 

Le  conseil  considérant  , 

i”  Que  M.  le  inuréchal  Ney  était  pair  de  France  à  Tépo- 
qnc  ou  il  a  commis  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  juge- 
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ment  en  conformité  de  l'ordonnance  du  juillet  dernier; 

2®  Qu'un  prévenu  doit  loujouis  être  jugé  dans  le  grade  ^ 
ou  suivant  la  ijualilc  qu’il  avait  au  rnomenl  où  il  a  comraU  te 
délit  dont  il  est  accusé  ; 

3°  Que  les  maréchaux  de  France  n'ont  jamais  reconnu 
sous  nos  rois  d’autre  juridiction  que  celle  du  parlement  de 
Paris;  qu’à  l’époque  de  la  création  de  ceux  existans ,  ils  ont 
été  déclarés  justiciables  d’une  haute  cotir  ;  et  qu’assimilant 
M.  le  maréchal  Ney  à  un  général  d’année  ,  pour  lui  appli¬ 
quer  les  dispositions  de  ta  loi  du  4  fructidor  an  V  ^  on  n’a 
pas  dû  fonner,  jiar  analogie ,  un  tribunal  dont  l’existence 
n’est  reconnue  par  aucune  loi; 

4®  Que  M.  le  maréchal  Ney  est  accusé  du  crime  deliaule- 
trahison  et  d’un  attentat  contre  la  sûreté  de  l’État;  et  qu’aux 
ternies  de  l’article  33  de  la  Charte  constitutionnelle ,  la  etm- 
naissance  de  ces  crimes  est  attribuée  à  la  chambre  des  pairs; 

Que  l’ordonnance  du  a/»  juillet,  qui  prescrit  l’arres¬ 
tation  et  la  traduction  devant  les  conseils  de  guerre  compé- 
lens  ,  de  plusieurs  généraux,  officiers  supérieurs  et  autres 
ind  ividiis;  et  que  celle  du  a  août,  qui  a  renvoyé  tous  les  pro¬ 
venus  dénommés  dans  celle  du  24  juillet  jiar-devant  le  con¬ 
seil  de  guerre  permanent  de  la  division  mililaire  ,  ne  pré¬ 
juge  rien  sur  la  compétence  du  conseil  de  guerre;  tandis  que 
celle  du  C  septemlire,  qui  a  renvoyé  M.  de  La  Vallettc  ,  dé¬ 
nommé  dans  celle  du  24  juillet,  par-devant  ses  juges  naturels, 
aux  termes  des  articles  62  et  63  de  îa  Charte  constitution¬ 
nelle  ,  donne  lieu  de  penser  que  la  dérogation  aux  lois  et 
formes  constitutionnelles,  prononcée  par  i’arlîcle  4  de  celte 
ordonnance  ,  ne  s’applique  jioint  à  la  compétence  : 

Et  nonobstant  la  réquisition  de  M.  le  procureur  du  roi  , 
déclare  ,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux  ,  qu’il  est 
incompétent  pour  juger  M,  le  maréchal  Ney. 

Le  conseil  étant  renlré  en  séance  publique ,  M.  le  président 
a  prononcé  à  haute  voix  le  jugement  d’incompétence  rendu 
par  le  conseil  de  guerre. 

Le  conseil  enjoint  à  M.  le  rapporteur  de  lire  de  suite  le 
jugement  à  M,  le  inaréthal  Ney  ,  en  présence  de  la  garde 
rassemblée  sous  les  armes ,  et  de  le  prévenir  que  la  loi  lui  ac¬ 
corde  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision  ;  et 
au  surplus  de  faire  exécuter  le  jugement  dans  tout  son 
contenu. 

Signé  par  MM.  les  maréchaux ,  Jourdan  ,  président  ;  Mas- 
séna  ,  ]>rincc  d’Essling  ;  Augereau  ,  duc  de  CasllgUone  ; 
Mortier,  duc  de  Trévise  ;  et  par  MM.  les  lieu  te  n  a  ns-géné¬ 
raux  des  armées  du  Uoi ,  Gazau  ,  Villaiie  et  Claparède. 
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TROISIÈME  REQUETE 


A  LA  CHAMBRE  DES  1>A1RS 


Mess.eür.s, 


J’ai  déjà  eu  rhonneur  de  vous  présenter  deux  re- 
nuélcs(Qdont  l’objet  était  de  démontrer  ia  nécessité 
dé  une  loi  y  soit  pour  indiquer  la  procédure  à  suivre 
devant  la  cliainbre  des  pairs,  soit  pour  consacrer, 
dans  la  forme  constitutionnelle,  les  modifications  sans 
lesquelles  la  procédure  établie  pour  les  autres  cours 
ne  pourrait  pas  s’accorder  avec  l’organisation  de  la 
cour  des  pairs. 

3’ai  présenté  les  motifs  qui  rendaient  cette  marche 
indispensable ,  non  seulement  dans  mon  intérêt  par- 

*  On  n’a  pas  jugé  nécessaire  à  l’intelligence  du  procès  de 
donner  ici  ces  deux  refjiiêtes  ,  dont  la  substance  d’ailleurs  se 
trouve  rappelée  dans  celle-ci. 
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ticulier»  mais  encore  clans  celui  de  tous  les  pairs  qui , 
comme  moi  et  après  moi,  seraient  exposés  aux  ha¬ 
sards  d’une  accusation  capitale. 

Je  ne  sais  quelle  sera  l’issue  de  mes  réclamations  : 
j’ignore  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  fera  ultérieure¬ 
ment  pour  ou  contre  moi;  mais,  dans  celte  incerti¬ 
tude  ,  je  ne  dois  pas  négliger  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  chambre  les  inconvéniens  qui  résulteraient,  pour 
la  justice  et  pour  ma  sûreté,  de  l’emploi  des  formes 
expéditives  auxquelles,  par  le  fait,  il  semble  cpie  je 
sois  réduit. 


En  effet,  et  alors  meme  qu’il  demeurerait  pour 
certain  que  la  procédure  rapide  des  cours  spéciales 
est  bien  celle  qui  convienne ,  et  au  caractère  élevé 
de  la  chambre  des  pairs,  et  à  la  gravité  de  l’accusa¬ 
tion  dont  je  suis  l’objet;  au  moins  est-il  vrai  que,  ren¬ 
fermé  dans  le  cercle  déjà  si  étroit  de  cette  procédure , 
j’aurais  droit  de  prétendre  qu’aucune  des  garanties 
qu’elle  offre  ne  peut  m’étre  enlevée. 

Or,  s’il  est  vrai,  comme  l’annoncent  quelques 
journaux  qui  semblent  mieux  informés  que  moi , 
que  la  chambre  des  pairs  ait  déjà  prononcé  ma  mise 
en  accusation^  je  demantle  pourquoi  cet  arrêt  ne  m’a 
pas  encore  été  notifié  conformément  à  l’arlicle  667 
du  code  d’instruction  criminelle?  Je  demande  encore 


si  cet  arrêt  a  été  adressé  à  la  cour  de  cassation,  aux 
ternies  de  Tarticle  568?  Je  demande  si  celle  cour  a 
statué  ou  se  dispose  à  statuer,  aux  termes  de  l’arti- 
cle  590,  sur  les  nullités  qui,  d’après  l’article  ^99, 
peuvent  se  trouver  dans  l’arrêt  de  renvoi?  Ou  enfin, 
si  toutes  ces  formes  ont  été  négligées  par  la  raison 
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qu’il  Tie  convient  pas  que  la  chambre  des  pairs  re¬ 
connaisse  de  juridiction  supérieure  à  la  sienne  pro¬ 
pre,  je  demande  où  est  la  loi  qui  a  décidé  ,  en  ce  qui 
me  concerne,  que  je  serais  privé  du  bénéfice  que  les 
articles  précités  assurent  à  l’accusé  le  plus  vulgaire? 

On  ne  peut  pas,  à  huis  clos,  en  mon  absence,  à 
mon  insu,  décider  irrévocablement  contre  moi  des 
questions  dont  la  solution  peut  influer  pulssanunent 
sur  la  décision  de  mon  procès. 

On  ne  pourra  pas  m’opposer  comme  inattaquables, 
des  actes  qui  n’auront  pas  subi  les  épreuves  pres¬ 
crites  par  la  loi ,  ni  me  déclarer  non-recevable  à  cri¬ 
tiquer  des  procédures  dont  je  ne  puis  pas  relever  les 
irrégularités  avant  que  d’en  avoir  obtenu  lecture, 
copie  ou  communication. 

Si  le  mode  de  proposer  ces  nullités  a  cessé  d’être 
tel  qu’il  est  réglé  par  le  code  d’instruction  criminelle, 
il  a  du  être  remplacé  par  un  autre  mode;  mais  il  n’a 
pas  pu  disparaître  de  la  procédure  :  il  tient  essentiel¬ 
lement  a  ma  défense;  je  n’al  pas  pu,  je  ne  puis  pas 
en  être  privé;  et  Je  regarde  tous  mes  droits  comme 
réservés  a  cet  égard,  me  paraissant  impossible  que 
mes  accusateurs,  seuls  et  sans  avoir  éprouvé  le  choc 
d’aucune  contradiction,  aient  pu  prendre  sur  mol 
des  avantages  qu’il  me  soit  désormais  interdit  de  leur 
disputer. 

Ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  des  dispositions  du  code 
d’instruction  cri  mi  ne  lie  sur  l’arrêt  de  mise  en  accusa¬ 
tion,  sur  la  proposition  des  nullités,  et  sur  le  mode 
de  les  faire  juger,  s’applique  à  d’autres  objets  non 
moins  Importans, 
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Je  suis  accusé  tlu  crime  de  haute  trahison;  tel  est 
le  titre  de  l’accusa  lion  :  mais  le  sort  de  cette  accusa¬ 
tion  est  subordonné  à  la  défense  que  j’y  opposerai. 
Or,  d’après  l’article  299  du  code  précité,  j’ai,  par 
exemple,  le  droit  d’articuler  et  de  soutenir  que  le 
fait  qui  ni  ’esl  imputé  n  *est  pas  qualijîè  crime  par  la 
loi^  et  je  prouverai  qu’eu  effet  le  code  pénal  (inéiiie 
à  la  sect  II  du  chap.  du  liv.  3)  ne  renferme 
aucun  article  dont  les  termes  me  puissent  être  appli¬ 
qués.  Cette  discussion  tient  essentiellement  à  ma 
défense  :  j’agiterai  la  question  devant  la  cour  de  cas¬ 
sation,  si  l’on  observe  les  articles  568,  569  et  670; 
je  l’agiterai  devant  la  chambre  des  pairs,  s’il  est  dé¬ 
cide  que  ces  articles  doivent  subir  une  modification. 
Mais  toujours  est-11  que  le  droit  d’élever  cette  ques¬ 
tion  m’appartient  éminemment,  et  qu’on  ne  peut 
rien  statuer  sur  cette  question,  sans  qu’au  préalable 
j’aie  été  entendu. 

Pareillement,  ce  n’est  ni  selon  les  règles  et  les 
principes  suivis  dans  les  tribunaux  militaires^  ni 
selon  les  règles  et  les  principes  usités  dans  les  cours 
spéciales^  que  je  dois  être  jugé  au  fond. 

La  procédure  des  cours  spéciales,  même  en  ad¬ 
mettant  qu’elle  peut  accidentellement  devenir  celle 
de  la  cour  des  pairs,  ne  préjuge  rien  au  fond,  ni 
sur  le  caractère  du  délit,  ni  sur  la  manière  dont  les 
pairs  devront  former  leur  opinion. 

La  qualité  de  maréchal  de  France,  la  circonstance 
que  je  commandais  une  division  militaire,  ne  peut 
pas  non  plus  eiitramer  la  conséquence  que  je  dois 
être  jugé  militairement. 


A  FF  MUE  JVEY 


Le  crime  don!  je  suis  accusé  n’est  ni  un  délit  pu¬ 
rement  militaire,  ni  un  délit  de  la  classe  ordinaire, 
c’est  un  délit  complexe  qualifié  par  la  charte  crime 
de  haute  irahison. 


L'accusation  de  ce  crime  doit  être  jugée  par  la 
cour  des  pairs  comme  cour  des  vaîrs  ^  c’est-à-dire 
avec  la  solennité,  avec  rélévation  qui  appartiennent 
à  une  cour  composée  d'hommes  d'État,  dont  la 
conscience ,  comme  Juges ,  ne  peut  être  émue  que 


par  le  sentiment  intime  et  toujours  profond  du  véri¬ 
table  intérêt  de  l'État. 


Sans  ces  considérations  d’un  ordre  supérieur,  la 
charte  n’eût  pas  réservé  aux  pairs  de  France  la  con¬ 


naissance  exclusive  des  accusations  mentionnées  aux 
articles  33  et  34  ;  elle  en  eût  laissé  la  connaissance 
aux  juges  ordinaires. 

Mais  on  a  senti  (|uc  des  Juges  ordinaires  ne  ver¬ 
raient,  ne  traiteraient ,  ne  jugeraient  l’accusation  que 
d’une  manière  ordinaire;  tandis  (|ue  les  pairs,  placés 
par  la  charte  dans  une  région  |>lus  élevee,  verraient 
la  chose  de  plus  loin,  parce  qu’ils  la  verraient  déplus 
haut. 

C’est  cette  hauteur  de  vues,  cette  élévation  de 
senlimens,  qui  doivent  présidera  la  décision  de  mon 
procès.  Les  pairs  ne  me  jugeront  ni  comme  feraient 
des  militaires  assemblés  pour  juger  une  senti¬ 
nelle  emlormie,  ou  un  soldat  déserteur;  ni  comme 
des  juges  spéciaux  qui  auraient  à  statuer  sur  le 
sort  d’un  contrebandier  ;  ils  me  jugeront  comme  des 
hommes  d’état,  qui  ont  traversé  une  longue  et  ter¬ 
rible  révolution,  qui  ont  vu  tant  de  formes  de  gou- 
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vcrnemens  se  succéder  d’uiie  manière  aussi  rapide 
qu’imprévue;  qui,  comme  moi  peut-être,  ont  connu 
cette  incertitude,  cette  anxiété,  ce  bouleversement 
d’esprit  et  d’aine  qu’éprouve  le  meilleur  citoyen  , 
lorsqu’il  voit  ses  compatriotes  divisés  par  les  factions, 
et  prêts  à  déchirer  eux-mêmes  le  sein  de  la  patrie. 

Ils  apprécieront  ma  situation  au  i4  mars  :  et  si 
quelques-uns  sont  assez,  sûrs  d’eux-mêmes  pour  croire 
qu’à  ma  place  ils  eussent  résisté  à  l’orage;  d’autres, 
tout  en  me  blâmant  d’y  avoir  cédé,  seront  assez  in- 
dulgens  pour  penser  que  mon  cœur  n’admit  jamais 
la  pensée  du  crime. 

J’insiste  d’autant  plus  pour  que  la  chambre  des 
pairs  conserve  à  sa  juridiction  le  caractère  de  no¬ 
blesse  et  d’indépendance  qui  la  distingue  de  toutes 
les  autres  juridictions,  que  le  crime  dont  je  suis  ac¬ 
cusé  devait,  suivant  l’article  33  de  la  charte,  être 
défini  par  une  loi  qui  n’a  pas  encore  été  portée. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  se 
réfère  aux  lois  précédemment  portées  :  ces  mots  qui 
seront  déjînis  par  la  îoi^  indiquent  évidemment  une 
loi  a  faire  et  non  une  loi  déjà  faite. 

Or ,  si  cette  loi  qui  devait  définir  les  crimes  énoncés 
en  l’article  33,  n’a  pas  encore  été  portée,  et  que  ce¬ 
pendant  mes  accusateurs  persistent  à  me  faire  juger 
par  des  lois  auxquelles  cet  article  n’a  pas  prétemlu 
se  référer,  dans  des  formes  qui  n’ont  pas  été  instituées 
pour  la  chambre  des  pairs,  qui,  en  plusieurs  points 
même,  répugnent  à  son  organisation,  et  qui,  par 

w 

cette  raison,  ont  paru  exiger  des  modifications  que 
je  puis  appeler  arbitraires,  puisqu’elles  n’ont  pas  été 
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réglées  par  la  loi;  je  n’ai  donc  d’espoir  et  de  res¬ 
source  que  dans  la  grande  latitude  qui  doit  être 
laissée,  soit  h  ma  défense,  soit  au  jugement  que 
MM.  les  pairs  en  porteront  en  leur  ame  et  conscience. 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations, 
je  conclus  à  ce  qu’il  plaise  à  messieurs  les  pairs  me 
donner  acte  de  ce  que  je  persiste  dans  les  conclusions 
par  moi  précédemment  prises,  et  de  ce  que  subsi¬ 
diairement,  et  dans  le  cas  seulement  où  il  n’y  serait 
pas  fait  droit;  je  me  réserve  le  droit  de  réclamer 
contre  tous  arrêts  de  mise  en  accusation,  ou  autres 
qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  rendus  en  mon 
absence  ;  2*  de  proposer  tous  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  tenue  ou  à  tenir  contre  moi; 
3®  de  prouver  que  le  fait  qui  m’est  imputé  n’est  pas 
qualifié  crime  par  la  loi;  4^  que  la  cliambre  des  pairs 
ne  doit  juger  ni  comme  cour  spéciale ,  ni  comme  tri¬ 
bunal  militaire ,  mais  bien  comme  chambre  des  pairs; 
5°  que  je  ne  puis  pas  être  jugé  par  des  lois  auxquelles 
ia  charte  ne  s’est  pas  référée,  ni  selon  des  règlernens 
qui  n’ont  pas  le  caractère  législatif;  —  G''  enfin 
je  me  réserve  toutes  mes  exceptions ,  Jïns  de  non  re¬ 
cevoir  et  défenses  gêné  râlement  quelconques  ^  tant 
en  la  forme  qid  au  fonds. 

Paris,  ce  17  novembre  rSia. 


Sig 


ne 


DUPIN  ; 
BERRYER 


,  i  avocats. 
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EFFETS 

DE  LA  CONVENTION  MILITAIRE 

DU  3  JUILLET  i8i5, 

ET  DU  TRAITÉ  DU  20  NOVEMBRE  i8i5, 


KELATIVEMEA'T  a  Uaccusatiok  de  m.  ee  maréchal  NEY. 


****..*.*  SoiLS  Trûye,  il  fallait  raccabiflr; 
Tout  était  juste  alors. 


Après  !a  bataille  de  Waterloo,  la  fuite  de  Buona- 
parte  et  son  abdication,  rarmée  française  s’était  ralliée 
sous  les  murs  de  Paris,  bien  décidée  à  s’y  défendre, 
et  à  vendre  chèrenient  sa  vie  à  ceux  qui  oseraient 
Fattaquer  dans  ses  lignes. 

Mais  bientôt  quelques  hommes  sages  cherchèrent 
àébranler  cette  résolution,  en  représentant  aux  chefs 
que,  si  un  premier  avantage  était  probable,  la  supé¬ 
riorité  du  nombre  promettait  aux  étrangers  une 
revanche  qui  aurait  pour  suite  inévitable  la  ruine  de 
Paris  et  le  massacre  de  ses  habitans. 

Les  généraux  des  troupes  alliées  considérèrent 
eux-mêmes  toute  l’étendue  des  pertes  que  pouvait 
encore  leur  faire  éprouver  la  valeur  française  ré¬ 
duite  au  désespoir!  iis  sentirent  l’immense  avantage 
de  s’assurer,  sans  coup  férir,  une  ville  dont  l’oc- 
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cupution  de  vive  force  leur  eut  coûté  d’énormes 
sacrifices. 

Des  négociations  furent  entainces  entre  les  fondés 
de  pouvoir  de  jMM.  les  généraux  alliés  d’une  part  ; 
et  de  l’autre,  jM.  Bignon,  chuigé  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  M.  Guüleminot,  chef  de  l’état- 
major  général  de  l’armée  française ,  et  M.  de  Bond  y, 
préfet  du  département  de  la  Seine;  ce  qui  annonçait 
bien  ouvertement  l’intention  de  traiter  dans  rintérét 
de  VÉtat^  de  X armée ^  et  de  la  ville  de  Paris. 

Les  généraux  alliés  ne  dissimulaient  pas  que  leur 
intention  n’était  pas  de  conquérir  la  France,  mais 
seulement  de  rétablir  le  roi  légitime  sur  son  trône. 
Le  gouvernement  provisoire  savait  parfaitement  que 
S.  M.  Louis  XVIII  approchait  de  la  capitale;  il  avait 
eu  connaissance  de  la  proclamation  du  2 5  juin  :  elle 
avait  été  communiquée  aux  chambres,  insérée  dans 
les  journaux,  imprimée  et  affichée  dans  tout  Paris; 
on  y  avait  surtout  remarqué  le  passage  suivant  : 
«  Mais  aujourd’hui  que  les  puissans  efforts  de  nos 
te  ALLIÉS  ont  dissipé  les  satellites  du  tyran,  nous 
«  nous  hâtons  de  rentrer  dans  nos  états,  pour  y  ré- 
«  tabiir  la  constitution  que  nous  avions  donnée  à  la 
«  France;  réparer  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
«  notre  pouvoir,  tes  maux  de  la  révolte  et  du  la  guerre 
«  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire;  récompenser  les 
«  hons^  mettre  a  exécution  les  lois  exisianles  contre 

«  les  COUPABLES.  » 


ün  autre  proclamation  en  date  du  28,  également 
connue  à  Paris ,  renfermait  la  promesse  de  pardonner 
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aujc  Français  c:^arés;  mais  elle  annoneait  en  nietne 

^  O  ^  s 

temps  c]üe  quelques  personnes  seraient  exceptées  dii 
pardon. 

Ces  punitions  annoncées,  ces  limitations  apportées 
à  raninistie  d’ailleurs  promise  avec  tant  cle  libéralité, 
n’étaient  pas  de  nature  à  rassurer  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  la  révolution  ,  et  qui  se  trouvaient  alors  en 
possession  du  gouvernement  civil  et  militaire  de  la 
France  :  les  chefs  de  l’armée  auraient  mille  fois  pré¬ 
féré  de  périr  les  armes  à  la  main  ,  que  de  réserver 
leur  vie  pour  le  triste  appareil  d’une  procédure  cri¬ 
minelle;  les  chefs  du  gouvernement,  les  fonctionnai¬ 
res,  n’attachaient  pas  moins  d’importance  à  se  mettre 
à  l’ahri  de  toute  réaction. 

Pour  dissiper  toutes  les  craintes  à  cet  égard,  et 
rassurer  tous  les  esprits;  on  inséra  dans  la  convention 
l'article  1 2 ,  dont  la  teneur  suit  :  «  Seront  pareillement 
«  respectées  les  personnes  et  propriétés  particulières. 
<t  \jî%}iab(lans ,  et  en  général  tous  les  individus  qui 
«  se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à  jouir 
«  de  leurs  droits  et  libertés  sans  pouvoir  être  inquiétés 
«  ni  recherchés  en  rien  relativement  aux  fonctions 
ii  qu’ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à  leur  con- 
«  diii(e  et  à  leurs  opinions  politiques,  « 

Pour  plus  de  sûreté,  on  ajouta  l’article  1 5,  portant 
que,  «  s’il  survient  des  dllhciiltcs  sur  l’exécution  de 
M  quelqu’un  des  articles  de  la  présente  convention  , 
«  l’interprétation  en  sera  faite  en  faveur  de  Vannée 
«  française  et  de  la  ville  de  Paris,  » 

M.  le  maréchal  Ney  était  évidemment  compris 
flans  les  termes  de  l’article  lu;  il  était  habitant  de 
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Paris,  ii  y  avait  son  domicile  droit  et  de  fait;  il  y 
exerçait  des  fonctions  ;  il  tenait  à  V  armée. 

Accusé,  il  a  invoqué  le  bénéfice  de  cet  article. 

Maison  lui  a  objecté,  «  que  S.  M.  le  roi  de  France 
«  n’avait  pas  ratifié  la  convention  du  3  juillet. —  Que 
«  la  stipulation,  écrite  en  Tarlicle  ra,  n’exprimait 
«  qu’une  renonciation  des  hautes  puissaiices  pour 
«  leur  compte  à  rechercher  qui  que  ce  fût  en 
«  France  pour  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses 
«  opinions  politiques.  —  Qu’elles  n’avaient  donc  à 
«  s’immiscer  en  rien  dans  les  actes  du  gouvernement 
«  du  roi.  » 

Cette  réponse,  faite  à  madame  la  maréchale  Ney 
par  lord  Wellington  ,  ne  résout  pas  la  difficulté. 

Le  sens  restrictif  qu’elle  donne  à  l’article  1 2  n’eni* 
pêche  pas  que  la  convention  ne  subsiste  dans  loule 
son  étendue^  et  qu’elle  ne  doive  être  interprétée 
avec  toute  la  latitude  garantie  par  V article  1 5. 

Une  convention  n’apparlîent  pas  seulement  à  Vun 
des  con  tracta  ns  ;  elle  appartient  à  tous  ceux  qui  y 
ont  pris  part.  Si  l’une  de  scs  clauses  présente  quelque 
difficulté,  elle  ne  peut  pas  être  levée  d’autorité  par 
une  seule  des  parties  contre  le  vœu  de  l’autre  ;  il 
faut  alors  recourir  aux  règles  d’équité  et  de  logique, 
qui,  en  pareil  cas,  servent  à  fixer  le  sens  des  termes 
et  la  force  des  stipulations. 

Nous  recberclierons  donc  s’il  est  vrai  que  l’art,  i  a 
n’exprime  qu'une  renonciation particidikre  àe  la  part 
des  hautes  puissances;  ou  si ,  au  contraire,  cct  article 
a  eu  pour  but  d’assurer  une  garantie  générale  de 
toutes  rccbcrcbes  qui  preml raient  leur  source  dans 
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les  fonctions^  la  contlulte,  ou  les  opinions  politiques 
(les  individus  qui  y  sont  désignés. 

Reinurquons  d’al)ord  que  les  hautes  puissances 
n’auraient  pu  renoncer ^  pour  leur  compte,  à  recher¬ 
cher  qui  que  ce  fut  en  France  pour  raison  de  sa  con¬ 
duite  ou  de  ses  opinions  politiques»  qu  autant  qu’elles 
auraient  eu  effectivement  ce  droit  de  recherche. 

Car,  en  générai,  nous  ne  pouvons  renoncer  à  un 
droit  quelconque,  qu’autant  qu’il  nous  est  acquis  : 
on  ne  peut  pardonner  qu’autant  qu’on  pourrait  punir; 
nemo  qui  condenmare  potesl,  absolvere  non  potest, 
L.  87,  ff.  de  reg.  jur. 

Or,  il  est  un  princtpe  du  droit  des  gens,  c’est 
que,  «  les  nations  étrangères  ne  doivent  pas  s’ingérer 
«  dans  le  gouvernement  intérieur  d’un  état  indépen- 
«  dant.  Ce  n*est  point  a  elles  de  juger  entre  les  ci- 
«  toyens  que  la  discorde  fait  courir  aux  armes,  ni 
«  entre  le  prince  et  les  sujets  :  les  deux  partis  sont 
«  également  étrangers  pour  elles,  également  indé- 
«  pendans  de  leur  autorité,  il  leur  reste  d’interposer 
(c  leurs  bons  offices  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
«  et  la  loi  naturelle  les  y  Invite,  »  he  droit  des  Gens 
de  Watel,  livre  III,  chapitre  xviii,  §.  ^96. 

Ainsi  les  hautes  puissances  n’avaient  que  les  droits 
de  la  guerre  dans  les  pays  que  la  force  des  armes 
faisait  tomber  en  leur  pouvoir;  mais  elles  n’avaient 
pas  (selon  le  droit  des  gens)  le  pouvoir  de  juger  la 
conduite  et  les  opinions  politiques  des  citoyens  qui 
avaient  pris  part  à  la  révolution. 

Ce  principe  était  liien  connu  de  la  part  des  pléni- 
potentiaires  qui  ont  conclu  la  convention  de  Paris,  il 
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est  donc  impossible  d’eiitnidre  Tarhcle  1 2,  en  ce  sens 
que  les  hautes  puissances  ont  entendu  renoncer  à  un 
droit  qu’elles  n’avaient  pas. 

Mais  le  roi  de  France  était  leur  allié;  c’ctall 
pour  sa  sainte  cause  qu’elles  avalent  pris  les  armes; 
elles  agissaient  pour  lui  et  en  son  nom.  La  proclama¬ 
tion  du  2 5  juin  et  le  traité  du  20  novembre  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  la  convention  du  3  juillet  11 ’a  pas  engagé 
le  roi  de  France. 

Sa  Majesté,  toujours  grande  et  généreuse,  ii^avait 
pas  voulu  unir  son  bras  ni  ceux  de  sa  famille  aux 
instrumens  dont  la  providence  s* était  servie  pour 
punir  la  trahison  ^  ;  mais  tes  généraux  alliés  dont 
les  puis  sans  efforts  ont  dissipé  les  satellites  du  fjran 
avaient  nécessairement  avec  le  pouvoir  d’agir  offen- 
slvenient  dans  V intérêt  de  V alliance^  et  de  ce  que 
les  publicistes  appellent  casus  fœderis  y  le  pouvoir 
défaire  les  capitulations  et  les  trêves  qui ,  en  arrêtant 
l’effusion  du  sang,  devaient  hâter  l’époque  de  la  pa¬ 
cification  et  du  retour  à  l’ordre.  Autrement,  et  si  on 
ne  leur  suppose  que  le  premier  de  ces  pouvoirs, 
sans  admettre  le  second,  il  faut  donc  dire,  que  le 
combat  une  fois  commencé  ne  devait  finir  que  par 
l’extinction  de  tous  les  coiiibattans  ;  ce  qui  répugne 
tout  à  la  fols  au  droit  des  gens,  à  l’iiinnanilé  et  sur¬ 
tout  aux  sentlmens  paternels  de  Sa  Majesté  pour  son 
peuple. 

Ainsi,  les  mêmes  généraux  qui  avaient  le  pouvoir 

^  Pi'OcJamaiion  du  25  juin. 

’  3I0me  proclamation. 
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(Val laquer  l’armée  française  et  de  prendre  Paris  en 
cas  de  résistance  ,  avaient  certainement  le  droit  d’ac¬ 
corder  les  clauses  d’une  convention  qui  épargnait  à 
cette  cité  les  horreurs  d’un  siège  et  les  suites  d’un 
assaut. 

«  Puisqu’un  général  et  im  commandant  de  place 
t<  doivent  être  ■  naturellement  revêtus  de  tous  les 
«  pouvoirs  nécessaires  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
«  lions,  on  est  en  droit  de  présumer  qu’ils  ont  ces 
«pouvoirs;  et  celui  de  conclure  une  capitulation 
«  est  certainement  de  ce  nombre,  surtout  lorsqu’on 
«  ne  peut  attendre  les  ordres  du  souverain.  Le  traité 
«  qu’ils  auront  fait  a  ce  sujet  sera  donc  valide,  et  il 
«  obligera  les  souverains  au  nom  et  en  l’autorité  des- 
«  quels  les  comniaiKlans  respectifs  ont  agi.  »  Watel, 
livre  lll,cbap.  xvi ,  §  aGi. 

Le  droit  réciproque  qu’avaient  et  rarmée  et  la  ville 
de  Paris  de  pourvoir  à  leur  sûreté  par  une  conven¬ 
tion ,  est  établi  par  le  même  auteur  au  ^  264,  où  il 
dit  :  «  Les  particuliers,  gens  de  guerre  ou  autres, 
«  qui  se  trouvent  en  présence  de  rennemi ,  sont,  par 
«  celte  nécessité,  remis  à  leur  propre  conduite.  Ils 
«  peuvent  faire,  quant  a  leurs  personnes  ^  ce  que 
«  ferait  un  commandant  par  rapport  à  lui- même  et 

«  à  sa  troupe _  Car  lorsqu’un  sujet  ne  peut  ni  re- 

«  cevoir  les  ordres  de  son  souverain,  ni  jouir  de  sa 
«  protection,  il  rentre  dans  ses  droits  naturels,  et 
«  doit  pourvoir  à  sa  sûreté  par  tous  les  moyens  justes 

«  et  honnêtes _  Le  bien  de  l’elat  demande  que  la 

«  foi  soit  gardée,  et  (jnc  les  sujets  aient  ce  moyen  de 
«  sauver  leur  vie ^  ou  de  recouvrer  leur  liberiè,  » 
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Ainsi  l’année  et  la  ville  de  Paris,  d\ine  part;  et 
MM.  les  généraux  alliés,  pour  toute  ralllance,  d’autre 
part  ;  ont  eu  le  droit  de  stipuler  et  d’accorder  toutes 
les  clauses  de  la  convention  de  Paris. 

Dira-t-on  que  celte  convention  a  été  faite  avec  des 
rebelles  ?  —  Mais  ce  n'en  sera  pas  moins  un  traité 
une  foi  jurée,  une  convention  obligatoire.  Ecoutons 
ce  que  dit  Watel  à  ce  sujet.  «  Le  plus  sûr  moyen 
«  d’apaiser  les  séditions,  et  en  même  temps  le  plus 
«  juste,  c’est  de  donner  satisfaction  aux  peuples;  et 
«  s’ils  se  sont  soulevés  sans  sujet,  ce  qui  n’arrlve 
K  peut-être  jamais,  il  faut  bien  encore,  comme  nous 
«  venons  de  le  dire,  accorder  une  amnistie  au  grand 
«  nombre.  Dès  que  ramnlstle  est  publiée  et  acceptée, 
«  tout  le  passé  doit  être  mis  en  oubli ,  personne  ne 
«  peut  être  recberebé  pour  ce  (jui  s’est  fait  a  l'oc- 
«  casion  des  troubles.  Et  en  général,  le  prince, 
«  religieux  observateur  de  sa  parole,  doit  garder  fi- 
«  dèlement  tout  ce  qu’il  a  promis  aux  rebelles  mêmes, 
«  j’entends  à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  révoltés 
«  sans  raison  ou  sans  nécessité.  Si  ses  promesses  ne 
«  sont  pas  inviolables,  il  n’y  aura  plus  de  sûreté  pour 
«  les  rebelles  à  traiter  avec  lui;  dès  qu’ils  auront  tiré 
«  l’épée,  il  faudra  qu’ils  en  jettent  le  fourreau, 
te  comme  l’a  dit  un  ancien  :  le  prince  manquera  le 
«  plus  doux  et  le  plus  salutaire  moyen  d’apaîser  la 
«  révolte;  il  ne  lui  restera,  pour  l'éîouffer,  que  iPex- 

terminer  les  révoltés.  I^e  désespoir  les  renilra  for- 
«  midables;  la  compassion  leur  attirera  des  secours, 
«  grossira  leur  parti,  et  l’état  sc  trouvera  en  danger. 
«  One  serait  devenue  la  France,  si  les  ligueurs  n’a- 
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«  valent  pu  se  fier  aux  promesses  de  Henri-le-Grand  ? 
Watel,  lîv.  III,  chap.  xviii,  §  agi. 

Dira-t*on  encore  que  l’article  12  sort  des  termes 
d’une  capitulation  ordinaire  ? 

1*^  T'fous  répondrons  que  non,  car  011  ne  capitule 
que  pour  sauver  sa  vie  et  sa  liberté  ;  et  ce  ne  serait 
pas  se  sauver  que  d’échanger  les  hasards  du  canon 
contre  l’expectative  des  supplices  ^  ;  de  stipuler  une 
amnistie  partielle  et  temporaire,  utile  aujourd’hui, 
nulle  le  lendemain;  obligatoire  pour  les  alliés  dont 
on  n'avait  rien  à  craindre,  et  sans  effet  vis-à-vis  du 
roi  de  France,  qui  seul  avait  le  droit  de  punir  légiti- 
nieinent. 

2**  Nous  répondons  en  second  lieu  que ,  »  s’il  arrive 
«  dans  les  conférences  pour  la  capitulation,  que  l’un 
«  des  commandans  insiste  sur  des  conditions  que 
a  l’autre  ne  se  croit  pas  en  pouvoir  d’accorder,  ils 
«  ont  un  parti  à  prendre,  c’est  de  convenir  d’une 
«  suspension  d’armes,  pendant  laquelle  toutes  choses 
«  demeureront  dans  leur  état  jusqu’à  ce  qu’on  ait 
«reçu  des  ordres  supérieurs.»  Watfx,  liv.  111, 
cliap.  XVI,  §  2(>2.  —  Or,  rien  de  semblable  n’a  été 
fait ,  parce  que  MJM.  les  généraux  alliés  savaient  bien 
qu’ils  avaient  tout  pouvoîi*  du  roi  de  France  de  sauver 
sa  capitale,  meme  au  prix  de  ses  plus  justes  ressen- 
tiineiis. 

*  Chacun  en  pareil  cas  ,  peut  dire  avec  Coîigtiy  : 


Je  n’ai  pas  prétendu  céder  par  un  traité. 

Le  droit  de  ïii^iiiimoter  avec  impunité. 

Chém  1ER ,  Charles  IX,  acte  ïv,  scène  iv- 
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3°  Aussi,  lorsque  Sa  Majesté  est  entrée  dans  Paris 
aux  acclamations  si  vives  d’im  peuple  ivre  du  boa- 
beur  de  la  revoir,  elle  n’a  pas  désavoué  la  conven¬ 
tion  du  3  juillet.  Cependant  Sa  Majesté  n’eût  pas 
manqué  de  ie  faire,  si  son  intention  n’eût  pas  été, 
en  profitant  du  bénéfice  de  cette  convention,  d’en 
maintenir  avec  soin  toutes  les  stipulations.  <(  Nous 
«  avons  fait  voir,  dit  Watel ,  que  l’état  ne  peut  etre 
«  lié  par  un  accord  fait  sans  son  ordre,  et  sans  pouvoir 
«  de  sa  part.  Mais  n’est-il  pas  absolument  tenu  à  rien? 
«  C’est  ce  qui  nous  reste  à  examiner.  Si  les  choses 
«  sont  encore  dans  leur  entier^  l’état  ou  le  souverain 
<c  peut  tout  simplement  désavouer  le  traité,  lequel 
«  tombe  par  ce  désaveu,  et  se  trouve  parfidtement 
«  comme  non  avenu.  Mais  le  souverain  doit  inani- 
«  fester  sa  volonté  aussildl  que  le  traité  est  pafvenu 
«  a  sa  connaissance;  non  à  la  vérité  que  son  silence 
«  puisse  donner  force  à  une  convention,  qui  n’en  doit 
«  avoir  aucune  sans  son  approbation  :  mais  il  y  aurait 
«  de  la  mauvaise  foi  à  laisser  le  temps  à  l’autre  partie 
«  d  exécuter  de  son  coté  un  accord  que  l’on  ne  veut 
«  pas  ratifier.  »  Watel,  11  v.  ]I,  cbap.  xiv,  §  212 

Or,  il  est  de  fait  que  Sa  Majesté  n’a  pas  désavoué 
la  convention  du  3  juillet  après  en  avoir  eu  connais¬ 
sance.  Eh!  comment  ce  bon  roi  aurait-il  désapprouvé 
une  convention  qui  lui  a  épargné  la  douleur  de  ne 
trouver  à  la  place  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  que  des 
décombres  et  un  deuil  universel  !  N’est-ll  pas  le  petit- 

’  Populurn  Romanum  appello^  quem  si  sponsionis  ad  Fur- 
culas  Caudinas factœ  pcenitetf  restituât  legiones  inU'h  saîtiim 
quo  septœ  fuerunL  Tit.  Liv.  IX. 
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fils,  l'héritier  tlu  sang  et  des  droits  de  ce  Henri  IV  de 
si  chère  mémoire,  qui,  faisant  le  siège  de  Paris, 
en  1594,  disait  :  «  J’aimerais  mieux  n’avoir  point  de 
«  Paris,  que  de  l’avoir  tout  ruiné  et  tout  désolé  par 
«  la  mort  de  tant  de  personnes.  » 

Hon-seuleinent  Sa  Majesté  n’a  pas  désavoué  la 
convention  du  3  juillet ,  mais  on  peut  dire  que  son 
gouvernement  en  a  souffert  et  procuré  l’exécution, 
en  ce  qui  concerne  la  retraite  de  l’armée  derrière  la 
Loire,  la  remise  des  armes  de  Paris  et  de  Vincennes; 
qu’il  en  a  réclamé  l’exécution  dans  l’intérêt  des  ino- 
nuineus  dont  la  conservation  était  stipulée  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  etc, ,  etc. 

übjectera-t-on  que  ces  exécutions  partielles  ne 
portent  pas  sur  l’article  12? — Nous  répondrons,  avec 
l’équité,  que  les  comentions  sont  indwisibles ^  qu’on 
ne  peut  pas  en  scinder  les  dispositions,  ni  rejeter 
l’une  en  retenant  l’autre,  parce  que  toutes  ensemble 
forment  la  condition  générale  sous  laquelle  on  a  con¬ 
tracté  et  sans  laquelle  on  n’aurait  pas  contracté. 

Si  MM.  les  généraux  alliés  n’avaient  pas  accordé 
l’article  12,  on  se  serait  battu;  cinquante  mille 
hommes,  tant  de  part  que  d’autre,  eussent  perdu  la 
vie;  Paris  eût  peut-être  fini  par  être  pris,  pillé,  brûlé, 
détruit:  en  traitant  on  a  épargné  tous  ces  malheurs; 


’  Sur  la  question  de  s.'ivoir  si  une  convention  de  ce  genre 
ol>Hge  un  souverain  ,  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas  contredît; — 
Kt  aussi  sur  la  v.ileui'  des  actes  emportant  approbation 
tacite  ,  voyez  Grotius  ,  De  jure  belii  et  pacis  ^  Üb.  II ,  cap. 

§  ^7  >  et  CoccEius  son  commentateur,  pag.  128  du 
tome  III,  de  l’édit.  de  1762,  et  lib.  II,  cap.  4  ,  §  7» 
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el  si,  pour  les  éviter,  on  a  été  obt  igé  de  souscrire  aune 
amnistie  qui,  au  fond,  ne  peut  profiter  qu’à  un  très- 
petit  nombre  d’individus,  on  a  de  quoi  s’en  consoler, 
en  songeant  à  toutes  les  calamités  qu’aurait  entraînées 
inévitablement  le  rejet  de  l’article  12. 

Il  semble  d’ailleursque  la  question  aujourd’Iiui  soit 
résolue  par  le  traité  du  20  novembre  dernier,  de 
manière  à  ne  plus  laisser  aucun  doute. 

«  L’amnistie,  dit  Walel,  est  un  oubli  parfait  du 
<f  passé,  et,  comme  la  paix  est  destinée  à  mettre  à 
«  néant  tous  les  sujets  de  discorde,  ce  doit  être  là  le 
«  premier  article  du  traité.  CVst  aussi  à  quoi  on  ne 
«  manque  pas  aujourd’hui  :  mais  quand  le  traité 
«  n’en  dirait  pas  le  mot,  l’amnistie  y  est  ké- 

«  CESSAIREMENT  COMPRISE,  PAR  LA  NATURE  MÊME 
Cf  DE  LA  PAIX.  »  llv.  IV,  cliap.  II,  §  20, 

Pour  qu’il  en  fût  autrement,  il  faudrait  donc  une 
clause  qui  fît  exception  à  raninlstie;  mais  cette  clause 
serait  insolite,  elle  serait  cruelle,  elle  serait  con* 
traire  à  la  paix,  elle  tendrait  à  substituer  la  guerre 
des  individus  à  la  guerre  des  peuples. 

Aussi ,  le  traité  du  20  novembre  ne  renferme  au¬ 


cune  exception  de  ce  genre.  Au  contraire,  on  y  trouve 
l’article  suivant  (qui  est  le  onzième),  et  qui  porte 
que  «  le  traité  de  Paris  du  3o  mal  1 8 1  4,  (“t  l’acte  final 
«  du  congrès  de  Vienne  du  q  juin  i8i5,  sont  con- 
<f  FIRMES  et  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de 


ft  leurs  dispositions  qui  rd auraient  pas  été  modifiées 
«  par  les  clauses  du  présent  traité.  » 

Il  en  resuite  par  conséquent  que  l’article  16  du 
traité  de  Paris  est  confirmé  et  maintenu.  Or,  il 
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consacre  liaiitenient  ramnistie,  et  nous  en  rapnorle- 
rons  le  texte  tl’aiitaiit  plus  volontiers ,  uu’H  a  avec 
l’article  1 1  de  la  conv(’nlifi*;ii  du  3  juillet  une  analogie 
de  rédaclion  bien  propre  à  révéler  que  cette  con- 
venùoiu  comme  le  traité  luî-méme ,  avaient  en  vue 
d*ê(eimlre  tonies  les  haûies  en  prévenant  toutes  les 
réactions. 

Traité  de  Paris^  du  3o  niai  i8i4-  Art.  i6  ;  «  Les 
«  Hautes  Parties  contractantes,  voulant  mettre  et 
«  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les  divisions  qui 
«  ont  agité  l’Europe,  déclarent  et  promettent  que 
«  dans  les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent 
Cf  traité,  aucun  individu ,  de  quelque  classe  et  con¬ 
te  ditioij  qu’il  soit,  ne  pourra  être  poursuivi ,  inquiété, 
«  ni  troublé  dans  sa  personne  et  dans  sa  propriété , 
«  sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou 
«  opinion  politique,  ou  de  son  attacbement  soit  à 
«  aucune  des  parties  contractantes,  soit  a  des  gou^ 
«  vernemens  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute 
«  autre  raison  ,  si  ce  n’est  pour  les  dettes  contractées 
«  envers  les  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs 
«  au  présent  traité.  » 

On  ne  peut  pas  argumenter  de  ces  derniers  mots 
de  l’arlscle  iG,  pour  en  conclure  que  les  faits  repro- 
ebés  an  maréchal  Ncy,  étant  postérieurs  au  traité 
du  3o  mai,  il  ne  peut  pas  s’en  jirévaloir.  —  Car  cet 
article  iG,  é\^Ln^.con/lrmée^nmintenu]^^v  VB^rl,  i  i  du 
traité  du  oo  noveinlire,  c’est  la  meme  chose  que  si 
cet  article  i6  y  avait  été  textuellement  inséré 

*  «  Les  traités  anciens  rappelés  et  confirmés  dans  le  dernier, 

«  font  partie  de  celui-ci,  comme  s’ils  y  étaient  renfermés  et. 
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Or,  supposons  que  rarlicle  iG  du  Iralté  du  3o 
mai,  ait  été  textaellemeiit  insère,  ou,  comme  le  dît 
Watel,  transcrit  mot  a  /«o/  dans  le  traité  du  20  no¬ 
vembre;  il  en  résulterait  (jue  tous  les  faits  anté¬ 
rieurs  au  20  novembre  dernier  sont  compris  dans 
l'amnistie. 

Impossible  de  lui  donner  une  autre  interprétation , 
à  moins  de  supposer  qu’on  n’a  voulu  conserver  que 
les  termes  de  l’article ,  en  le  privant  de  scs  effets  ;  ce 
qui  est  contraire  à  toutes  les  règles  d’interprétation 
des  conventions  en  général  et  en  particulier  des 
traités  *. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu’en  faisant  le  traité 
(lu  20  novembre,  les  hautes  puissances  ont  voulu, 
comme  au  3o  mai  18 mettre  et  faire  mettre  dans 

«  transcrits  mot  à  iiiof.  Watel,  Liv.  iv  ,  cltap.  2,  §  aS. 

'  «  Lorsqu’une  clause  est  susceptible  tle  deux  sens  ,  ou 
«  doit  plutôt  l’eulendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
«  queiijue  effet ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en 
«  pouvrait  produire  aucun.  »  Cod.  civ,  ari. 

*  «  On  ne  présume  point  que  des  personnes  sensées  aient 
«  prétendu  ne  rien  faire  en  Irailant  ensemble,  ou  en  faisant 
fl  tout  autre  acte  sérieux.  l'interpréiation  qui  rendrait  un 
«  article  nul  et  sans  effet  ne  peut  donc  être  admise.  . .  .  C’est 
«  une  espèce  d’ahsnrdité  que  les  termes  memes  d’un  acte  se 
«  réduisent  à  ne  rien  dire.  Il  faut  l’interprétei’  de  manière 
rt  qu’il  puisse  avoir  son  effet  ,  et  qu’il  ne  se  trouve  pas 
«  vain  et  illusoire.  »  f  Le  droit  des  gens,  par  Watel ,  liv.  II  ^ 
cbap.  XVIII,  §  283.- — -J’ai  beaucoup  cité  Watel,  Je  ii’ai 
même  cité  tjue  lui ,  parce  que  Je  n’ai  pas  eu  le  temps  d’en 
consulter  d’autres  ;  mais  on  est  d’accord  que  c’est  un  des 
plus  profonds  juiblicistes,  et  celui  dont  les  principes  sont 
les  plus  solides  et  les  jtlus  sûrs.  ) 
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un  en/ler  oubli  les  dhisions  qui  ont  agité  Europe  ; 
c’est  que  tlans  la  Note  qui  porte  la  meme  date  que 
celle  du  traite,  après  avoir  fait  des  vœux  pour  que  la 
tranquillité  de  la  France  ne  soit  plus  troublée,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  grandes  puissances  ont 
ajouté  ce  qui  suit  :  «  Les  cabinets  alliés  trouvent  la 
«  première  garantie  de  cet  espoir  dans  les  principes 
«  éclairés ,  les  senlimens  magnanimes  et  les  vertus 
«  personnelles  de  S.  M.  T.  C.  Sa  Majesté  a  reconnu 
«  avec  eux  que  dans  un  État  déchiré  pendant  un  quart 
«  de  siècle  par  des  convulsions  révolutionnaires  ce 
«  n’est  pas  à  la  force  seule  à  rainener  le  calme  dans 
«  tous  les  esprits,  la  confiance  dans  toutes  les  âmes 

cc  et  l’équilibre  dans  les  différentes  parties  du  corps 
«  social;  que  la  sagesse  doit  se  joindre  à  la  vigueur; 
«  la  modération  à  la  fermeté,  pour  opérer  ces  chan- 
«  gemens  heureux.  Loin  de  craindre  que  S.  J\L  T.  C. 
«  prêtât  jamais  l'oreille  à  des  conseils  imprudens  ou 
«  passionnés  tendans  a  nourrir  les  niécontentemens ^ 
«  a  renouveler  les  alarmes ,  à  ranimer  les  haines  et. 
«  les  divisions,  les  souverains  alliés  sont  compléte- 
«  ment  rassurés  par  les  dispositions  aussi  sages  que 
«  généreuses  que  le  roi  a  annoncées  dans  toutes  les 
«  époques  de  son  règne,  et  notamment  à  celle  de  son 
«  retour ,  après  le  dernier  attentat  criminel.  Ils  savent 
«  que  Sa  Majesté  opposera  à  tous  les  ennemis  du 
«  bien  public  et  de  la  tranquillité  de  son  royaume, 

«  sous  (luelque  forme  (ju’iis  puissent  se  présenter, 

«  son  attachement  aux  lois  constitutionnelles  pro- 
«  rnuiguées  sous  ses  propres  auspices;  sa  volonté  bien 
a  prononcée  d’être  le  père  de  tous  ses  sujets,  sans 
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DI 

«  distlnctloti  de  classe  ni  de  religion-  cV effacer  jus- 
«  au  ^au  souvenir  des  maux  qiiils  ont  soufferts ,  et 

«  DE  NE  CONSERVER  DES  TEMPS  PASSÉS  QUE  LE  BIEN 
«  QUE  LA  PROVIDENCE  A  FAIT  SORTIR  DU  SEIN  MÊME 
«  DES  CALAMITÉS  PUBLIQUES.  » 

L’Europe  a  joint  l'exemple  au  précepte  ;  Buona- 
parte  était  rennemi  du  genre  humain,  il  avait  succes¬ 
sivement  ravagé  tous  les  étals  de  l’Europe;  dans  le 
premier  mouvement  d’indignation  qu’excita  son  re¬ 
tour,  il  fut  mis  hors  la  loi  des  nations,  et  cependant 
les  nations  ont  usé  de  clémence  envers  lui  1 

Et  ceux  qui  ne  furent  que  séduits,  entraînés,  péri¬ 
raient  comme  complices,  d’un  attentat  dont  il  fut  le 
détestable  auteur! 

!Non ,  tant  de  sévérité  n’est  pas  dans  nos  mœurs  ; 
elle  ne  peut  pas  entrer  dans  les  intentions  paternelles 
de  notre  bon  roi  : 

Du  magnanime  Henri  qu’il  contemple  la  vie  : 

Dès  qu’il  put  se  venger,  U  en  perdit  l’envie. 

Paris,  ce  2  décembre  i8i5. 
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Acctisaipur,  vous  voulez  placer  sa  létesous.  ïa  foudre; 
et  nous  P  nous  voulons  uioiitrer  comment  l'orage  sVst 
formé  !  (  Hcpliqui  au  ^tocureitr'gênénJ  ^  audience  du 

a3  novembre*  j 
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«Un  homme  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n’a  cessé 
de  combattre  à  la  tête  de  nos  armées,  dont  le  nom  se 
rattache  à  tous  les  faits  d’armes  qui  ont  illustré  notre 
pays;  dont  l’Europe  entière  admire  la  valeur  et  le 
génie  militaires;  qui,  de  simple  soldat,  sans  intrigue 
et  sans  blesser  l’envie,  est  parvenu  tle  lui-même  aux 
plus  liautes  dignités  nationales;  l’élève,  le  camarade, 
rémule  des  Kléber  et  des  Moreau,  est  accusé  du 
crime  de  haute  trahison  l 


«  Il  est  accusé  d’avoir  attaqué  la  France  et  le  gou¬ 
vernement  h  main  armée  ^  :  la  France  qu’il  aima  si 
passionnément,  qu’il  défendit  avec  tant  de  courage  !  le 
gouvernement  d’un  roi  dont  il  respectait  la  personne  , 
pour  se  jeter  dans  les  bras  d’uii  usurpateur  qu’il  avait, 
peu  de  mois  auparavant,  forcé  à  rabdicatlon! 

«  Le  maréchal  Ney,  dit-on,  pouvait  arrêter  la 
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^  Ordonnance  dti  4  4  juillet. 
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marche  de  lîuonaparte;  il  pouvait  sauver  son  pays! 
et,  par  une  conduite  opposée,  il  a  attiré  sur  la  France 
tous  les  mallieurs  dont  elle  est  maintenant  accablée. 


«  Ainsi,  dans  le  système  de  raccusation,  le  inaré- 
clial  est  encore  aggrandi  :  il  senibîe  que  dans  ses 
seules  mains  était  le  salut  de  Télat  j  que  lui  seul  pou¬ 
vait,  s’il  l’avait  voulu,  sauver  la  inonarcliie  de  la  plus 
funeste  des  révolutions! 

«  Aliî  si  telle  eut  été  la  position  du  maréchal  Key, 
qu’il  eût  réuni  près  de  sa  personne  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  obtenir  un  si  beau  résidtat,  qui  peut 
douter  <[ue  son  arne  ardente,  surtout  lorsqu’il  s’agis¬ 
sait  de  la  gloire,  n’eût  saisi  avec  transport  Flieureuse 
occasion  de  nous  soustraire  au  nouvel  empire  de 
notre  ancien  tyran? 

«  Mais  il  ne  faut  que  se  reporter  à  la  fatale  journée 
du  i4  mars,  pour  être  convaincu  qu’à  cette  époque 


le  mal  de  rinsurreetton  avait  déjà  fait  des  progrès  si 
rapitles,  qu’il  n’était  plus  possible  de  l’arrêter.  C’é¬ 
tait  comme  une  marée,  dont  la  force  toujours  crois¬ 


sante,  devait  s’élever  irrésistiblement  jusqu'à  la  hau¬ 
teur  marquée  par  le  doigt  de  Dieu  :  hue  usque  ventes. 


«  L’accusation  a  d’abord  pris  tous  les  traits  de  la 
calomnie  :  dans  les  premiers  temps  de  rarrestation 
du  maréchal,  on  a  imprimé  et  publié,  dit  et  répété: 

«  Qu'il  était  entré  dans  nn  complot.,  dont  le  but 
était  de  remettre  lîuonaparte  sur  le  trône; 

«  Que  pour  le  mieux  seconder  après  sou  débar¬ 
quement,  il  avait  offert  ses  services  et  promis  de  le 
ramener  dans  une  cage  de  fer; 
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«  QuVn  baisant  )a  main  du  roi,  il  avait  déjà  formé 
dans  son  cœur  le  dessein  tle  le  trahir \ 

a  Que,  joignant  Validité  à  la  perfidie ,  il  s’était  fait 
compter  avant  son  départ,  une  somme  de  Goo,ooo  fr.  ; 

«  Qu’enfin  ,  il  avait  effectivement son  prince 
et  son  pays  dans  la  journée  du  14  mars; 

«  Kt  qu’ainsi  il  était  coupable  du  crime  de  haute 
irahisou  et  attentat  a  la  sûreté  de  Vêlât, 
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(c  Aujourd’liui  il  est  bien  démontré  : 

«  Que  le  maréchal  n’a  ni  demandé  ni  reçu  la  pré¬ 
tendue  somme  de  Goo,ooo  fr. ; 

«  Qu’il  n’a  pas  offert  ses  services;  mais  qu’il  était 
à  sa  terre  des  Coudreaux,  lorsqu’il  y  reçut,  du  ministre 
de  la  guerre ,  une  lettre  qui  lui  ordonnait  de  se  rendre 
on  toute  bâte  dans  son  gouvernement; 

«  Qu’au  y  mars  il  ignorait  encore  le  débarquement 
de  Buonaparte;  qu’en  apprenant  cette  nouvelle  il  fut 
frappé  de  surprise  et  de  consternation; 

«  Que  lorsqu’il  prit  congé  du  roi,  il  était  de  bonne 
fol,  et  qu’il  emportait  avec  lui  le  désir  de  s’opposer 
de  toutes  ses  forces  à  Buonaparte,  et  de  faire  échouer 
o.e  qu’il  appelait  sa  folle  entreprise. 

«  Ceux  que  la  passion  a  pu  induire  â  penser  le  con¬ 
traire,  n’ont  pas  réfléchi  que  le  maréchal  IVey  avait 
tout  à  péril  re  et  rien  à  gagner  au  retour  de  Buonaparte. 

«  Maréchal,  prince,  duc  et  pair  de  France,  il  n’a- 
vait  plus  rien  à  désirer  du  côté  des  honneurs;  son 
unique  désir  était,  et  devait  être  de  jouir  tranquil¬ 
lement  de  sa  gloire  sous  le  gouvernement  paternel 
d’un  roi  qui  savait  gré  dos  services  mêmes  dont  ü 
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n^avait  pas  été  l'ohjct  :  il  devait,  an  contjaire,  appré- 
liender  le  retour  d’un  ambitieux  dont  av  t  autre¬ 
fois  ijravé  la  hauteur  et  qu’il  avait  contraint  d’abdiquer. 

«  On  est  donc  forcé  de  renoncer  à  l’idée  que  le 
maréchal  eût  prémédité  aucune  trahison,  qu’il  eut 
traîné  aucun  complot,  ni  qu’il  fut  entré  dans  aucune 
machination  qui  eût  pour  objet  de  favoriser  le  retour 
de  Buonapartc. 

«  îyailleurs  sa  conduite  en  arrivant  à  Besançon; 

«  Ses  dispositions  pour  réunir  des  troupes  et  de 
l’artillerie; 

«  Sa  correspondance  avec  les  maréchaux  Sucbet  et 
Oudinot  ; 

«  Son  opinion  si  vraie,  et  si  fortement  émise,  qu’il 
fallait  couper  le  mal  dans  sa  racine ^  et  se  porter  à 
marches  forcées  au-devant  de  Buonaparte,  pour /V/«- 
pêcher  de  gagner  du  terrain  ; 

«  La  lettre  par  laquelle  il  suppliait  S.  A.  B.  Mon¬ 
sieur,  de  l’employer  ^  auprès  d’Elle  et  à  V avant- 
garde  ; 

«  Ses  mesures  vis-à-vis  des  officiers  et  des  soldats 
pour  les  exhorter  à  bien  faire  leur  devoir  ;• — ^la  menace 
de  faire  fusiller  les  vedettes  qui  auraient  communi¬ 
cation  avec  renneml  ;  —  l’arrestation  par  lui  ordonnée 
d'un  officier  qui  avait  manifesté  de  mauvaises  dispo¬ 
sitions;  —  cette  déclaration  si  énergique,  que,  «  s’il 

'  Le  maréclial  ne  [vouvait  rien -faire  que  d’après  les  ordres 
de  Mo/isieur  ;  or  il  n’en  a  jamais  reeu  aucuns  ;  et  voilà 
jvourcjuüi  il  demandait  à  être  employé  à  Lyon  ,  où  il  eût  pu 
faire  quelque  chose  d’utile  ,  tandis  que  <1<'ins  son  gouverne¬ 
ment  ,  ou  il  n’y  avait  qnc  des  dépôts  ,  il  n’a  pu  rien  tenter. 
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<f  voyait  un  iiioiiient  triiésitalion  clans  la  troupe,  Il 
«  prendrait  le  fusil  du  premier  grenadier  pour  s’en 
«  servir  et  donner  l’exemple  aux  autres.  » 

«  Tout,  dans  la  conduite  du  maréchal,  prouve  son 
zèle  pour  le  roi  et  la  résolution  de  le  servir  avec 
cnergie. 

«  Il  faut  bien,  au  reste,  cjue  cette  opinion  (si  dif¬ 
férente  de  celle  qu’oii  avait  d’abord  conçue  du  ma¬ 
réchal)  ail  acfpns  un  grand  degré  d’évidence,  piiis- 
«ju’ona  vu  les  accusateurs  eux-memes  rétracter  devant 
la  cour  des  pairs  tous  les  faits  de  l’accusation  anté¬ 
rieurs  au  i4  mars. 

V  Ainsi  raccusation  de  M.  le  maréchul  sc  trouve 
(léchargéc  de  ce  qu’eile  avait  de  plus  grave  en 
elle-mcme,  de  plus  odieux  aux  regards  du  public, 
de  plus  affligeant  pour  l’accusé,  de  plus  déses¬ 
pérant  pour  ses  conseils.  Dès  à  présent,  et  avant 
inênic  que  les  débats  fussent  ouverts,  autant  par 
la  force  de  la  vérité  que  par  la  confession  des  ac¬ 
cusateurs,  il  a  été  reconnu,  avéré,  proclamé  que 
le  maréchal  JN^ey  n’avait  ni  conspiré  le  retour  de 
lÎLionaparte,  ni  prémédité  l’horrible  dessein  de  tra¬ 
hir  son  roi. 

«Cette  première  victoire  remportée ,  pour  ainsi 
dire  sans  combattre,  a  dû  prémunir  tous  les  gens 
sages  et  impartiaux  contre  le  danger  de  se  laisser 
trop  légèrement  préoccuper  par  des  préventions  po- 
jiulaires  et  des  bruits  publics.  Chacun  a  dû  se  dire 
que,  si  le  maréchal  était  innocent  de  tous  les  chefs 
tl’accusation  antérieurs  au  il\  mars,  il  était  possible 
encore  que  sa  conduite  ultérieure  ne  fût  pas  aussi 
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condamnable  qu’avaient  pu  le  croire  jusqu'ici  ceux 
qui  n’avaient  pas  entendu  sa  défense. 

«  On  m’objectera  qu’ici  au  moins  il  ne  saurait  plus 
y  avoir  de  doute ,  parce  que  le  maréchal  avoue  la 
proclamation  du  i4  mars. 

«Je  répondrai  qu'en  effet  il  avoue  l’avoir  lue, 
mais  que  cet  aveu  ne  doit  pas  être  isolé  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  agi  sur  la  'volonté  du  maréciial 
et  i/i^iué  sur  ses  déterminations. 

«  Le  fait  seul  ne  constitue  pas  le  crime,  c'est 
Vinteiition  qui  fait  le  criminel  :  voilà  pourquoi ,  dans 
rappréciation  t!es  crimes  les  plus  ordinaires,  on  re¬ 
cherche  toujours  avec  soin , 

«  S’il  y  a  eu  pré  méditation^ 

«  2®  Si  l’accusé  avait  à  comiiiettre  le  crime; 

«  3°  Et  enfin ,  quelles  sont  les  circonstances  qui 
aggravent  le  délit  ou  qui  Vatiénuent. 

«  Par  conséquent  il  ne  suffit  pas  que  le  maréchal 
ait  lu  la  proclamation  du  î/f,  pour  qu’on  puisse  en 
conclure  aussitôt  qu’il  s’est  rendu  coupable  de  haute 
trahison;  mais  il  faut  encore  qu’il  soit  prouvé  qu’il 
a  eu  Vintenfion  coupable  de  trahir  le  roi^  et  de  ren^ 
verser  son  gouvernement  lorsqu’il  aurait  pu  le 

DÉFEKDRL  AVEC  SUCCÈS. 

«  Or,  pour  apprécier  au  juste  les  intentions  du 
maréchal,  pour  savoir  quels  pouvaient  être  ses 
desseins  au  i4  mars,  il  faut  se  reporter  à  cette 
epoque,  et  ne  pas  juger  la  moralité  de  son  action 
par  des  événemens  ultérieurs,  qui  ont  changé  lout- 
à-fait  la  position  oîi  chacun  s’est  trouvé  au  moment 
de  l’orage. 
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«  A  peine  débarqué ,  Ikionaparte  avait  mis  derrière 
lui  une  grande  étendue  de  pays. 

«  Grenoble  lui  avait  ouvert  ses  portes,  il  y  avait 
trouvé  une  immense  artillerie. 

«  Ses  forces ,  déjà  nombreuses ,  croissaient  à  chaque 
pas. 

«  Le  maréchal  !Ney  n’avait  à  lui  opposer  que  deux 
brigades,  formant  à  peine  quatre  régi  mens,  avec  une 
artillerie  presque  nulle  et  fort  peu  de  munitions. 

«  Il  avait  échelonnéses  Iroupesde  IjOns-le-Saulnier 
sur  Bourg,  de  manière  à  pouvoir  marcher  sur  Mâcon 
et  sur  Lvon. 

J 

«  Cette  dernière  ville  semblait  devoir  offrir  une 
forte  résistance,  par  riinniensité  de  sa  population,  la 
réunion  d’un  corps  d’année,  la  présence  d’un  inarc- 
chal  justement  estimé  des  troupes,  et  surtout  d’un 
prince  du  sang  que  l’amour  des  Français  avait  par¬ 
tout  accueilli.  Mais  bientôt  le  maréchal  apprit  que  le 
prince,  n’ayant  pu  engager  les  troupes  à  faire  leur 
devoir,  s’était  replié  sur  Paris  avec  le  inaréclial  Mac¬ 
donald. 

«  Cette  défection  des  troupes  qui  formaient  la  pre¬ 
mière  et  la  seconde  lignes,  laissait  le  maréchal  Ncy 
à  découvert,  sans  moyen  pour  arrêter  Buonaparte  et 
s’opposer  à  ses  progrès. 

«  Buonaparte  marchait  avec  des  forces  supérieures, 
une  artillerie  considérable,  un  nombreux  état-major; 
l’exaltation  de  ses  troupes  était  portée  au  plus  haut 
degré. 

«  La  petite  armée  du  maréchal  Ney,  bien  inférieure 
en  nombre,  l’était  surtout  en  résolution. 
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«  Déjà  l’esprit  d’insurrection  s’y  faisait  sentir. 

«  Dans  la  soirée  du  i3  mars,  le  maréchal  apprit, 
par  le  préfet  de  l’Ain,  que  le  bataillon  du  *76®  qui 
lui  servait  d'avant-garde  à  Bourg,  avait  passé  tout 
entier  du  côté  de  Buonaparte; 

«  Que  les  deux  autres  bataillons  du  meme  corps 
gardaient  à  vue  le  général  (/autiner,  leur  chef; 

«  Que  le  d’infanterie  légère,  placé  à  Saint- 
Amour,  manifestait  hautement  le  désir  et  la  volonté 
de  se  joindre  au  mouvement. 

«  Il  apprit  que  le  peuple  insurgé  de  Châlons- 
siir- Saône  s’était  emparé  d'un  train  d’artillerie  tiré 
d’Auxonne,  sur  lequel  il  comptait,  et  que  les  ca¬ 
nonniers  et  soldats  du  train  avaient  été  maltraités 


par  la  populace. 

«  L’insurrection  marcliait  devant  randacieux  in¬ 
sulaire  et  lui  frayait  la  route;  son  aigle,  au  vol  rapide, 
avait  déjà  dépassé  la  ligne  occupée  par  le  maréchal 
Ney  :  les  cris  de  vive  rempereur  se  faisaient  enten¬ 
dre  jusqu’à  Dijon  !... 

«  Rejeté  sur  la  droite,  le  maréchal  Ney  se  trouva 
dans  un  isolement  complet;  ne  recevant  point  de  nou¬ 
velles  de  Paris,  point  d’ordres,  point  d’inslructions 
(car  il  est  constant  que  deux  dépêches  que  lui  avait 
adressées  le  ministre  de  la  guerre  ne  lui  sont  point 
parvenues;  il  est  constant  encore  qu’il  u’avait  reçu 
aucun  ordre  de  J\fou sieur ^  sous  le  coinmaiideinent 
duquel  on  se  rappelle  qu'il  était  placé;  et  cependant 
il  avait  supplié  le  duc  de  Maillié  d’engager  Monsieur 
à  lui  faire  passer  ses  avis,  et  même  de  lui  proposer 
une  conférence,  pour  concerter  leurs  moyens;  mais 


DlfPlJV- 


(io 

la  rapidité  avec  laquelle  les  évéïiemens  se  succédè¬ 
rent  n’avait  pas  permis  qu’elle  eût  Heu), 

«  Que  pouvait  donc  faire  le  maréchal  réduit  ses 
propres  forces  %  dont  le  nombre  était  diinuiué  par 
la  désertion  de  ses  postes  avancés,  et  par  la  capture 
de  son  artillerie,  au  milieu  d’une  population  qui  s’in¬ 
surgeait  de  toutes  parts,  et  de  soldats  que  l’exemple 
de  leurs  camarades  entraînait  vers  la  sédition? 

«  L’embarras  de  cette  situation  s’augmenta  encore 
par  l’arrivée  des  émissaires  de  Buonaparte,  qui  se  ré¬ 
pandirent  dans  le  pays,  armés  de  décrets  et  de  pro¬ 
clamations,  et  semant  de  faux  bruits. 

«  Ils  pénètrent  jusqu’au  maréchal;  ils  le  trouvent 
dans  une  extrême  agitation,  dans  une  espèce  de  houl- 
verscmeiit  d’esprit ,  accessible  à  toutes  les  impres¬ 
sions,  et  tremblant  pour  le  sort  de  la  France. 

«  Ils  sont  porteurs  d’une  lettre  de  Bertrand  qui 
peint  au  maréchal  Ney  la  nullité  de  sa  position  et  la 
certitude  du  succès  de  Buonaparte 

Suivant  cette  lettre,  Buonaparte  a  concerté  son  en¬ 
treprise  avec  l’Autriche,  par  rentremise  du  général 
Kolher, 

«  L’Angleterre  a  favorisé  son  évasion 

‘  11  n’avait  plus  que  deux  régime  ns. 

*  Buonaparte  paraissait  si  sûr  de  son  fait ,  qu’il  disait  par¬ 
tout,  (ju’il  arriverait  à  Paris,  les  mains  dans  les  poches,  11 
ii’engageail  pas  le  inaréclial  à  revenir  à  lut;  il  lui  donnait 
des  ordres  comme  il  aurait  fait  un  an  auparavant ,  et 
comme  si  leur  position  respective  n'eut  pas  change.  oyeï 
les  interrogatoires  du  inaréclial.  ) 

^  Le  bruit  n’en  a-t-il  pas  long-temps  couru  à  Paris?  n'y 
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«  Murat,  Iriomphant,  s’avance  à  grands  pas  vers 
le  nord  de  Tltalie  pour  lier  ses  opérations  avec  celles 
de  Napoléon. 

«  La  Prusse  toute  seule  ne  peut  pas  se  mesurer 
avec  la  France. 

«  Bertrand  ajoute  que  le  roi  de  Rome  et  sa  mère  res¬ 
taient  en  otages  à  Vienne,  jusqu’à  ce  que  Buonaparte 
eût  donné  une  constitution  libérale  à  la  France,  etc. 

«  Les  mêmes  émissaires  étaient  porteurs  d’un  pro¬ 
clamation  que  Buonaparte  avait  fait  préparer  an  nom 
du  maréchal  Nef. 

«  Le  maréclial  fit  appeler  ses  lieutenans- généraux; 
des  lieutenans  doivent  être  les  amis  de  leur  général; 
ils  sont  ses  premiers  conseillers.  Le  maréchal  Ney 
leur  communiqua  ce  qu’il  venait  de  recevoir,  et  les 
somma,  au  nom  de  l’honneur,  de  lui  donner  conseil. 


Que  firent-ils?  déclarèrent-ils  qu’il  fallait  combattre, 
qu’on  pouvait  encore  le  faire  avec  succès;  ou  du 
moins  qu’il  fallait  se  retirer  vers  le  roi?  Nullement  *? 


ventlait-on  pas  une  caricature  représentant  l’aigle  impériale 
renfermée  dans  une  cage  par  un  Anglais  qtii  tenait  la  porte 
fermée  ,  avec  cette  légende  :  Si  vous  f/ougez  y  je  le  lâche. 

'  Long-temps  encore  après  l’entrée  de  Buonaparte  à  Paris, 
tout  le  peuple  ne  croyait-ÎI  pas  que  Marie-Louise  allait  re¬ 
venir  avec  son  fils?  N’a-t-on  pas,  pour  accréditer  ce  bruit 
(  aujourd’hui  ridicule  ,  mais  alors  vraisemblable)  ,  fait  partir 
ses  équipages?  Tous  les  joiirnauit  n’en  parlaient-ils  pas  ? 

*  Voyez  la  déclaration  de  Lecourbe.  Elle  justifie  le  maré¬ 
chal.  Quant  à  l’autre,.  . .  M.  le  maréchal  n’a  pas  voulu  que 
ses  défenseurs  ]>rofitassent  de  tous  les  avantages  qu’elle  pou¬ 
vait  olfrir  pour  sa  défense.  —  Voyez  Ayrault  ,  page  442  , 
Liv.  III,  n.  37.  Cic.  in  Ver.  n.  XX. 
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«  Sans  doute  ils  auraient  voulu,  comme  le  maré¬ 
chal,  que  le  mal  fût  moins  grand, qu’il  fût  possible  de 
l’arrêter,  et  de  sauver  la  monarchie;  mais  ils  se  re¬ 
présentèrent 

(f  La  proballté  de  toutes  les  nouvelles  annoncées 
par  Bertrand  ; 

«  L’insurrection  du  peuple; 

«  L’insubordination  des  soldats  ; 

«  Les  précédentes  défections; 

«  La  retraite  de  Monsieur  ; 

(f  Celle  du  roi  qu’on  annonçait  déjà  comme  opérée; 

(f  La  crainte  de  verser  inutilement  le  sang  fran- 

O 

çais,  et  de  prendre  sur  eux  l’odieux  et  la  responsa¬ 
bilité  d’une  guerre  civile! 

«  Ils  pensèrent  avec  douleur,  mais  ils  crurent  de 
bonne  foi,  que  la  cause  des  Bourbons  était  a  jamais 
perdue. 

«  Et  la  fatale  proclamation  fut  lue  aux  soldats  ! _ 

«  Que  cette  lecture  ait  excité  d’un  côté  des  cris  de 
■vWe  de  remperem\  pendant  que  de  l’autre  on  criait 
vive  le  roi;  c’est  un  fait  faux  :  les  soldats  furent 
unanimes  *;  les  lieutenans-généraux  Bourmont  et  Le- 
courbe  y  furent  présens;  personne  ne  réclama 

«  Maintenant,  je  le  demande,  peut-on  dire  que 
le  maréchal  Ney  soit  la  cause  des  mallieurs  de  la 
France?  Etait-il  en  son  pouvoir  de  les  prévenir  ou 

•  C’est  surtout  parmi  les  soldats  et  les  sous-officiers  (]ue 
Jîuonaparte avait  le  plus  de  partisans;  c’est  là  qu’était  l’espoir 
de  ravaiicement  ;  l'intérêt. . , . 

^  Ce  ne  fut  que  le  soir  à  lo  heures,  que  le  colonel  B ubalen 
demanda  à  se  retirer. 
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de  les  empêcher?  S’ü  n’eût  pas  lu  la  proclamation, 
la  révolution  s’en  fût-elle  moins  opérée?  Pouvait-il 
faire  ce  que  IMacdonakl  et  Monsieur  n’avaient  pu 
exécuter  avec  des  forces  supérieures  aux  siennes? 
Le  pouvait-il  après  que  l’armée  de  Buonaparte  s’était 
grossie  de  toute  l’armée  de  Lyon?  et  quand  quelques 
soldats  restés  fidèles  auraient  consenti  à  se  Lattre, 
leur  dévouement  n’eût-il  pas  été  infructueux? 

«  Je  le  répète,  il  ne  faut  pas,  pour  apprécier  la 
conduite  du  maréchal  Ney,  le  juger  d’après  l’état  où 
se  trouvent  les  choses  aujourd’hui  ;  mais  par  l’état 
où  elles  étaient  au  malheureux  jour  de  la  procla¬ 
mation. 

«  Alors,  si  on  lui  fait  un  reproche,  du  moins  on 
ne  lui  fera  plus  un  crime  de  n’avoir  pas  pris  sur  lui 
de  commencer  la  guerre  civile;  surtout  si  l’on  réflé¬ 
chit  que  le  roi  lui-même,  entouré  de  sa  maison 
militaire,  des  volontaires  royaux  et  de  ses  serviteurs 
les  plus  empressés  et  les  plus  démonstratifs,  maître 
de  la  capitale  et  (les  ressources  du  gouvernement,  a 
niîeux  aimé  prendre  le  parti  de  se  retirer  sans  com¬ 
battre,  que  de  livrer  son  peuple  chéri  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  ^ 

«  On  ne  peut  pas  voir  le  maréchal  dans  une  si¬ 
tuation  purement  militaire,  abstraction  faite  de 

'  «  Nous  pourrions  profiter  des  dispositions  fidèles  et  pa- 
«  Iriotiques  de  Vimmeme  majorité  des  liabîtans  de  Paris, 
«t  pour  en  disputer  l’entrée  aux  rebelles  ;  mais  nous  frémis- 
«  sons  des  malheurs  de  tout  genre  qu’un  combat  sous  ses 
«  murs  attirerait  sur  les  habitans.  »  (  Proclamation  du  Roi  du 
i<)  mars  i8i5.  ) 
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tontes  considérations  politiques^  ni  l’assimiler,  par 
exemple,  à  un  coin  mandant  de  place  qui  ouvrirait  ses 
portes  à  l'ennemi. 

«  Et  encore  serait-il  vrai  de  dire  qu'un  comman¬ 
dant  même  iCest  obligé  de  tenir  gu  autant  qidil peut 
iésister^  et  que,  s’il  y  a  brèche,  il  peut  prévenir  l’as¬ 
saut  en  rendant  la  place. 

«  De  même  donc,  le  maréchal,  abandonné  d’une 
partie  de  ses  soldats,  connaissant  les  mauvaises  dis¬ 
positions  des  autres,  voyant  l’insurrection  du  peu¬ 
ple,  la  marche  rapide  de  Buonaparte,  la  défection 
générale  de  tous  les  corps  armés  depuis  Cannes  jus¬ 
qu’à  I^yon;  sans  ordres,  sans  instructions,  sans  con¬ 
seils;  l’imagination  frappée  des  nouvelles  annoncées 
par  Bertrand;  a  Jugé  la  résistance  impossible^  et  a 

cédé  au  mouvement  général  gui  s^opérait  autour  de 
lui.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’on  était  à  Lyon 
le  lo  mars  et  à  Lons-le-Saulnier  le  i4î  conime  à 
Paris  le  20  mars  ^  La  révolution  ne  s’est  pas  opérée 
méthodiquement  du  jour  de  l’entrée  de  Buonaparte  à 
Paris,  mais  progressivement  à  mesure  qu’il  gagnait 
du  pays  et  s’avaiiçait  sur  le  territoire.  La  résistance 
devenue  impossible  à  Paris  le  20  mars,  était  égale¬ 
ment  impossible  à  Lons-le-Sauhiier  dès  le  i4. 

«  On  m’objectera  peut-être  qu’au  moins  le  ma- 
raclial  îfey  aurait  du,  comme  le  maréchal  Macdo¬ 
nald,  se  retirer  vers  le  roi,  et  le  suivre  à  Cand! 
L’honneur  et  la  fidélité  accompagnaient  ce  vertueux 

*  Il  y  a  de  très-bons-,  de  très-zclés  royalistes  qui  ont  (juilté 
Paris  dès  le  i5  mars  pour  se  sauver  en  Angleterre. 
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monarque;  c’était  le  pieux  Eiiée  fuyant  avec  les  dieux 
de  la  pairie,. . . 

«  Ail!  sans  doute  il  serait  à  désirer,  pour  l’intérêt 
personnel  du  maréchal  Ney,  qu’il  eut  pris  cette 
lieureuse  résolution.  Il  serait  en  possession  de  toutes 
ses  dignités,  il  siégerait  parmi  ses  juges.  Alais  n’y 
a-t-il  donc  aucun  milieu  entre  le  comble  de  la  faveur 
et  le  dernier  degré  de  la  disgrâce?  Le  maréchal  qui, 
dans  ses  jours  de  victoire,  s’est  montré  si  généreux 
envers  les  émigrés,  les  trou\ era-t-ils  inflexibles  dans 
ses  revers?  Ne  pourra-t-il  trouver  aucune  excuse 
dans  un  concours  de  circonstances  jusqu’alors  inouï? 

«  Depuis  vingt-cinq  ans  on  avait  vu  toutes  les 
formes  de  gouvernement  se  succéder;  on  avait  fini 
par  dire  et  par  croire  quV/  iiy  avait  plus  rien  (T  im¬ 
possible.  Ainsi,  on  avait  cru  la  chute  de  Bonaparte 
impossible.,  et  pourtant  il  était  tonilié;  on  avait  dé¬ 
sespéré  du  retour  des  Bourbons,  et  pourtant  ils 
étaient  revenus;  leur  puissance,  fondée  sur  l’amour 
du  peuplé  et  la  légitimité  de  leurs  droit.s,  semblait  à 
jamais  affermie;  et  Bonaparte,  qu’on  croyait  anéanti 
pour  toujours,  vient  de  nouveau  leur  disputer  la  cou¬ 
ronne! 


rt  Ou  est  d’abord  tenté  de  croire  que  sa  folle  entre¬ 
prise  échouera  :  on  ordonne  île  lui  courir  sus ,  et  de 
le  traduire  devant  les  trilninaux  comme  un  brigand 

D 

ordinaire;  mais  bientôt  il  devient  redoutable:  plus 
il  s’enfonce  dans  les  terres  plus  sa  troupe  augmente; 
c’est  un  torrent  qui  se  répand,  il  entraîne  tout  ce 
qui  s’offre  sur  son  passage  ;  [lavsans,  soldats  ,  fonc¬ 
tionnaires,  tout  lui  cède;  il  a  déjà  fait  cent-vingt 


5 


i  I 


••  i 


'\ 

I 

J 


I 

4 

I 


« 

» 


•J 


» 


k 


<1 


f 


I 


f 

I 


n 


^4» 


I 


4 


I. 


■ 


« 


V 


I 

fi  ,1 


I 

f 


» 

f 


I 


DüPIX. 


f 


ni 


I 


I 


i 


I 


i" 


w 


f 


f 


\ 


*  ► 


* 


i 

h 


il 


»  » 


% 

•I 


f 


•i 


t 


i, 


♦  • 


¥ 


fe 


I 


<4 


4 


» 


i 


I 


*  ^ 


#* 


» 


6G 

lieues  sans  éprouver  la  moindre  résistance;  il  mar¬ 
che  à  coup  sur;  il  parle  de  ses  alliances,  le  bruit  en 
est  si  adroitement  répandu  ,  qu’on  peut  croire  qu’une 
partie  de  T  Europe  a  favorisé  son  retour;  il  n’avance 
pas  en  conquérant,  il  voyage  en  pos(e.  Un  cliange- 
ment  de  gouvernement  paraît  inévitable;  et  de  fait, 
en  moins  d’un  mois,  tout  en  France  a  reconnu  le 
pouvoir  de  ce  dominateur. 

«  Sans  doute,  la  cause  du  roi  restait  toujours  la 
bonne,  la  seule  que  l’honneur  |nlt  avouer,  la  seule 
pour  laquelle  Dieu  pût  se  déclarer;  mais  la  masse  de 
la  nation,  étonnée  du  retour  inopiné,  et  presque 
miraculeux  de  Uonaparte,  n'eul  ni  le  temps  de  se 
reconnaître,  ni  la  force  de  résister.  Les  sohiciis Jireitt 
tout  * /,  ils  ne  furent  pas  entraînés,  ils  entraînèrent 
leurs  chefs  L’armée  croyait  soutenir  ses  droits  en 
retournant  à  son  ancien  général. 

«  D’autres,  qui  détestaient  ce  chef,  suivaient  le 
torrent  pour  défendre,  le  territoire  contre  l’invasion 
de  l’ennemi,  ils  croyaient  que  la  patrie  ne  résidait 
que  dans  le  sol  :  ils  frémissaient  à  la  seule  idée  qu’un 
ennemi  tant  de  fois  vaincu  allait  nous  atta({uer  dans 
nos  limites! 

«  H  fallait  une  vertu  ferme,  inébranlable,  et 
presque  au-dessus  des  forces  hinnaînes  pour  persister 
alors  dans  le  devoir;  mais  ceux  {[ui  furent  assez  heu¬ 
reux  pour  y  persévérer  doivent-ils,  pour  cela,  se 

*  Bonaparte  n’a-t-il  pas  dit  lui-même  :  Ce  sont  ie^  soldais 
et  les  sousdieiitenans  qui  ndont  ramené  ? 

*  Pouvait-on  ,  comme  l’a  dit  M,  le  maréchal,  arrêter  Veau 
de  la  mer  avec  la  main  ? 
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montrer  implacables  envers  ceux  qui  se  sont  trouvés 
faibles? 

«  La  contluite  du  niaréclial  est  qualifiée  de  crime 
par  les  uns,  d’autres  l’appelleront  entraînement,  er¬ 
reur.  Pour  mol,  si  l’on  me  demande  quelle  est  la  vé¬ 
ritable  cause  de  nos  désastres,  je  dirai  avec  le  dé¬ 
fenseur  de  Llgarius ,  que  c’est  une  malheureuse 
fatalité  qui  a  surpris  et  subjugué  les  esprits  *  ;  eu 
sorte  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  la  prudence 
humaine  ait  été  confondue  par  une  force  supérieure 
et'divinc. 


Nota,  Après  ce  court  résumé,  je  devais  répondre 
aux  objections  de  M.  le  procureur-général,  et  rame¬ 
ner  toute  la  discussion  aux  deux  points  suivans  : 

«  Le  maréchal  ayant  agi  sans  intérêt,  sans  pré¬ 
méditation,  et  sous  l’empire  de  circonstances  (jui  atté- 
nuenl  le  fait  qui  lui  est  imputé ,  ne  peut  être  considéré, 
ni  traité  comme  s’il  avait  commis  ce  fait  avec  toutes 
les  circonstances  portées  en  F  acte  cV accusation 
«  II  est  <l’ailleurs  affranclii  île  toute  peine  par  l’ar¬ 
ticle  12  de  la  convention  du  3  juillet,  et  rarlicle  1 1 
du  traité,  de  Paris  du  20  novembre  1 8  1  5 ,  qui  renvoie 
h  celui  du  00  mai  1814  >  article  iG.  Le  moyen  n’a 
rien  de  préjudiciel,  il  tient  éminemment  au  fond  du 
procès;  il  n’y  a  pas  de  fin  de  non  recevoir  en  matière 
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’  «  Souvent  dans  tes  momens  de  troubles  et  d’effervescence, 

U  roi- ma  ri  y  r.)  > 

*  Cavendurn  est  etiam  ne  major  pœna  qiiiun  culpu  sil  ;  et 
ne  üsdem  de  causis  ;  alti  ptcctantur;  alu  ne  nppellcnlur  qid^  .* 

detn.  Cic.  1.  De  officiis,  j 
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criininelie;  tant  qu’un  homme  n’est  pas  condamné,  ti 
peut  faire  valoir  tous  les  moyens  qui  le  protègent 
contre  l’accusation.  Kemaniuons  aussi,  aurais-je  dit, 
que  dans  son  premier  interrogatoire  devant  M.  le  rap¬ 
porteur,  le  maréchal  s’était  réservé  le  droit  d’invo¬ 
quer,  lors  des  plaidoiries,  le  moyen  résultant  de  la 
convention  du  3  juillet;  et,  ce  qui  est  h  en  plus  fort, 
n’oublions  pas  que  le  traité  du  ao  novembre  n’a  paru 
que  le  28 ,  et  que ,  par  conséquent,  on  n’a  pas  pu  l’in¬ 
voquer  auparavant.  Parla  meme  raison,  la  chambre, 
en  obligeant  à  proposer  cumulativement  les  moyens 
préjudiciels,  n’a  pas  entendu  exclure  la  proposition 
ultérieure  de  ceux  qui ,  au  jour  de  l’arrêt,  n’existaient 
lias  encore.  C’est  ainsi  que  j'aurais  placé  le  maréchal 
sous  la  protection  des  traités ,  sous  la  sauve-garde  de 
la  foi  jurée,  de  cette  foi  que  les  anciens  plaçaient 
dans  l’Olympe  à  coté  de  Jupiter,  et  à  laquelle  un 
de  nos  monarques  assignait  pour  dernier  refuge  le 
cœur  des  rois, 

«  Le  plaidoyer  eût  fini  par  des  considérations  po¬ 
litiques,  par  lesquelles  j’aurais  essayé  de  désarmer  la 
sévérité  de  la  Cour,  en  lui  présentant  la  clémence 
comme  le  meilleur  moven  de  rallier  tous  les  français 
en  préparant  roubli  de  nos  dissensions  civiles,  — 
Enfin,  j’aurais  montré  notre  chère  patrie,  non  comme 
une  terre  sèclie,  altérée  tlu  sang  français;  mais  comme 
une  mère  affligée  sans  doute  des  torts  de  ses  eiifans, 
mais  fièrc  encore  de  les  porter  sur  son  sein;  prête  à 
oublier  leurs  fautes,  en  compensation  de  leurs  servi¬ 
ces  ,  cl  souriant  malgré  elle  au  souvenir  de  ce  qu’lis 
ont  fait  de  grand.  »  (  IVo/e  de  Dupin ^  uîné^. 
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LE  MARÉCHAL  BRUNE. 


.\RRÉT  DU  23  FIÎVRIKR  1821. 

I 

» 


Le  inaréclial  Brune  avait  été  assass/nc  à  Avignon  le  'j. 
août  iSi5. 

Au  lieu  de  panrsuivte  les  coupables,  on  avait  essayé  d’ac¬ 
créditer  le  bruit,  qu’il  s’étaît  iuividê.  On  avait  même  pris  la 
piéraution  de  faire  attester  ce  jiréteniin  suicide  par  un  acte 
en  forme  de])rocès  verbal,  signé  de  plusieurs  foneiionnaires 
pîiblics. 

Certains  journaux  ,  venant  à  l'appui  ,  avaient  parlé  en  ce 
sens  ,  de  la  mort  de  l’infnrtiiué  maréchal. 

Sa  veuve  ,  au  désespoir  ,  avait  poiié  plainte  en  calomnie 
coiure  un  des  journalistes  qui  avait  le  plus  indignement  dif¬ 
famé  la  personne  de  son  époux.  On  lui  répondit  f|ue  le  ma¬ 
réchal  étaul  mort ,  tout  ce  qu’on  avait  pù  due  sur  son  compte 
était  de  Chistoite  '  ! 


Pendant  près  de  quatre  ans  ,  il  fut  impossible  à  madame 
la  maréchale  ,  malgré  son  zèle  infatigable,  d’obtenir  aucunes 
preuves,  de  rallier  aucun  témoignage  positif 

Krifin,  en  1819,  les  circortstauces  paraissant  moins  con¬ 
traires  ,  et  l’un  des  ministres  du  Roi  (  Itl.  de  Serre)  ayant 
fait  retentir  d’éloquentes  paroles  à  la  tribune  ,  madame  la 
raarécbale  profita  du  in ornent  ,  pour  présenter  au  Roi  une 
re(]uéle  dans  lac^iicllc  elle  supplia  S,  M.  de  donner  des  ordres 
pour  qu’enfin  la  mort  de  son  époux  fiit  légalement  vengée, 
3P  iJnpîn  fut  le  rédacteur  de  cette  requête  ,  dans  laquelle 
il  fil  parler  la  maréchale  avec  une  dignité  et  une  vigueur  qui 
produisirent  ia  plus  vive  impression  sur  les  esprits  De  tou- 
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^  Y  oyez  Observât  10115  de  M.  Du  pin  sur  la  légishitïon  ürîmincliej 
cliajïitre  XI  *  §  p*  ajy  et  suiv, 


^  Contre  l^assasüîtiat  nul  témoin  ne  s’inscrit  !  (Duimi  v*  ) 

^  Ceue  requête  ii  lus  pi  té  plusieurs  beaux  vers  à  M,  Duputy  dan  a 
son  pücme  des  Délateurs, 
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les  paris  on  élait  indiÿtic. .  - .  Déjà  les  marédiaux,  sollidîds 
par  la  veuve  tic  leur  ancien  camarade,  se  (lis|)osaîcn(  à  join¬ 
dre  leurs  insiances  aux  siennes  ;  mais  il  n’en  fut,  pas  besoin. 
La  re<|(icte  fut  lue  dans  le  coitsell  des  ministres,  en  présence 
du  roi  ,  et  ,  sur-lc—cliaiiip  ,  S*  M.  ordonna  qne  des  pour¬ 
suites  (nsseiit  coTiuuencées. 

Dès  que  madame  la  ma  réel  j  ale  fut  inforïiièe  de  cette  réso¬ 
lution  ,  elle  se  lia  la  de  (aire  dresser  sa  plainte  ,  eî  elle  la  re¬ 
mit  elîe-tuèiiie  au  ndnistrede  la  justice  ^  avec  Tindication  des 
noms  des  témoins  ,  et  en  déclara  ut  qu’elle  sc  porïait  par  lie 
civile. 

1/itisTniclion  ne  pouvant  régidièrement  se  faire  que  sur 
1rs  lieux,  on  laissa  a  la  cour  royale  de  INimes  le  soin  de  la 
dirip;er  *. 

Mais  les  passions  étaient  encore  trop  fortement  émues,  pour 
rpie  le  procès  pût  être  jugé  par  des  jurés  du  pays*  Laconnais- 
sance  en  fut  attribuée  à  la  cour  de  Riom. 

Madame  la  marécliale  et  son  avocat  ,  Dupin  ^  accom¬ 
pagnes  de]\L  Dcgan^t’iin  des  fidèles  aides-de-canip  de  iîrune, 
se  îransporièiTnt  à  Riom  an  mois  de  février  i8ai*  On  doit 
le  dire,  en  riioruieur  de  cette  cité;  madame  la  maréchale  y 
fut  accueillie  par  les  magistrats  et  par  toutes  les  classes  de 
ciioyens  ,  avec  lotîtes  les  marques  de  respect  et  d'intérêt  que 
commandaient  ses  malheurs,  son  courage  et  sa  pieuse  as¬ 
siduité  à  veuger  les  mânes  de  son  époux, 

R  a  cause  portée  à  ranci  i  en  ce  ,  raccnsaiion  fut  soutenue 
par  M,  Pagès,  procureur- général,  et  par  M®  Dupin  pour  la 
partie  civile, 

J /accuse  était  contumax. 

Madame  la  maréchale  cnit  de  son  devoir  d’assister  en 
personne  aux  débats. 


1/arrét  intervenu  le  ^5  février  i8ai,  a  condamné  Tassas- 
sîn  à  la  peine  de  mort  et  sans  avoir  égard  au  procès  verbal 
de  prétendu  snicide,  a  ordonné  la  rectification  de  tons  actes 
de  Pétât  ch  il  ,  où  la  mort  du  maréchal  aurait  été  ainsi 
qualifiée^ 

Ainsi  fut  vengée  la  mémoire  dn  maréchal  Brune, 


^  Pnr  un  rapproehemenl  assez  singulier  et  purement  forüul  ,  le 
conseiller  chargé  de  rinformation ,  s’a[>pelail  (Dupin)  du  même 
nom  que  l’avocat  de  madame  la  maréchale  Brune, 

^Les  journaux  ont  depuis  annoncé  que  cet  a?ïsassi!ï ,  bien  connu 
à  Avignon  J  sous  le  nom  de  Poinia  ^  était  mort  de  mûtwHe^  dans 
maison^  a  Aytokok*  (A' oy.  Constitution,  du  i y  septembre  1812-) 
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Notre  orateur  ■vit  son  triom|ihe  partagé  par  tout  le  bar¬ 
reau.  Les  avocats  de  Iliom  et  de  Clermont  réunis  ,  au  nom¬ 
bre  de  cinquante,  ayant  leurs  bâtonniers  à  leur  tète,  offrirent 
à  leur  conifère  du  barreau  de  Paris  une  fête  brillante  dont 
les  joiji  naux  du  temps  ont  rendu  com|)le. 

On  V  lui  des  vers  où  le  dévouement  de  Tavocat  était  ho- 

•I 

norubleinerit  retracé. 
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A  cMé  de  cyprès  firnèbres 
11  cueîlUt  d'iui mortels  lauriers  ; 

En  vengeant  ceux  non  célèbres, 

De  grands  et  mallicureux  guerriers. 

Célébrons  un  grand  caractère, 

Qu^un  grand  talent  vîeut  égaler. 


I.e  procès  coinj)let  a  été  imprimé  cliez  Salles  ,  libraire  à 
Biuin  ,  C’est  à  ce  recueil  que  nous  empruntons  le 

plaidoyer  de  lîufdn  ,  tel  que  nous  le  donnons  ici. 

La  suit  e  «le  cette  affaire  aurait  pu  donner  lieu  à  une  ques¬ 
tion  assez  slneulière.  A  peine  madame  la  marécb[ile  Brune 
fut-elle  de  retour  à  Paris ,  que  la  régie  lui  fit  donner  un  aver¬ 
tissement  de  payer  les  frais.  Cependant  le  Code  d’instruction 
criminelle  (  art.  368  )  n'astrcînt  à  ce  paiement  la  partie  ci¬ 
vile  ,  que  loTSfiu’clle  a  succombé.  Or  ,  ici  la  partie  civile 
avait  obtenu  toutes  ses  fins.  La  régie  se  fondait  sur  un 
décret  vraiment  impérial,  du  i8  juin  i8ii,  dont  l’art.  i57 
oblige  indistinclcment  les  parties  civiles  à  payer  les  frais, 
soit  qu'elles  aient  ou  non  succombé.  —  Mais  ce  décret  avait- 

il  donc  pu  abroger  la  disposition  précise  du  Code? . 

La  fierté  de  madame  la  maréchaie  eût  été  blessée  ,  d’élevcr 
à  ce  sujef  la  moindre  rcclamaiion.  Kllea  payé  sans  murmure 
tout  ce  qu’on  lui  a  demandé,  mais  la  question  est  restée 
dans  la  législation.  (Voyez  les  Observations  sur  la  législation 
crimineüe  ^  cliap.  VIII ,  §  il ,  d’où  nous  avons  extrait  ceci.} 
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^  TE  AU 


Lcscâttdâli^  est  dans  le  crime  ;  il  nVsl  pos  (Î?.îîs  la  plainte; 
il  n'e«t  pas  dans  îe  crî  du  sanç  injus  terne  ni  repamiii.  (  />ù- 
eoiin  du  gürdt*de4*ici^îux  à  Ïæ  citam&fg  dei  députas  j  sé^tte^s 
fia  24 


icjyiRE, 

Puisque  toute  justice  émane  du  Roi,  c’est  au  Roi 
que  je  demande  justice. 

Un  horrible  attentat  a  été  commis  sous  le  régne 
de  Votre  Majesté.  Un  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  un  maréchal  de  France  a  été  lâchement 
assassiné;  et  depuis  prés  de  quatre  ans,  ce  crime,  si 
public,  si  notoire,  si  révoltant,  n’a  pas  été  puni. 

On  s’étonnerait  de  cette  impunité,  et  l’on  accuse¬ 
rait  mon  propre  silence,  si  l’on  ne  savait  aujour¬ 
d’hui  que,  pendant  tout  ce  temps,  il  iTétaît  pas 
possible  d’obtenir  justice  de  l’esprit  de  parti. 

Les  débats  réceininent  élevés  au  sein  de  la  cliam- 
hre  des  députés  ont  amené  des  révélations  trop 
nécessaires. 

«  Je  citerai  peu  de  faits  (a  dit  un  ministre,  ami 
de  la  justice  dont  il  est  le  chef);  je  citerai  peu  de 
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faits,  mais  marquans,  mais  notoires  :  je  les  citerai 
sans  reflexions. 

«  Le  général  commandant  à  IS^îmes,  au  milieu 
d’une  sédition,  protégeait  de  sa  personne  et  de  son 
épée  l’ordre  public  et  les  citoyens.  Il  est  frappé  d’un 
coup  de  feu  dans  la  poitrine,  tiré  à  bout  portant. 
L’auteur  du  crime  est  saisi  ;  le  fait  est  certain,  avoué. 
Le  juge  pose  cette  question  :  L’homicide  a-t-il  été 
commis  dans  le  cas  d’une  légitime  défense?  Le  jury 
répond  affirmativement,  et  l’accusé  est  acquitté! 

«  Un  autre  général,  commandant  à  Toulouse, 
veutappaiser  ime  émeute,  et  reçoit  une  dangereuse 
blessure.  Il  est  porté  dans  son  domicile  :  ses  assas¬ 
sins  y  pénètrent,  et  le  déchirent,  tout  vivant,  de 
mille  coups.  Ils  sont  mis  eu  jugement;  on  allègue  en 
leur  faveur  qu’ils  n’ont  pu  donner  la  mort  à  un 
homme  blessé  déjà  d’un  coup  mortel,  et  deux 
d’entre  eux  sont  condamnés  seulement  à  la  réclusion  ! 

«  Un  homme,  dont  l’horrible  surnom  coûte  à  pro¬ 
noncer,  Trestaillon,  et  ses  coprévenus,  sont  pour¬ 
suivis  comme  auteurs  de  plusieurs  assassinats  :  lis 
sont  traduits  à  Riom,  où  l’on  espérait  une  justice 
plus  iiidépendante.  Il  a  été  impossible  d’obtenir  la 
déposition  d'un  seul  témoin  contre  eux;  la  terreur 
les  avait  glacés.  Quant  aux  témoins  à  décliarge,  il 
s’en  présentait  sans  nombre.  Faute  de  preuves,  ces 
prévenus  ont  été  rendus  à  la  liberté.  » 

Ces  faits  ont  excité  au  plus  haut  degré  rindignalion 
dans  rassemblée;  les  liommes  meme  du  côîé  droit 
se  sont  écriés  :  «  S*iï y  a  eu  des  assassinats,  ils  doivent 
être  punis.  » 
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Eh  bien!  le  soient  donc,  puisque  Tlieure 

de  la  justice  est  venue!  qu’ils  le  soient  enfin!  c’est  le 
vœu  de  mon  arne,  c’est  le  cri  de  mon  cœur  décliiré 
par  [es  plus  cruels  et  les  plus  douloureux  souvenirs! 

Il  me  conviendrait  peu  d’entrer  dans  le  délail  des 
scènes  affreuses  qui  ont  accompagné  le  meurtre  de 
mon  époux;  de  généreux  écrivains  ont  déjà  pris  le 
soin  d’en  vouer  le  récit  à  Texécration  publique. 

Pour  mol,  je  ne  veux,  je  ne  puis  signaler  que  le 
crime  auquel  je  dois  mon  malheur  et  mon  deuil. 

La  vie  militaire  du  maréchal  Brune  est  coimiie; 
riiéroïsine  de  ses  actions  n’a  pu  être  égalé  que  par  la 
francliise  et  la  loyauté  de  son  caractère. 

En  acceptant  en  idi5  le  commandement  du  Var, 
ce  général  n’avait  cédé  qu’au  désir  de  défendre  le 
territoire  français  contre  rétranger  :  il  a  préservé 
Toulon  des  Anglais. 

Dans  son  administration  intérieure ,  il  ne  s’était  ap¬ 
pliqué  qu’à  prévenir  ou  apaiser  les  discordes  civiles. 

Méritait-il  donc  dépérir  victime  de  la  plus  odieuse 
réaction? 

Il  venait  d’être  remplacé  dans  son  commandement 
par  le  marquis  de  Rivière;  il  reçut  en  même  temps 
r ordre  du  roi  de  se  rendre  a  Paris. 

Avant  son  départ,  il  prit  soin  de  calmer  l’efferves¬ 
cence  qui  régnait  parmi  les  soldats;  il  les  désarma 
par  ce  peu  de  mots  :  «  Amis!  qu’on  ne  puisse  pas  dire 
M  de  nous  que  l’étendard  de  la  gloire  est  devenu 
«  celui  de  la  révolte.  » 

Bientôt  il  partit  pour  Paris  :  des  rassemhlemens  de 
paysans  armés  en-avant  d’Aix,  des  cris  h  bas  les  bri- 
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gandsî  'uwent  les  alliés  l  semblaient  lui  présager  le 
sort  funeste  qui  l’attendait. 

Mais  par  suite  de  cette  même  fatalité  qui  lui  avait 
fait  rejeter  le  conseil  de  s’einl)arquer  à  Toulon,  ou 
plutôt  par  un  effet  de  cette  noble  confiance  trop  or¬ 
dinaire  aii.x.  cœurs  généreux,  il  méprisa  ces  clameurs, 
renvoya  meme  son  escorte,  et  poursuivit  sa  route  par 
Avignon. 

Aux  [)ortes  de  la  ville,  on  lui  demande  ses  passe¬ 
ports  ;  il  exhibe  celui  qu’il  tenait  du  marquis  de  Ri¬ 
vière;  on  ne  peut  s^empêcîier  de  le  trouver  en  règle; 
mais,  malgré  rémincnce  de  la  dignité  dont  il  est  re¬ 
vêtu,  on  arrête  sa  voiture,  sous  prétexte  d’un  visa 
qu’il  faut,  dit-on,  obtenir  du  commandant  d’armes. 

Il  fut  bien  imprudent,  s’il  ne  fut  pas  coupable, 
l’officier  du  poste,  qui  sut  consacrer  à  raccomplis- 
scmenl  de  cette  formalité  superflue,  tout  le  temps 
nécessaire  pour  organiser  le  rassemblement  qui  bien¬ 
tôt  rendit  le  départ  du  maréchal  impossible! 

Sa  voiture,  retenue  jusque-là  par  la  garde,  est 
tout  à  coup  investie  d’une  multitude  considérable 
d’ouvriers,  de  gens  du  port,  et  de  ces  misérables 
qui,  dans  tous  les  temps,  sont  au  service  de  tous  les 
partis  et  de  toutes  les  passions.  Plusieurs  étaient  en 
armes;  les  calomnies  circulent,  le  tumulte  s’accroît; 
les  cris  de  mort  se  font  entendre  :  le  inarécbal ,  sé¬ 
paré  de  ses  aides-de-camp,  n’a  que  le  temps  de  se 
réfu  gier  dans  l’iiôtel  de  la  poste. 

Le  maître  de  cet  hôtel  est  un  homme  plein  d’hon¬ 
neur  et  d’humanité  :  il  lutte  avec  courage  contre  les 
premiers  assaiilans;  il  les  repousse  :  il  ferme  et  bar* 
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ricatle  scs  portes;  il  est  secondé  clans  cette  pieuse 
défense  par  le  maire.  Mais  le  nombre  des  bons  ci¬ 
toyens  est  trop  petit,  celui  des  assassins  trop  grand  : 
il  faudra  succomber. 

Cerné  de  toutes  parts,  l’hôtel  est  force  :  les  bri¬ 
gands  ,  entrés  par  le  toit  des  maisons  voisines ,  pénè¬ 
trent  jusqu’au  inaréclial. 

Ils  le  trouvent  calme  :  il  venait  de  commencer 

une  lettre  pour  moi. . Que  n’ai-je  au  moins  reçu 

ses  derniers  adieux! . On  l’interrompt  :  il  la  dé¬ 

chire.  Aussitôt  i!  est  atteint,  percé  de  plusieurs 
coups;  et  celui  que  la  mort  avait  respecté  au  milieu 
de  tant  de  combats  livrés  pour  la  défense  de  la  patrie 
tombe  sous  le  plomb  des  assassins,  dans  son  propre 
pays,  en  pleine  paix,  sous  le  gouvernement  paternel 
de  Votre  Majesté  ! 

S’ils  avalent  du  moins  respecté  son  cadavre!.,., 

« 

Mais,  Sire  ,  aurai-je  la  force  d’achever?  Leur  bruta¬ 
lité  n’était  pas  assouvie  :  les  barbares!  iis  lui  ont  re¬ 
fusé  la  sépulture!  et  quand  les  eaux  du  Heuve  reurent 
reporté  sur  la  rive;  quand  ,  par  les  soins  généreux  de 
deux  braves  soldats,  il  eut  été  recouvert  d’un  peu 
de  terre,  les  monstres  sont  encore  survenus.  Pleins 
d’une  rage  nouvelle,  ils  ont  exhumé  les  déplorables 
restes  de  leur  victime,  et  ont  placé  à  queltjue  distance 

une  garde. . . ,  Dans  quel  dessein  ?. . Avec  l’affreuse 

consigne  de  ne  laisser  approcher  que  les  animaux 
carnassiers! 

Sire,  j’en  suis  saisie  d’horreur!  niais  ii’est-îl  pas 
besoin  que  ce  sentiment  passe  aussi  dans  l’aine  de 
ceux  que  je  dois  intéresser  à  ma  douleur? 
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En  tout  aiiJre  temps,  le  mot  seul  à' assassinat 
suffirait  pour  révolter  les  esprits  ;  aujourd’hui,  tant 
dassassinats  vulgaires  sont  demeurés  impunis;  la 
France  est  si  déplorablement  accoutumée  aux.  récits 
multipliés  des  persécutions,  des  exils  et  des  massa¬ 
cres,  qu’il  faut  de  l’atroce  pour  tirer  la  plupart  des 
lioinuies  de  leur  stupide  indifférence  ,  et  réveiller  en 
eux  le  sentiment  d’une  juste  indignation  pour  le 


crime. 


Celui  que  je  dénonce  est  notoire ,  il  est  épouvan¬ 
table  ;  les  feuilles  publiques  l’ont  raconté,  la  tribune 
des  députés  en  a  retenti;  pourquoi  n’a*l*ii  donc  été  nî 
recberebé,  ni  puni? 

Que  dis-je  puin?  Pourquoi,  à  l’insu  de  Votre  Ma¬ 
jesté,  dans  son  propre  palais,  la  mort  du  maréchal 
a-t-elle  reçu  une  sorte  de  ratification?  On  a  craint 
apparemment  que  son  image,  restée  dans  le  salon 
des  marécbanx,  ne  vous  rappelât  le  forfait,  et  qu'en 
traversant  cette  salle  pour  aller  prier  le  dieu  qui 
protège  la  France,  il  ne  vous  vînt  à  l’idée  de  faire 
punir  les  coupables.  Quoi  qu’il  en  soit ,  le  portrait  du 
maréchal  ne  se  voit  plus  à  coté  de  celui  de  ses  frères 


d’armes;  mais  il  est  dans  toutes  les  imaginations. 

Vous  pouvez,  Sire,  m’accorder  une  première  ré¬ 
paration  ;  il  dépend  de  vous  de  rendre  ce  tableau  à  la 
vénération  publique. 

Mais  à  quoi  m’arrêtai-je  ?  un  autre  soin  m’occupe 
et  m’absorbe  tout  entière. 


Je  demande  justice,  Sire; 

Justice  du  meurtre  de  mon  époux; 
Justice  de  l’outrage  fait  à  son  cadavre; 
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Justice  de  l’insulte  faite  à  sa  mémoire  par  ceux  qui 
ont  osé  Taccuser  de  suicide  M 

Celte  justice,  je  la  demande  au  Roi; 

Je  la  demande  à  scs  ministres; 

Je  la  demande  aux  chambres; 

Je  la  demande  à  la  nation  entière. 

Je  veux  que  du  sein  de  toutes  les  âmes  honnêtes 
s’échappe  un  même  cri  qui  seconde  le  mien  :  Justice! 
justice  ! 

Eh  !  comment  ne  l’obtiendrai-je  pas,  sous  le  règne 
d’un  ])rlnce  qui  proclame,  dans  ses  ordonnances, 
«  que  la  justice  fonde  la  sécurité  des  peuples  et  la 

'  Après  la  mort  du  marécltal,  le  parti  qui  avait  commandé 
sa  mort ,  effrayé  sans  doute  des  suites  quelle  pourrait  avoir, 
iiua{?Ina  de  faire  dresser  utte  espèce  de  procès  verbal ,  dans 
lequel  deux  individus  (  un  serrurier  ^  sous-lieutenant  de  chas¬ 
seurs  de  la  {;arde  urbaine  ,  et  «ii  boucher ,  sergent  dans  la 
première  coutpagnie  des  grenadiers  de  la  même  garde  )  ont 
déclaré  que  le  maréchal  Brune  s’élait  lui-méiue  donné  la 
mort.  Ces  déclarations  sont  de  la  plus  Insigne  fausseté  ^  elles 
sont  contradictoires  entre  elles  sur  plusieurs  points  ;  inconci-- 
fiables  avec  fétat  du  cadavie  ,  et  lu  description  des  dégâts 
causés  sur  les  murs  et  au  plafond  de  l*ap])artemcut  ,  par  les 
divers  coups  de  feu  tirés  sur  le  maréchal  ;  elles  sont  démen¬ 
ties  par  les  déclarations  des  témoins  qui  ont  entendu  le  bruit 
des  différentes  décharges  ,  et  de  ceux  qui  ont  vu  lotnber  le 
maréchal.  Ce  procès  verbal  est  un  crime  de  j)1ijs.  Je  déclare 
que  je  m’inscris  en  faux  contre  les  énonciations  ([u’il  ren¬ 
ferme,  et  je  me  réserve  d'en  poursuivre  Tannulatioii  devant 
les  juges  compétens.  Les  auteurs  immédiats  du  ciime  sont 
connus:  Us  seront  nommés  dans  la  plainte  <iétailléc  que  je 
déposerai  entre  les  mains  de  la  justice  ,  aussitôt  tpie  Votre 
Ma  JESTÉ  aura  fait  désigner  la  Cour  devant  laquelle  le  crime 
devra  être  poursuivi. 
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«  véritable  gloire  des  rois  :  la  rendre  à  nos  sujets 
«  (dites-vous)  est  le  premier  devoir  et  le  plus  beau 
«  privilège  de  notre  puissance  \  » 

Oui^  Sire,  vos  iuteiitions  ne  sont  pas  douteuses; 
mais  elles  ne  seraient  pas  accomplies,  si  Votre  Ma¬ 


jesté,  en  ordonnant  que  les  assassins  d’un  de  ses 
marécliaux  soient  poursuivis,  laissait  aux  autorités 
locales  le  soin  d’assurer  la  vengeance  des  lois. 

Sans  doute  les  babitans  d’Avignon  ne  sont  pas 
tous  coupables  du  crime  qui  a  souillé  leur  cité.  Un 
grand  nombre  d’entre  eux  désirent ,  pour  riionneur 
de  leur  ville,  que  ceux  qui  l’ont  ensanglantée  soient 
sévèrement  punis . 

Mais  il  ii’en  est  pas  moins  vrai,  Sire,  que  dans 
cette  ville  inhospitalière  raulorité  des  lois  a  été  mé¬ 
prisée,  la  voix  des  magistrats  a  été  méconnue.  Les 
hommes  de  parti  qui  ont  pu  soulever  la  lie  du  peuple 
contre  le  maréchal  exerceraient  trop  d’intlucnce  sur 
le  jugement^;  les  témoins  n’oseraient  parler  ;  parmi 


*  Orctonnsnce  Hu  i8  septembre  j8i5  ,  portant  nomination 

et  în>iUutioii  tics  membres  de  ta  Cour  royale  de  Paris. 

¥ 

*  On  jjeui  jnger  de  l’empire  (|iic  eea  memes  hommes  con¬ 
servent  encore  à  Avignon  ,  ]iar  la  pétition  de  quelques  Avi- 
gnoiiais  ,  présentée  à  la  chambre  des  dé [m tes ,  à  la  séance 
du  23  mars  1819.  Ce  qui  fait  ailleurs  la  sûreté  des  citoyens, 
fait  la  terreur  dans  cette  malheureuse  contrée.  Les  pétition¬ 
naires  l'éclainent  la  dissolution  et  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  d’Avignon.  «  Cette  garde,  disent-ils,  est  ta  même 
»  qui  a  été?  Vitnmolfile  témoin  des  crimes  dont  Avignon  fut 
»  naguère  le  théâtre  ,  et  de  la  mort  du  maréchal  Brune  ,  at- 
»  tentât  dont  l'impunité  n'est  pas  un  médiocre  sujet  d'étonne- 
a  ment  pour  la  France  et  pour  tout  le  monde  !  » 


9 


8o  DUPIN. 

les  jurés  pourraient  se  trouver  des  amis  ou  des  com¬ 
plices  des  accusés;  les  tristes  acceiis  de  ma  plainte 
y  seraient  étouffés  par  les  clameurs  des  factieux;  et 
il  en  serait  des  assassins  d’Avignon,  comme  des 
assassins  de  î'îîmes  et  de  Toulouse. 

Il  ne  suffirait  pas  même  d’indiquer  une  cour  voi¬ 
sine.  De  Trestaillon  n’a-t-il  pas  su  inspirer  à  Riom  la 
même  terreur  qu’à  Nîmes  ? 

C’est  à  Paris,  dans  la  capitale  du  royaume,  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  que  doit  être  poursuivi 
un  crime  dont  la  France  entière  a  retenti. 

Nos  lois  autorisent  ces  sortes  d’évocations ,  et  notre 
histoire  en  offre  un  antique  et  mémorable  exemple. 

En  1 545,  la  dame  de  Génial  ayant  demandé  au  roi 
justice  des  massacres  commis  dans  ces  mêmes  contrées 
sur  les  protestaiis,  par  ordre  du  président  d’Oppède 
et  de  ses  complices,  Henri  11  ordonna  que  cette  af¬ 
faire  serait  portée  au  parlement  de  Paris.  Elle  y  fut 
effectivement  Instruite  et  jugée. 

A  Paiâs ,  les  liommes  honnêtes  ne  seront  pas  inti¬ 
midés  :  de  nombreux  témoins  du  crime  accourront 
pour  révéler  la  vérité  ;  ils  nommeront  les  assassins 
et  leurs  complices  :  que  ceux-ci  tremblent!  justice 
sera  faite,  et  les  monstres  qui  ont  ensanglanté  la 
France  sous  le  règne  du  meilleur  des  rois,  11c  se 
vanteront  plus  de  leur  impunité- 

Paris,  ce  29  mars  1819. 

ÎVP“  BRUNE. 

M®  DUPIN,  aîné,  avocat. 
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A  MONSEIGNEUR 

<1 

LE  GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE. 


t 

PLAINTE 

ff 

DE  MADAME  LA  MARÉCHALE  BRUNE,  ? 


CONTRE  LES  ASSASSINS  DE  SON  ÉPOUX. 


IVIoN 


SEIGNEUR, 


Le  Roi  m*a  fait  justice  autant  qu*il  était  en  lui,  en 
ordonnant  qu’on  informât  contre  les  auteurs  et  com¬ 
plices  (lu  meurtre  de  mon  époux. 

Votre  Grandeur,  en  m’annonçant  cette  décision, 
m’a  fait  r  Iionnenr  de  me  dire  qu’elle  attendait  la 
plainte  dont  ma  requete  au  Roi  coti tenait  l’annonce. 

Dans  celte  requête,  en  effet,  je  m'exprimais  en 
ces  termes  ;  «  Les  auteurs  înmiédiats  du  crime  sont 
«  connus;  ils  seront  nommés  dans  la  plainte  déliilllee 
«  que  je  déposerai  entre  les  mains  de  la  justice, 
«  aussitôt  que  S,  M.  aura  fait  désigner  la  cour  devant 
«  laquelle  le  crime  devra  être  poursuivi.  « 
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La  prudence  me  commandait  d’en  agir  ainsi. 

Lorsque  Avignon  est  encore  gouverné  ,  dans  toutes 
les  parties  de  l’ordre  administratif,  judiciaire  et  mi¬ 
litaire,  par  les  memes  autorités  qui  dirigeaient  l’es¬ 
prit  t!e  cette  contrée  à  l’époque  où  mon  malheureux 
époux  y  fut  assassiné;  lorsqu’il  est  de  fait  qu’on  n’y 
a  cliangé  que  le  préfet  et  le  maire,  c'esl-à-dire  les 
deux  seuls  fonctionnaires  qui  eussent  fait  leur  devoir, 
en  s’opposant  au  crime  dont  on  allait  souiller  leur 
ville;  à  qui,  dans  ce  fatal  pays  pouvais-je  adresser 
ma  plainte?  qui  l’aurait  reçue,  entendue,  accueillie? 

Le  jeune  liomme  qui,  le  premier,  insulta  le  ina- 
réclial,  et  excita  la  fermentation  parmi  le  peuple,  est 
le  fils  d’un  personnage  qui  exerce  à  Paris,  au  sein 

T 

de  l’im  des  premiers  corps  de  l’Etat,  des  fonctions 
dont  l’inlluence  s’étend  sur  tout  le  département  de 
Vaucluse. 

Un  autre  jeune  homme,  INI.  V*’^^  fils,  commandait 
le  poste  qui  arrêta  les  voitures  du  maréchal;  il  lui 
demanda  ses  passeports,  éleva  des  difficultés  mal 
fondées  sur  leur  validité,  et  retarda  sa  marclie  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  rassemblement  de  la  populace  se  fût 
accru  au  point  de  la  rendre  impossible. 

Son  père  est  procureur  du  roi  ;  poursuîvra-t-il 
son  fils  ? 

Il  y  a  mieux  :  M.  le  procureur  du  roi  est  l’un  des 
signataires  du  procès-verbal  de  suicide,  que  j’argue 
de  faux  :  se  poursuivra-l-il  luî-même? 

Au  milieu  île  toutes  ces  appréhensions,  pouvais  je 
procéder  devant  de  tels  magistrats,  leur  adresser 
ma  plainte;  reconnaître  ainsi  leur  juridiction,  et 
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me  rendre  par-là  non  recevable  à  décliner  leur  coin- 
nélence  ?  {Code  cC inslruction  criminelle,  article  543.) 

Votre  Grandeur  a  paru  croire  que  la  première 
'instruction  devait  cire  faite  sur  les  lieux;  mais  si 
j'allais  signaler  prématurément  tous  les  faits;  sî  je 
désignais  à  l’avance  tous  les  témoins,  je  les  expose¬ 
rais  évidemment  à  des  persécutions  locales.  Plu¬ 
sieurs  m’ont  écrit,  en  me  promettant  de  dire  la  vé¬ 
rité,  si  l’affaire  se  poursuit  ailleurs  f|u’à  Avignon. 
L’un  d’eux  écrivait  à  mon  conseil  :  «  J’ai  une  re- 
«  coin  mandat  ion  toute  particulière  à  vous  faire;  c’est 
«  de  profiter  des  détails  que  je  vous  donne,  sans  en 
«  indiquer  la  source.  Vous  me  perdriez  iiifaillible- 
«  ment  en  nie  nommant,  et  la  moindre  chose  qui 
Cf  PUT  m’arriver  serait  l’incendie  de  mes  pro- 

«  PRIÉTÉS.  » 

J’ai  envoyé  un  agent  sur  les  lieux  :  sa  présence  n’a 
pu  rester  long-temps  secrète  ;  au  bout  de  quelques 
jours  il  a  dû  s’éloigner  et  se  tenir  à  l’écart,  pour 
éviter  les  attaques  dont  on  rinfonna  qu’il  allait  être 
iiifaillihieinent  l’objet. 

Un  Avignonais  écrivait  à  ce  sujet  à  mon  conseil  ; 
«  Priez  l’agent  de  inadaine  la  marccbalc  de  ne  pas 
«  venir  me  voir.  S’il  désire  une  eonlérence  avec 
(c  moi, que  ce  soit  à  Nîmes  ou  à  Ais;  et  «ju’ÎI  me  prê¬ 
te  vienne  quelques  jours  d’avance  par  une  lettre  à 
«  mon  ad  resse.  » 

Tout  m'impose  donc  l’obligation,  dans  l’intérêt 
même  de  mes  preuves,  de  parler  avec  une  grande 
réserve  ,  dans  la  crainte  de  voir  tous  les  élcmens  de 
conviction  étouffés,  détruits,  comprimés  dès  l'a- 
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bord,  par  l’intérêt  personnel  des  hommes  qui  se¬ 
raient  cliargés  de  les  recueillir. 

Au  surplus,  et  quand  un  fait  est  aussi  notoire; 
quand  la  France  entière  en  a  retenti;  quand  le  Roi 
lui- même  a  ordonné  des  poursuites;  quand  la  loi 
toute  seule  prescrit  aux  fonctionnaires  de  poursuivre 
^office  les  crimes  qui  viennent  h  leur  connaissance, 
(le  quelque  manière  que  ce  soit ,  n’est-il  pas  inouï 
qu^on  attende  ma  plainte? 

Au  reste,  la  voilà. 

Je  me  rends  partie  civile» 

Je  inc  plains  de  ce  que  le  a  août  i8j5,  le  mare 
chai  Brune  a  été  assassiné  dans  Avienon. 

D 

Il  l’a  été  à  riiotei  du  Palais-Royal, 

Au  milieu  d’une  émeute  populaire  excitée  par  l’es¬ 
prit  de  parti. 

Son  corps  a  été  prive  de  la  sépulture ,  arraché  des 
mains  de  ceux  qui  le  conduisaient  au  champ  du 
repos,  et  précipité  dans  le  Rhône. 

On  a  écrit,  sur  le  pont,  cette  inscription  désho¬ 
norante  pour  la  ville  dont  elle  atteste  le  crime  : 

C^EST  ICI 
I.  E  CIMETIÈRE 
DU  MAEÉCHAL.  BRUNE 
2  AOUT  M.  UCCCXV. 

D’infernales  réjouissances  ont  eu  lieu  comme  en 
un  jour  de  fête. 

Les  effets  du  maréchal  ont  été  en  partie  pillés, 
vendus  à  vil  prix,  et  partages  :  Et  misenml  sortem 
in  vesiem  ejus. 

Des  traits  infâmes  de  cruauté  et  de  barbarie,  des 
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détails  odieux  que  je  supprime,  et  que  rinstruction 
révélera ,  ont  accompagné  ces  scènes  de  cannibales. 

Les  fonctionnaires  de  toutes  les  classes  auront  à 
rendre  compte  de  ce  qu’ils  ont  fait  pour  prévenir  de 
tels  excès.  Ils  auront  à  dire  pourquoi  ils  n’ont  rien 
fait  pour  les  réprimer  et  les  punir.  Bien  plus  ils  au¬ 
ront  à  expliquer  dans  quel  intérêt  ils  se  sont  collu- 
soircment  prêtés  à  la  rédaction  d’un  procès-verbal , 
que  j’argue  hautement  de  faux,  quant  aux  énoncia¬ 
tions  qu’il  renferme,  et  en  tant  qu’on  en  voudrait  faire 
résulter  la  preuve  que  le  maréchal  s’est  tué  lui-même, 
lorsque  tout,  jusqu’à  ce  procès-verbal  même,  par  ses 
propres  contradictions,  atteste  que  le  maréchal  a  été 
lâchement  et  cruellement  assassiné. 

Les  auteurs  iinméclials  du  crime  queje  désigne  sont, 

I®  Le  nommé  Farge,  taffetatier; 

7?  Un  portefaix  connu  dans  Avignon  sous  le  nom 
de  Roquefort. 

Le  premier  de  ces  monstres  a  tiré  un  coup  qui  n’a 
pas  atteint  le  maréchal ,  parce  qu’il  tirait  à  bout  por¬ 
tant  avec  un  pistolet  que  la  victime  eut  le  temps  de 
détourner, 

Le  second  a  tiré  le  coup  mortel. 

Les  premiers  témoins  qu’on  devra  entendre  seront  : 

i“  Le  sieur  Molin,  propriétaire  de  l’iiôtel  oîi  le 
meurtre  a  été  commis; 

2“  Les  domestiques  de  sa  maison; 

3°  M.  de  Saint-Chamans ,  alors  préfet  de  Vaucluse; 

/l°  M,  Dupuy,  alors  maire  d’Avignon; 

5®  M.  BeauregarJ,  chirurgien ,  auteur  du  rapport 
dressé,  le  2  aoîit,  sur  l’état  du  cadavre; 
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Les  commantîaiis  tle  la  force  année,  gendar- 
iiierie,  garde  nationale,  ou  troupes  de  ligne,  qui 
étaient  de  service  le  jour  tie  l’événement; 

M.  Aillaud ,  ex-capitaine  de  gendarmerie  à 
Avignon. 


8”  M,  Montagnat,  directeur  des  fonderies  de  Vau¬ 
cluse,  capitaine  de  la  garde  nationale  d’Avignon, 
nui  escortait  le  cadavre  à  la  sépulture; 

Les  quatre  porteurs  de  la  bière  ou  fut  déposé 
IM.  le  maréciial  (la  police  a  dû  retenir  leurs  noms); 

lo*’  jM.  Prompt,  ancien  fourrier  de  la  compagnie 
des cliassenrs du  ducd’Angoulcme,  présentement  mar- 


cband  orfèvre  «à  Bordeaux,  logé  chez  madame  Ozié(ce 
témoin  a  tout  vu  ;  mais  il  faut  se  hâter  de  l’interroger; 
il  est  sur  le  point  de  faire  un  voyage  en  Amérique). 

!  1°  IM.  Jean  Tarron,  joaillier  à  Genève,  témoin 
oculaire.  Il  était,  à  cette  époque,  logé  dans  Thotel 
du  Palais-Royal; 

la®  Tous  les  signataires  du  prétendu  procès-ver¬ 


bal  de  suicide,  dressé  le  a  août. 


On  peut  encore  faire  interroger  les  témoins  siiî- 
vans,  qui  se  trouvent  ACTifFXLEMENT  a  Paris  : 

1®  Un  sieur  Meynler,  qui  n’a  pas  été  étranger  a 
cet  événement  (la  police  de  Paris  a  son  adresse); 

a®  JM-  Durand  de  JNÎines,  avocat  à  Paris,  rue  Ber¬ 
lin,  n®  ()•  Il  donnera  le  nom  et  l’adresse  d’un  officier 
de  santé  du  régiment  Royal-rjouls,  qui  fut  appelé  au 
procès-verbal  du  prétendu  sui cille,  et  ({uî  se  refusa  à 
le  signer  ; 

3®  AL  AFoureau,  de  Vaucluse,  aujourd’hui  avocat, 
demeurant  à  Paris,  cloître  Saint-Benoît,  n'*  i6; 
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4°  INI.  Laurent,  ex-inspecteiir*général  de  la  librai- 
nic,  à  Avignon  ,  clomeuraiit  à  Paris ,  rue  du  Bac,  11'=*  1  n  ; 

5“  Le  général  Joerv,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  du  Plessis,  qui 
commandait  à  Marseille  en  18 1 5; 

M,  Maunier,  inarcliand  papetier  à  Paris,  rue  de 
la  Monnaie,  n°  20. 11  était  à  Avignon  le  2  août  18 1 5. 

J’ai  encore  soixante-deux  autres  témoins  dont  je 
donnerai  la  liste  supplémentaire,  dès  que  les  pour¬ 
suites  auront  commencé. 

Monseigneur  ,  j’aurais  sans  doute  le  droit  de  saisir 
directement  la  cour  de  cassation  de  ma  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  JMais  ce  qui 
ne  serait,  de  ma  part,  que  l’exercice  d’un  droit,  est 
pour  l’autorilc  supérieure  raccoinplissement  d’un 
devoir.  L’article  54^  du  Code  d’instruction  crimi¬ 
nelle  trace  à  cet  égard  la  conduite  qu’elle  doit  tenir 
en  pareil  cas. 

Et  puisqu’il  est  vrai  de  dire  que  jamais  il  ne  se 
présenta  d’affaire  où  la  suspicion  fut  plus  légitime,  et 
les  motifs  de  récusation  plus  notoires,  plus  palpables, 
plus  évidens,  j’ai  la  ferme  confiance  que  Votre  Gran¬ 
deur  prendra  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  intentions  du  Roi  soient  rcin|)lies,  et  pour 
que  le  soin  d’informer  promptement  soit  confié  à 
d’autres  autorités  (pie  celles  d’Avignon. 
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Et  vous  ferez  justice. 


Paris ,  ce  inmai  iSio 


M“‘  BPrIjNI':. 
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PLAIDOYER 


PRONONCÉ 

DEVANT  LA  COUR  ROYALE  DE  RIOM, 

A  1/ AUDIENCE  DU  îS  FÉVRIER  1821. 


IVIessieurs, 

Madame  la  niarécliale  Brune  ne  vient  point  exha¬ 
ler  devant  vous  une  plainte  envenimée.  Bien  que 
douloureusement  affectée,  ce  n’est  point  aux  pas¬ 
sions  qu’elle  veut  parler  ;  elle  n’adresse  de  vœux  qu’à 
la  justice;  c’est  dans  son  temple  qu’elle  vient  rendre 
les  derniers  devoirs  à  son  illustre  et  malheureux 
époux  :  elle  ne  demande  vengeance  qu’aux  lois.  Elle 
ratlend  avec  confiance  de  leurs  dignes  organes,  de 
ces  magistrats  sur  lesquels  toute  la  France  a  les  yeux, 
et  qui  les  premiers ,  justifiant  la  confiance  du  prince 
et  l’espoir  de  la  nation,  ont  dépouillé  le  crime  du 
titre  affreuxde  représailles ,  sous  lequel  on  avait  tenté 
de  rennohlir,  et  lui  ont  enfin  restitué  ses  peines  et 
son  infamie. 

En  entrant  dans  votre  cité,  les  regards  de  ma 
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cliente  se  sont  arrêtés  avec  complaisance  sur  !e  mo¬ 
nument  que  les  citoyens  de  Riom  ont  élevé  au  «énéral 
Desaix  :  elle  en  a  conçu  le  plus  favorable  augure. 
Non,  s^est-eile  dit,  ce  n'est  pas  dans  une  ville  qui  lio- 
iiore  ainsi  le  courage,  que  le  meurtre  d’un  brave  sera 
jugé  avec  indifférence;  ce  n’est  pas  dans  cette  ville  , 
qu’on  formera  des  vœux  impies  en  faveur  du  scélérat 
qui  a  tranché  la  vie  glorieuse  d’un  héros,  sous  les 
ordres  duquel  neuf  des  maréchaux  qui  nous  restent 
ont  eu  l’honneur  de  servir. 

(Après  cet  exorde,  l’avocat  entre  dans  l’exposé  du 
fait.  ) 

Le  2  août,  M.  le  maréchal  Brune  a  été  assassiné 
dans  Avignon,  en  plein  jour,  en  présence  d’une 
foule d’habitans,  après  une  lutte  de  plusieurs  heures, 
et  après  avoir  soutenu  une  sorte  de  siège,  sans  qu’au¬ 
cun  ordre  de  l’autorité  fit  agir,  pour  sa  défense,  la 
force  publique. 

La  plus  infâme  calomnie  a  servi  de  prétexte  à  cet 
liorrible  assassinat.  Des  hommes  de  parti  répandirent 
parmi  leurs  sicaires  que  le  maréchal  llrune  avait 
porté  la  tête  de  la  princesse  de  Lamballe  au  bout 
d’une  pique!  Si  je  réponds  à  cette  imputation,  Mes¬ 
sieurs,  ce  n’est  pas  que  sa  véracité  pût  influer  sur  le 
crime  commis  sur  la  personne  du  maréchal;  mais  j’y 
réponds  pour  laver  sa  mémoire  de  ce  qu’un  tel  re¬ 
proche  a  d’odieux.  Or,  il  est  de  fait  que,  dès  le  1 8 août 
1792,  le  général  Brune  avait  été  envoyé  en  Delgique 
en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement.  Des 
écrivains  belges  eux-méines  nous  attestent  qu’à  celte 
époque  Brune  était  dans  leur  pays.  Dans  la  Galerie 
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hislorique  des  Contemporains,  ouvrage  Imprimé  à 
îîruxelies  depuis  la  mort  tlu  marccljal,  on  lit  ce  oui 
suit,  article  Hrunk  :  «  On  a  prétendu  que  lirune  avait 
«  été  run  des  assassins  de  rinfortunée  princesse  de 
a  Lamhidie,  massacrée  le  2  septembre  1792,  à  la 
«  prison  de  la  Force.  Cette  accusation  tombe  dVIle- 
«  meme;  Brune  îCétait point  alors  aParîs.  »  Il  était, 
ainsi  que  nous  Tavons  dit  il  n'y  a  qu’un  instant,  dans 
la  Belgique,  où  ü  avait  été  envoyé  par  le  conseil 
exécutif  \ 

En  effet,  il  existe  dans  les  archives  du  gouverne¬ 
ment  des  dépccbes  officielles  qui  attestent  qu’a  cette 
fatale  époque  le  général  Brune  n’étoit  point  à  Paris. 
Le  3  septembre  1792,  il  était  encore  à  Rodenac, 
près  de  Tliionville,  dans  le  nord  de  la  France. 

La  calomnie  a  précédé  le  trépas  du  niarécbal  ;  elle 
ne  s’est  point  lassée  de  le  poursuivre  encore  après  sa 
mort. 

A  peine  le  maréclial  a-t-il  été  assassiné,  que  ceux 
qui  avaient  commandé  le  crime  s’efforcent  d’en  dé¬ 
guiser  les  preuves.  Ils  entreprennent,  si  je  puis  m’ex- 
pi’lmcr  ainsi ,  de  n^gulariser  ^assassinat. 

On  dresse  un  procès-verbal  qui  atteste  que  le  ma¬ 
réchal  sc  serait  suicidé. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  envoyée 
au  ministre  de  la  justice ,  pendant  que  d’autres  se 
charsfent  de  faire  accréditer  celte  insultante  version 
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I  Ce  fait  A  été  proMvé  avec  la  plus  haute  évidence  et  par 
pièces  auihenliques  dans  le  procès  en  caloinn te  de  madame 
ta  maréchale  Brune  contre  le  rédacteur  du  Drapeau- Blanc. 
(  Voyez  la  note  à  la  fin  du  plaidoyer  après  rarrét.  ) 


AFFAIRE  BRÜXE. 


9' 

par  certains  journaux.  Le  Joiintal  des  Débats  pré¬ 
sente  ainsi  révéneiiient  dans  ses  feuilles  des  n  et 
ïa  août  i8i5;  et,  comme  ces  premières  annonces 
avaient  trouvé  peu  de  créance,  pour  vaincre  l’incré¬ 
dulité  des  lecteurs,  ses  rédacteurs  consacrent  un  nou¬ 
vel  article  hcc  récit,  dans  leur  numéro  du  août, 
qui  commence  par  ces  mots  ;  «  Voici  lu  relation  au- 
«  thenlique  de  ce  qui  s’est  passé  à  Avignon  le  o.  août; 
«  elle  nous  est  transmise  par  une  des prütcipales  au- 
«  torilés  de  cette  ville.  Le  inaréclial  Driine ,  etc. ,  etc. 

Peu  de  tcmi)S  après,  une  médaille  du  maréclial 
est  gravée  à  Paris.  Elle  portait  sur  le  revers  :  «  IVé 
«  à  Prive,  le  i3  mars  i 'ÿ63  :  assassitté  à  Avignon, 
«  le  9,  août  1  8  I  5.  »  Mais  le  directeur  de  la  Monnaie 
(  rhonorahle  M.  Aïarcassusde  Puymaiirin)  refuse  de 
la  laisser  frapper  avec  cette  énonciation  :  i!  aurait 
voulu  que  l’on  eût  mis  décédé  à  Avignon.  Enlin  l'on 
transige;  le  mot  assassiné  est  remplacé  par  autant 
de  points  qu’il  y  a  de  lettres  dans  ce  dernier  mot; 
et,  par  ordre  supérieur,  la  médaille  est  frappée  avec 
CGt  amendement. 

Ainsi  les  fauteurs  du  procès-verbal  de  suicide  ob¬ 
tenaient  ce  qu’ils  désiraient  ;  aucune  information 
n’avait  lieu  sur  la  mort  du  maréchal  Brune. 

Celle  inaction,  dit  l’avocat,  était  peut-être  excu¬ 
sable  à  Paris,  si  elle  n’était  ([ue  le  résultat  de  l’erreur 
produite  par  le  procès-verbal  de  suicide;  mais,  à  Avi¬ 
gnon,  pouvait-on  s’abusera  ce  point? 

Près  de  quatre  ans  s’étaient  écoules;  mais  dans 
l’intervalle,  madame  la  luarécliale  Brune  avait  em¬ 
ployé  tous  les  moyens  imaginables  pour  réunir  les 
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preuves  du  crime.  Elle  avait  envoyé  sur  les  lieux  un 
agent  fidèle  et  dévoue,  qui,  au  risque  de  sa  vie,  s’é¬ 
tait  procuré  les  docuiiiens  les  plus  précis. 

Il  était  même  parvenu  à  recouvrer  les  restes  du 
corps  de  M.  le  maréchal.  Ces  mânes  précieux,  dit  l’o¬ 
rateur,  furent  envoyés  à  sa  veuve  dans  un  cercueil 
de  plomb;  elle  les  a  fait  déposer  à  sa  terre  de  Saint- 
Just,  dans  une  des  salles  du  château  :  ils  attendent 

votre  arrêt  ;  ils  ne  seront  inhumés  qu’après  que  justice 
aura  été  faite... 

Cependant,  poursuit  l’orateur,  une  lueur  d’espé¬ 
rance  semble  renaître;  le  discours  prononcé  le 
mars  i8if),par  M,  les  garde  des  sceaux  à  la  chambre 
des  députés,  annonce  de  la  part  du  gouvernement, 
la  volonté  de  faire  justice  des  crimes  du  midi.  Long¬ 
temps  niés  par  une  faction,  ces  crimes  sont  dévoilés 
par  le  ministre  :  il  s’en  indigne;  il  s’écrie  :  «Le  scan- 
«  dale  est  dans  le  crime;  il  n’est  pas  dans  la  plainte;  il 
«  n’est  pas  dans  le  cri  du  sang  injustement  répandu  !  y> 

Cette  phrase  éloquente  devient  l’épigraphe  de  la 
requête  que  madame  la  maréchale  Brune  s’empresse 
alors  de  présenter  au  roi. 

Elle  l’adresse  en  même  temps,  avec  une  lettre  cir¬ 
culaire,  à  tous  les  maréchaux  de  France.  Tirés  de 
leur  léthargie  par  une  femme,  ces  illustres  guerriers 
se  disposent  à  réclamer,  en  corps,  vengeance  de  l’as¬ 
sassinat  commis  sur  la  personne  de  leur  frère  d’armes, 
lorsque  le  Iloi  les  prévient,  et  donne  au  ministre  de 
la  justice  l’ordi’e  de  faire  poursuivre  les  auteurs  de 
cet  attentat. 

Cette  décision,  d’abord  annoncée  à  madame  la 
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marécliale  Brune  par  le  duc  d’Alljiiféra,  lui  est  iiii- 
inédiateineiit  confirmée  par  une  lettre  de  M,  le  garde 
des  sceaux. 

Aussitôt  madame  la  maréchale  Brune  remet  à  ce 
ministre  une  plainte  dans  laquelle  elle  déclare  se  por¬ 
ter  partie  civile. 

Les  documens  fournis  par  madame  la  maréchale 
sont  transmis  au  procureur-général  près  la  Cour  de 
î^îmes. 

L’instruction  commence  sur  les  lieux. 

On  Ta  bien  circonscrite!....  Ainsi  l’on  n’a  pas  ins¬ 
truit  contre  ces  fonctionnaires  dont  la  conduite,  si 
elle  ne  les  accuse  pas  de  connivence ,  les  accuse  au 
moins  d’une  grande  faiblesse! 

On  n’instruit  pas  contre  celui  qui,  le  premier,  s’é¬ 
tait  opposé  au  départ  de  la  voiture  du  maréchal! 

On  n’instruit  pas  contre  ce  jeune  liomme  qui,  au 
dire  de  plusieurs  témoins,  avait  excité  et  fomenté  Val- 
troupement ;  contre  cet  audacieux  qui,  se  trouvant 
dans  la  chambre  du  maréclial  Brune,  l’avait  injurié 
en  face,  avait  arraché  le  panache  blanc  qui  ombra¬ 
geait  son  front  glorieux ,  et  l’avait  menacé  d’une  mort 
prochaine,  qu’il  disait  être  due  à  scs  forfaits!! 

Et  ce  commandant,  qui  n’a  trouvé  d’apologiste  que 
dans  la  déposition  de  l’un  des  signataires  du  procès- 
verbal!  ce  commandant  de  place,  si  puissant  sur  la 
multitude,  qu’un  mot  de  sa  part  suffit  pour  la  cal¬ 
mer!  Mais  quand?  Lorstpie  le  but  est  rempli,  quand 
le  cri  me  a  été  consommé,  et  que  le  maréchal  a  cessé  de 
vivre.  Ce  même  homme  ,  qui  donne  à  la  gendarmerie 
l’ordre  de  se  retirer,  quand  il  fallait,  au  contraire,  lui 
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donner  Tordre  d’agir  ;  quand  son  insuTfisance  même 
du  noté  du  nombre,  iTeût  pas  éle  un  motif  capable 
de  légitimer  sa  retraite,  à  moins  que  le  devoir  de 
mourir  à  son  poste  ne  soit  plus  qiTun  vain  niot  ! 

A-t-on  instruit  contre  les  deux  faux  témoins  qui 
ont  attesté  le  prétendu  suicide?  A*t-on  instruit  sur  le 
pillage  des  effets  partagés  sur  la  place  publique! 

Toutefois,  Messieurs,  ne  croyez  pas  qu^en  rele¬ 
vant  ces  lacunes  dans  Tinstruction ,  je  veuille  accuser 
les  intentions  des  magistrats  qui  Tout  dirigée  ;  je  veux 
seulement  en  tirer  cette  conséquence,  qu’au  moins  il 
est  bien  prouvé  par-là  que  Tinstruction  a  été  conduite 
avec  une  grande  modération,  sans  animosité,  et  que, 
par  conséquent ,  les  seuls  faits  qu’elle  ait  pris  soin 
d’établir  méritent  toute  votre  confiance. 

On  n’est  pas  remonté  jusqu’aux  instigateurs  du 
crime  :  on  n’a  poursuivi  que  les  vils  instruinens  dont 
on  s’était  servi  pour  le  commettre. 

Tout  aboutit  à  deux  portefaix,  dont  Tun  est  dé¬ 
cédé,  Tautre  conlumace. 

Roquefort  contumace!  Eli!  pourquoi?  On  Ta  vu, 
on  Ta  signalé  à  Tautorité;  ü  se  promenait  publique¬ 
ment  sur  les  quais  et  dans  les  rues  d’Avignon;  cepen¬ 
dant  on  ne  Ta  pas  arrêté  :  on  ne  Ta  donc  pas  voulu! 
On  a  fait  des  perquisitions,  mais  après  des  avertisse- 
inens  préalables.  Le  commandant  de  la  genrlarinerie 
a  été  changé;  mais  Tinfluence  des  instigateurs  n’était 
pas  détruite  :  ils  craignaient  que,  menacé  sur  sa  tête, 
le  coupable  ne  nommât  ses  complices!... 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  plainte  de  madame  la  maré 
chale  se  trouve  justifiée  sur  tous  les  points. 
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L’assassinat  est  prouve  avec  la  plus  haute  évidence. 

Les  insultes  faîtes  au  cadavre  ^  son  exliumation, 
l'cpitaplie  inscrite  sur  le  pont  du  Rlione,  que  M.  de 
Saint’Ciiamans  dépose  avoir  lue  de  ses  propres  yeux  , 
et  qu'il  n’a  pas  eu,  lui,  préfet  de  Vaucluse,  la  force 
de  faire  supprimer  *  :  tous  ces  faits  sont  également 
prouvés. 

Il  en  est  de  même  du  pillage  des  effets  du  mare- 


cliat  :  on  les  divise;  chacun  a  son  lot;  et  l’un  des  si¬ 
gnataires  du  procès-verbal  de  suicide,  un  lâche,  ob¬ 
tient  en  partage  la  glorieuse  épée  du  maréchal! 
Toute  cette  j)rocédure  est  soumise  à  la  chambre 


d’accusation  de  la  Cour  royale  de  ISimes.  L’arrêt  de 
renvoi,  rendu  par  cette  chambre,  tiémontre  le  crime, 


et  signale  le  criminel  ;  un  acte  d’accusation  est  dressé 
contre  le  nommé  GuindoUf  dit  Roquejort^ 

Cependant,  même  après  cinq  ans  écoulés,  le  gou¬ 
vernement  ne  croit  pas  siir  de  faire  juger  le  procès 
sur  les  lieux;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ren¬ 


voie  ta  cause  devant  la  Cour  de  Riom. 


Ce  renvoi  est  regardé  comme  un  bonheur.  Quelle 
gloire  pour  vous,  Messieurs,  qu’au  seul  bruit  de  celte 
décision,  chacun  ait  félicité  madame  la  marécliale!  A 
Riom,  lui  disait-on,  l’on  vous  fera  justice;  là  vous 
trouverez,  au  sein  d’une  population  douce  et  paisible , 
ennemie  des  troubles,  étrangère  à  l’esprit  de  faction, 
des  magistrats  intègres  et  courageux,  qui,  ne  con¬ 
naissant  que  leur  devoir  et  n’écoutant  que  leur  cons¬ 
cience,  savent  qu’il  Importe  à  la  gloire  comme  au 


*  Elle  y  est  peut-être  encore,  a  dit  M,  le  procureur-géné¬ 
ral  dans  son  expose. 
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bonheur  de  leur  pays  que  le  crime  soit  puni,  par 
quelques  personnes,  en  quelque  lieu,  et  dans  quel¬ 
ques  circonstances  qu’il  ait  été  commis. 

Dès  lors,  madame  la  maréchale  Brune  s'e  décide  à 
faire  le  voyage  (le. Riom.  Vous  avez  vu,  Messieurs, 
sa  profonde  douleur,  son  courage  au-dessus  de  son 
sexe;  sa  déférence,  son  respect  pour  la  justice  ;  son 
dévouement  à  ses  devoirs. 


Devais-je  Taccompagner?  —  Sans  doute,  je  savais 
qu'ell  e  eût  trouvé,  dans  le  barreau  de  Riom,  talens 
distingues,  obligeance  extrême,  secours  et  conseils 
utiles  mais  j’avais  été  le  premier  interprète  de  la 
douleur  de  madame  la  maréchale  dans  sa  requête  au 
Roi;  j’avais  recueilli  et  rédigé  sa  plainte  :  elle  désirait 
me  voir  achever  mon  ouvrage;  sa  cause  était  trop 
belle  pour  ne  pas  l’entreprendre,  et  la  confiance  qu’elle 
daignait  me  témoigner  trop  honorable,  pour  ne  pas 
y  répondre  avec  reinpressement  qu’elle  mérite,  et 
un  dévouement  qu’elle  sait  bien  être  sans  bornes. 

(Les  faits  ainsi  exposés,  Dupiii  est  entré  dans 
la  discussion  du  fond). 

Le  principal  intérêt  de  madame  la  maréchale,  a-t- 
il  dit  ,  est  de  détruire  l'idée  que  le  maréchal  Brune  se 
soit  suicidé.  Le  suicide  enlaclie  la  mémoire  :  c’est  un 
crime  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  religion  ;  c’est 
de  plus  une  lâcheté;  et  il  n’a  fallu  rîen  moins  que  la 
rage  insensée  et  le  rafriiienient  de  l’esprit  de  parti, 


*  M'  îîayle  ,  «n  fies  avorais  les  plus  ilislinf^iiés  du  barre.'tn 
de  Riom,  .n  suivi  toute  ta  procédure  devant  la  Cour  de  Riom, 
et  a  assist»^  ,  eoinine  coiistil  de  Madame  la  inaréciiale  ,  au 
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pour  enlreprencîre  de  déshonorer  ainsi  la  gloire  d’un 
guerrier  dont  on  venait  de  trancher  la  vie  par  un 
assassinat! 

De  là  naît,  pour  madame  la  maréchale  et  pour  sa 
famille,  le  besoin  de  demander  que  cette  mention  de 
suicide  soit  effacée  de  tous  les  registres  de  l’état  civil 
ou  autres,  sur  lesquels  elle  aurait  pu  être  portée. 

On  objectera  peut-être  que  la  loi  défendant  d’é¬ 
noncer  le  genre  de  mort  sur  les  registres  de  l’état  civil , 
il  n’est  pas  à  craindre  qu’on  ait  violé  cette  règle.  Mais 
la  loi  défendait  aussi  de  rédiger  un  procès-verbal  en 
vue  de  mettre  un  suicide  à  la. place  d’un  assassinat! 
Elle  défendait  aux  fonctionnaires  publics  d’Avignon 
de  dissimuler  le  crime  ,  puisqu’elle  leur  enjoignait  de 
le  poursuivre;  et  cependant  un  procès-verbal  attes¬ 
tant  le  suicide  a  été  dressé,  et  ils  n’ont  pas  craint  de 
le  signer!  D’ailleurs,  les  conclusions  sur  ce  point  ne 
sont  qu’hypothétiques,  et  pour  le  cas  seulement  oîi, 
la  mention  ayant  eu  heu ,  une  rectification  deviendrait 
nécessaire. 

Maintenant,  Messieurs,  j’aurai  peu  d’efforts  à  faire 
pour  [irouver  qu’il  y  a  eu  ajsriss/yi^/  et  non  pns  sn/cv^e. 

Relèverai-je  d’abord  cette  forme  insolite  de  procès- 
verbal,  qu’on  fait  signer  par  une  foule  de  fonction¬ 
naires  dont  le  concours  était  inutile?  N’est-ce  point 
le  cas  de  voir  le  dol  dans  l’excès  même  de  la  précau¬ 
tion?  Un  lionime  est  mort  ;  on  appelle  le  juge  d’ins¬ 
truction  :  il  doit  procéder  seul;  qu’a-t-ii  besoin  de  la 
collaboration  et  de  l’attache  des  fonctionnaires  publics 
de  l’ordre  administratif?  A  quoi  bon  l’intervention 
de  ceux-ci  dans  un  acte  judiciaire,  si  ce  n’est  |)our  se 
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prêter  un  mutuel  secours,  en  attestant  solidairement 
ce  ((u’aucun  deux  n’eût  voulu  prendre  sur  lui  d’af¬ 
firmer  seul?  Acte  honteux  de  faiblesse  ou  de  compli¬ 
cité,  sorte  de  pctilion  officieuse  en  faveur  du  crime 
contre  la  victime,  qui  accusera  long-temps  les  signa¬ 
taires  de  connivence  ou  de  pusillanimité! 

Mais  enfin  l’iniquité  s’est  inentie  à  elle-même;  car 
le  procès-verbal  seul  suffit  pour  démontrer  sa  propre 
fausseté. 


En  effet ,  les  fonctionnaires  qui  l’ont  signé  n’y 
figurent  pas  comme  témoins;  ils  n’attestent  rien  qui 
soit  à  leur  connaissance  personnelle;  ils  ne  paraissent 
que  pour  donner  un  air  d’authenticité  aux  déclara¬ 
tions  que  renferme  le  procès-verbal. 

Or,  CCS  déclarations  rappellent  les  faits  de  rassem¬ 
blement,  d’investissement  de  l’hotel,  d’invasion  de  la 
chambre  du  maréchal,  de  vociférations,  de  menaces. 
L’empreinte  des  balles  au  plafond  et  sur  la  muraille 
atteste  qu’on  a  tiré  deux  coups  de  feu.  L’état  du  ca¬ 
davre,  constaté  par  les  gens  de  l’art,  la  description 
de  ses  blessures,  prouvent  qu’il  y  a  eu  assassinat  com¬ 
mis  par  derrière ,  et  non  un  suicide  ,  démontré  impos¬ 
sible  jiar  toutes  ces  circonstances  de  fait.  Cependant 
les  fauteurs  du  jirocès-verbal  ii’y  ont  aucun  égard;  la 
vérité  la  plus  palpable  est  méconnue  ;  elle  succombe 
sous  la  déposition  des  deux  seuls  hommes  qu’on  daigne 
interroger,  par  prédilection,  au  milieu  fie  cette  foule  : 
d’un  serrurier  et  d’un  bouclier,  dignes  témoins  d'une 
pareille  scène! 

Mais  le  procès-verbal  est  surtout  détruit  par  l’ins¬ 
truction  subséquente  qui  a  eu  lieu  sur  la  plainte  de 
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madame  la  maréchale*  Dans  cette  instruction,  en 
effet,  plusieurs  des  signataires  mêmes  du  procès  ver¬ 
bal  se  rétractent,  et  déclarent  que  s’ils  avaient  d’a¬ 
bord  cru  au  suicide,  depuis  ils  n’ont  pu  s’empêcher 
de  reconnaître  qu’il  y  avait  eu  assassinat.  MM,  de 
Saint-Chamans  et  Verger  père  sont  de  ce  nombre. 
(  L’avocat  rappelle  leurs  dépositions.  ) 

Pour  colorer  l'allégation  du  suicide,  on  avait 
prétendu  que  le  maréchal  avait  emprunté  le  pistolet 
d’un  factionnaire  du  régiment  des  chasseurs  d’An- 
gouléme.  Mais  cette  assertion  est  démentie  avec 
fermeté  par  les  officiers  mêmes  de  ce  corps,  qui 
attestent  que  leurs  soldats,  et  notamment  ce  fac¬ 
tionnaire,  n’étaient  point  armés  de  pistolets. 

(Après  avoir  fait  ressortir  plusieurs  autres  preuves 
qu’il  puise  dans  l’instruction,  M®^  Dupin  en  tire  cette 
conséquence,  qu’il  y  a  eu  assassinat  et  non  suicide. 

Il  se  demande  ensuite  quel  est  l’auteur  de  cet 
assassinat?) 

Cette  question,  dit-if,  n’est  que  secondaire;  on 
n’eût  pas  découvert  le  coupahie,  que  l’intérêt  civil 
eût  été  le  même  :  faire  décider  qu’il  n’y  a  pas  sui¬ 
cide,  et  faire  rectifier  les  fausses  énonciations  des 
registres  et  des  actes  qui  auraient  assigné  cette  cause 
à  la  mort  du  maréchal.  Cet  intérêt  si  naturel ,  si 
juste,  si  pressant,  survivrait  au  décès  du  coupable , 
comme  à  son  absence,  et  même  à  son  absolution. 

Mais  cette  considération  mêine  est  superflue;  car 
le  fa;t  de  la  culpabilité  du  contumace  est  complè¬ 
tement  établi  par  l’instruction. 

Ici  j’entreprendrai  le  moins  possible  sur  les  fonc* 
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tiens  du  minîslcre  public;  et  je  le  ferai  avec  d’autant 
plus  de  réserve,  que  ces  nobles  fonctions  sont  exer¬ 
cées  dans  la  cause  par  un  procureur-général  qui  sait 
allier,  au  plus  haut  degré,  le  talent  qui  distingue 
riioinme  avec  cette  courageuse  impartialité  qui  ho¬ 
nore  le  magistrat. 

n 

D'ailleurs,  rintérêt  du  gouvernement  parle  ici 
plus  haut  que  le  nôtre.  Le  crime  est  constant;  faites 
donc  qu’il  soit  puni.  Faites  taire  ceux  qui  disent  :  11 
n’y  a  plus  de  justice  en  France;  on  y  tue  les  gens 
publiquement  et  iinpunément  Si  la  mort  d’un 
maréchal  de  France  reste  impunie,  quelle  sera  la 
sécurité  des  autres  citoyens?  Si  l’iiomine  qui  porte 
l’épée  du  commandement  pour  le  prince,  n’a  pu  être 
protégé  ni  par  ses  dignités  ni  par  sa  gloire,  qui  ven* 
géra  la  mort  du  paysan,  du  bourgeois,  du  simple 
soldat?  Réfléchissez,  Messieurs,  aux  conséquences 
de  l’impunité  d’un  tel  crime,  au  tndieu  de  la  con¬ 
viction  de  son  existence,  si  fortement  empreinte 
dans  tous  les  esprits;  et  vous  verrez  qu’en  effet  il 
s'agit  Ici  bien  moins  d’un  intérêt  particulier,  que  de 
la  gloire  du  prince  et  de  riioniieur  de  son  gouver¬ 
nement. 

(Après  avoir  présenté  ces  considérations,  l’avocat 
de  madame  la  maréchale  Brune  retrace  les  circons¬ 
tances  au  milieu  desquelles  a  eu  lieu  rinstruction  : 
au  milieu  des  passions  locales,  au  milieu  des  in¬ 
fluences  qui  avaient  protégé  le  crime.  Il  représente 
ranxiété  des  témoins...) 

’  EJusinodi  tempus  erat  ut  homines  vulgà  et  intpunc  0€Ct~ 
dercfitur  (  CicKRO,  pvû  Roscio 
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Rappelez-vous  ce  que  Truphémy  disait ,  dans  celle 
meme  enceinte,  des  témoins  appelés  contre  lui  :  S*i7s 
étaient  a  Nîmes ,  ils  ne  parleraient  pas  ainsi.  Par 
conséquent,  il  est  permis  de  dire  que  si  les  témoins 
entendus  contre  Roquefort  étaient  présens  devant 
vous,  lis  parleraient  plus  hardiment  qu’ils  n’ont  pu 
faire  à  Nîmes  et  dans  Avignon. 

Qui  pourrait  douter  de  cette  fatale  influence 
exercée  sur  les  témoignages,  lorsqu’on  voit,  d’une 
part,  le  sieur  Dusquet,  maire  de  Suze,  déposer, 
dans  l’instruction,  qu’il  était  présent  tiw  procès  verbal 
de  suicide,  et  que  lorsqiCon  déposa  du  pistolet  pré¬ 
tendu  arraché  par  le  maréchal^  un  Monsieur  fît 
signe  y  a  celui  qui  déposait de  ne  plus  rien  dire;  et 
d’un  autre  côté,  le  sieur  Mailli-Fort,  (jui,  en  i8i5, 
était  soldat  dans  la  première  compagnie  du  régiment 
Royal-Louls,  entendu  dans  rinfonnation  de  Mar¬ 
seille,  déposer  te  qu’cii  descendant  de  la  chambre  du 
«  maréchal,  lui  témoin,  dit  qudl  avait  été  tué;  et 
et  qu’aussitôt  un  officier  lui  ordonna  de  dire  qiéll 
<t  sétait  tué  lui-même;  et  que,  s’il  disait  le  contraire, 
«  il  le  Jerait  mettre  pour  quinze  jours  en  prison.  » 

Toutefois,  et  malgré  ces  manœuvres,  l’instruction 
est  concluante  contre  l’accusé. 

La  clameur  publique  le  désigne  hauleinent. 

Malnier  a  dit  à  deux  témoins  dignes  de  foi  qu’il 
avait  vu  Roquefort  tirer  le  coup  de  carabine  qui  a 
tué  le  maréchal. 

D’autres  témoins  signalent  également  ce  portefaix 
comme  l’auteur  de  l’assassinat. 

D  autres  enfin,  sans  désigner  rassassln  par  son 
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nom,  donnent  de  sa  personne  un  signalement  con¬ 
forme  à  celui  indiqué  par  ceux  nui  l’ont  vu;  ils  af¬ 
firment  d’âill  eurs  qu’ils  ont  assez  bien  remarqué 
l’assassin  le  reconnaître  s* il  leur  était  représenté. 

Là,  je  ne  vois  qu’une  adroite  réticence  des  témoins 
pour  se  mettre  à  l’abri  de  la  rage  d’un  homme  qu’ils 
savaient  n’clre  point  encore  arrêté  :  c’est  un  appel  à 
la  justice;  c’est  lui  dire  :  Faites  saisir  le  coupable; 
mettez- le  sur  !e  banc  des  accusés;  qu’il  soit  hors 
d’état  de  nous  nuire,  et  nous  le  reconnaîtrons. 

D’ailleurs,  esl-ü  donc  nécessaire  que  les  témoins 
désignent  par  son  nom  l’individu  autjuel  lis  ont  vu 
commettre  un  crime?  Ke  suffit-il  pas  qu’ils  le  re¬ 
connaissent  à  la  confrontation  ? 

Mais  si  l’accusé  lui-mêine  a  rendu  cette  confron* 
talion  inqiosslble;  s’il  a  eu  l’adresse  de  se  soustraire 
aux  recherches  de  l'autorité  ;  poussera-t-on  la  com¬ 
plaisance  jusqu’à  l’absoudre  d’office,  parce  qu’il  aura 
lui -même,  par  sa  contumace,  privé  la  justice  du 
moyen  le  plus  efficace  qu’elle  eut  de  le  convaincre, 

celui  de  le. mettre  en  présence  des  témoins  de  son 

* 

crime? 

(Ici,  M®  Dupin  fait  sentir  la  différence  qui  existe 
entre  un  arrêt  qui  décide  qu’il  n’y  a  pas  heu  à  accu¬ 
sation,  et  l’arrêt  qui  statue  definitivement  sur  T  ac¬ 
cusât  ion  elle-même.  JjC  premier  n’empêche  pas  qu’on 
ne  reprenne  l’individu,  s’il  survient  de  nouvelles 
charges;  le  second  le  libère  d’ime  manière  absolue, 
et  empêche  qu’il  ne  puisse  désormais  être  poursuivi 
pour  le  même  fait). 

Si  donc  il  était  possible  de  supposer  que  Hoque- 
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fort  fui  acquitté,  vous  assureriez  rinipunité  du  crime; 
vous  privei’icz  pour  toujours  la  justice  de  la  possi¬ 
bilité  d’atteindre  le  coupable  et  de  le  punir,  lors 
même  qu’étant  arrêté,  il  serait  reconnu  par  tous  les 
témoins  de  son  forfait. 

Ainsi  tout  riionneur  qu’on  a  voulu  attribuer  à  la 
oour  de  Kiom  serait  reporté  à  Nîmes;  ainsi  la  Cour 
de  Cassation  aurait  eu  tort  de  déplacer  le  siège  du 
procès,  A  Nîmes,  en  effet,  au  sein  des  passions  les 
plus  vives,  des  haines  les  plus  fortes,  de  l’esprit  de 
parti  le  plus  violent,  on  n’a  cependant  douté  ni  du 
crime,  ni  de  l’assassin;  et  à  Riom,  on  l’acquitterait 
par  contumace!  sa  résistance  aux  ordres  de  la  justice 
deviendrait  la  cause  de  son  salut! 

Le  supposer  serait  faire  injure  à  la  cour. 

Non,  messieurs,  vous  rassemblerez  tous  les  té¬ 
moignages,  vous  pèserez  l’ensemble  des  preuves,  et 
vous  demeurerez  convaincus  qu’il  y  a  eu  assassinat, 
et  que  Roquefort  en  est  le  détestable  auteur. 

Prononcez  donc,  magistrats,  prononcez.  Que  votre 
arrêt  devienne  la  justification  du  gouvernement,  au¬ 
quel  on  a  si  long-temps  reproché  son  inertie;  qu’il 
rassure  les  bons  citoyens;  qu’il  soit  la  terreur  des  cou¬ 
pables;  qu’il  porte  l’effroi  dans  lYimedu  monstre  qui 
a  commis  le  crime;  qu’il  trouble,  au  sein  même  de 
leur  prospérité,  les  hommes  non  moins  pervers  qui 
l’ont  commandé! 

Qu’ils  songent  au  mal  affreux  qu’ils  ont  fait!  Ah! 
Messieurs,  en  étudiant  la  douleur  de  mou  infortunée 
cliente,  j’ai  souvent  entendu  sa  plainte  et  recueilli  les 


expressions  de  son  désespoir,  îi  une  époque  où  toute 
espérance  d’obtenir  justice  semblait  anéantie.  Mal¬ 
heur  1  s’écrlalt-elle  quelquefois  dans  l’ainertume  de 
son  cœur,  inallieiir  aux  assassins  de  mon  époux!  Je 
leur  souhaite  tous  les  maux  qu’ils  m’ont  faits  :  s’ils 
sont  époux,  qu’ils  perdent  leurs  épouses;  s’ils  sont 
pères,  qu’ils  perdent  leurs  enfans;  qu’ils  perdent  tout 
ce  qui  leur  est  cher!  et  quand  ils  auront  tout  perdu, 
lorsqu’ils  auront  eux-incines  un  pied  dans  la  tombe, 
que  la  grantle  et  vénéralile  image  de  mon  époux  leur 
apparaisse;  qu’elle  tire  leur  drap  mortuaire,  et  leur 
dise  :  Venez  avec  moi;  vous  m’avez  précipité  dans  l’é¬ 
ternité, je  vousy  traîneà  mon  tour;  venez  devant  Dieu; 
qu  il  juge  enfin  entre  les  bourreaux  et  la  victime!! 

Et  puis,  revenant  presque  aussitôt  à  des  seutlmens 
plus  calmes,  elle  se  ilisait  :  Mais  non;  justice  me  sera 
faite  meme  en  ce  monde  :  l’esprit  de  parti  ne  peut  pas 
Irioinpbcr  éternellement  de  ma  juste  douleur.  L’im¬ 
punité  ne  saurait  être  constamment  la  sauvegarde  du 
crime.  Les  gouvernemens  sont  établis  pour  le  punir, 
et  non  pour  le  couvrir  de  leur  égide;  les  magistrats 
sont  institués  pour  le  poursuivre,  et  non  pour  le 
protéger.  La  justice  des  hommes  ne  peut  me  rendre 
le  bonheur;  mais  elle  me  rendra  la  paix,  qui  suit  tou¬ 
jours  raccomplissement,  quelque  pénible  qu’il  soit, 
d’un  grand  devoir.  Eh  bien!  j’îrai;  oui,  j’irai  partout 
demander  cette  justice  aux  juges  qu’on  m’aura  don¬ 
nes.  Ils  verront  ma  douleur,  mes  larmes,  mon  déses¬ 
poir  ;  quels  (ju’ils  soient,  ils  eu  seront  touchés;  ils  ne 
résisteront  pas  à  févidcnce  des  preuves  :  un  arrêt 
solennel  condamnera  les  assassins  du  maréchal;  un 
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arrt't  solennel  affranchira  la  gloire  de  mon  époux  de 
rodieiise  et  lâche  imputation  de  suicide  :  cet  arrêt,  je 
le  déposerai  dans  sa  tombe,  au  jour  des  funérailles, 
à  côté  de  ses  restes  chéris!  ! 

A  RRÉT. 

La  Cour,  vu,  etc.,  etc.; 

Ouï  Marie,  avoué  de  madame  la  maréchale  Brune,  quia 
conclu  à  ce  qu’il  |)Iût  à  la  cour  déclarer  que  le  tionnné  Guin^ 
don  ^  dit  Roqufjbrt f  coupable  d’assassinat  sur  la  personne  du 
maréchal  Brune,  sauf  à  monsieur  le  procureur-géncral  à 
prendre,  pour  la  vindicte  publique,  les  conclusions  qu’il 
avisera  ; 

Et,  statuant  sur  l'intérêt  civil ,  autoriser  madame  la  marc' 
cliale  Brune,  partie  plaignante,  en  vertu  de  l’arrêt  à  inter¬ 
venir,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’autre ,  à  faire  procéder 
à  la  rectilicalion  de  tous  actes  de  décès ,  portés  sur  les  regis¬ 
tres  de  l'état  civil ,  ou  autres,  où  la  mort  du  maréchal  Brune 
serait  attribuée  à  un  suicide; 

Donner  acte,  au  surplus,  à  madame  la  maréchale  Brune 
de  ce  que  son  intention  n’ayant  jamais  été  qiic  de  poursuivre 
la  vengeance  légale  du  crime  et  de  l’outrage  lait  à  la  mémoire 
du  maréchal,  par  l’imputation  de  suicide,  elle  ne  réclame  ni 
dommages-intérêts,  ni  dépens; 

Ouï  Dupin  ,  avocat  de  madame  la  marcchale ,  en  sa  plai¬ 
doirie; 

Ouï  le  procureur-général  en  son  réquisitoire,  tendant,  etc.; 

Reconnaît  et  déclare  N..„.  Guindon ,  dit  Roquefort ^  porte¬ 
faix,  habitant  à  Avignon,  atteint  et  convaincu  des  faits  énon¬ 
cés  au  résumé  de  l’acte  d’accusation ,  et  avec  toutes  les  cir- 
ronslances  comprises  dans  ledit  résumé  ; 

En  conséquence,  attendu  qu’il  est  constant,  au  procès, 
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quR  le  inAréclial  Brune  a  été  assassine;  que  la  vérification  du 
cadavre,  la  nature  de  la  blessure  qui  a  procuré  la  mort,  et 
qui  a  eu  lieu  par  derrière  et  à  bout  portant,  exclut  toute  idée 
de  suicide  ; 

Attendu  que  le  procès  verbal  du  a  août  i8i5  est  absolu¬ 
ment  en  contradiction  avec  la  déclaration  des  gens  de  l'art, 
sur  l’état  de  la  blessure  reconnue  par  tous  ; 

Attendu  qu’il  est  prouvé  que  Guindorty  dit  Hoqueforty  a 
fait  partie  du  rassemblement  formé  autour  de  la  mat'^on  oc¬ 
cupée  j)ar  le  maréchal,  et  qu’il  s’est  ])résenté  au  peuple,  en 
lui  annonçant  qu’il  avait  cessé  de  vivre; 

Attendu  que  Gidndony  dit  Roquefort^  est  désigné  dans  les 
informations,  pour  avoir  tiré  le  coup  d'arme  â  feu  qui  a 
donné  la  mort  au  maréchal  Brune; 

liA  Cour  déclare  le  nommé  Gtùndony  dit  Roquefort  y  cou¬ 
pable  d’avoir,  dans  la  journée  du  2  août  fait  partie 

d’une  réunion  de  plus  de  vingt  personnes  armées  en  rébel¬ 
lion  ,  par  attaque  et  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait 
envers  la  force  publique  ,  et  officiers  et  agens  de  police  admi¬ 
nistrative  et  judiciaire  agissant  pour  l’exécution  des  lois,  des 
ordres  ou  ordonnances  de  l’autorité  publique  ; 

Le  déclare  également  coupable  d’avoir,  volontairement  et 
avec  préméditation ,  donné  la  mort  au  marécbal  Brune; 

Aiten<!u  que  ces  faits  constituent  des  crimes  prevus  par 
les  articles  209 ,  210 , 216 ,  296  et  3 02  du  Code  pénal ,  et  472 
du  Code  d’instruction  criminelle,  dont  la  lecture  a  été  faite 
publiquement  par  JM.  le  président,  et  qui  sont  ainsi  con¬ 
çus,  etc. ,  etc. ; 

La  Cour  condamne  N .  Guintîon ,  dit  Roquefort j  porte¬ 

faix,  domicilié  à  Avignon,  à  la  peine  de  mort; 

Et ,  attendu  sa  contumace ,  ordonne  que  extrait  du  |) résent 
arrêt  sera,  dans  les  trois  jours,  à  la  diligence  du  procureur 
général  ou  de  son  substitut,  affiché,  par  l’exécuteur  des  ju- 
gemens  criminels,  à  uti  poteau  qui  sera  planté  au  milieu 
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d’une  des  pJaces  publiques  d’Avignon ,  où,  Je  ciiine  a  été 
commis; 

Orhonne  que  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  répression 
du  crime  seront  pris  et  prélevés  sur  les  biens  dudit  Guindon. 

Faisant  droit  sur  la  demande  de  la  maréchale  Brune, 
partie  civile, 

L.a  Cour  ,  sans  s’arrêter  au  procès-verbal  du  2  août  i8i5, 
l’autorise  a  faire  procéder  à  la  rectifîcatlou  de  tous  actes  de 
décès  portés  sur  les  registres  de  l’état  civil ,  ou  autres,  où  la 
mort  du  maréchal  Brune  serait  attribuée  à  un  suicide;  lui 
donne  acte  de  ce  qu’elle  ne  réclame  ni  dommages-intérêts  ci¬ 
vils  ni  dépens. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur- général , 
et  vu  l’article  i57  du  décret  du  18  juin  181 1,  ainsi  conçu,  etc,; 

La  Cour  ordonne  que  la  maréchale  Brune  sera  tenue  d’a¬ 
vancer  les  frais  et  dépens  de  la  procédure,  sauf  son  recours 
contre  le  condamné. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  affiebé,  etc. 

I’ait,  jugé  et  prononcé  publiquement,  à  raudlcnce  de  la 
cour  d’assises  du  département  du  Puy-de-Dôme,  du  vingt- 
cinq  février  mil  huit  cent  vingt-un  ,  siégeant  messieurs  Soc- 
TEYRAN,  conseiller  en  la  cour  royale  de  Riom,  président; 
liANDOis;  Touttée;  Gisci-on,  chevalier  de  l’ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis;  Desribes,  officier  de  l’ordre  royal 
de  la  légion  d’honneur,  aussi  conseillers,  tous  membres  de  la¬ 
dite  cour  d’assises,  lesquels  ont  signé. 


A  la  fin  du  Procès  imprimé  à  Riom,  on  trouve  la  note 
ci-après ,  que  nous  avons  cru  bon  de  reproduire  ici  : 

«  Les  Mémoires  historûjties  de  madame  de  Lamhalle  ^  pu¬ 
bliés  par  madame  Guénard,  baronne  de  Méré,  4*  édition  , 
tome  2,  pages  328,  SâqctSSo,  font  connaître  les  détails  de 
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l’horrible  assassinat  commis  sur  cette  princesse.  Us  désignent 
en  même  temps  Châtiât  et  Grison^  comme  ayant  porté,  l’un 
la  tête ,  et  l’autre  le  coeur  de  cette  illustre  infortunée. 

«  On  y  lira  fjue  le  premier,  pour  se  soustraire  aux  poursui¬ 
tes ,  s’étant  rendu  â  l’armée,  inspira  tant  d’borreur  à  ses  ca¬ 
marades,  f^u'ils  le  massacrèrent. 

ft  Le  second ,  convaincu  d’avoir  coupé  la  tête  à  cette  inlé- 
ressante  victime,  fut  par  la  suite  condamné  à  mort,  et  exécuté 
àTroyes,  département  de  l’Aube. 
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LE  DUC  DE  ROVIGO. 


ARKÈr  DU  17  DÉCEMBRE  1S19, 


Le  procès  du  lieute riant- geo éral  Savary,  duc  de  Rovigo, 
a  été  recueilli  et  imprimé  en  1820,  cbeit  les  frères  Baudouin  , 
avec  cette  épigraplie  qui  roériie  d*être  méditée  :  «  En  pareil 
<(  cas  en  usent  bien  sagement  ceux  qui  laissent  faire  rentrée 
«  aux  autres,  et  se  présentent  en  seconde  ligne  pour  se  justî- 
«  fier;  parce  que  les  dernières  accusations  sont  toujours  plus 
«  douces  et  plus  mollement  poursuivies.  »  (  Ayrault,  fie 
Vonlre  ^JormalUé  et  pratique  Judiciaires  ,  liv.  IIL  ,  3i.  ) 

Le  duc  de  Rovigo,  inscrit  sur  la  liste  du  24  juillet  i8i5, 
avait  été  traduit  devant  un  conseil  de  gtievre ,  comme  accusé 
fUt  crime  de  trahison  ^  et  d'avoir  pris  part  au  pjrétendu  com¬ 
plot  y  qui  y  en  i8i5  ,  tivait  ramené  "Napoléon  en  France. 

IMais  Taccusé  avait  prudemment  fait  défaut ,  U  était  con- 
tinnax  :  et  bien  lui  en  prit  ;  car  un  jugement  du  24  dé¬ 
cembre  r8i6  ,  le  condamna  à  mort  h  t unanimité. 

Labedoyère ,  Ney  ,  les  fi’ères  Faueber,  ceux  enfin  qui, 
pour  nous  servir  de  l’expression  d’Ayrault,  avaient  fait  l’en¬ 
trée  aux  autres  y  tous  avaient  succombé.  Mais  en  1819,  la 
réaction  avait  un  peu  cédé,  et  il  y  avait  quelque  espoir  que  le 
duc  de  Rovigo  se  présentant  en  seconde  li^ne  pour  se  jus~ 
tifier  y  l’accusation  celte  fois  serait  plus  douce  et  plus  molle^ 
ment  poursuivie. 

Quoi  qu’il  en  soit ,  le  duc,  de  retour  en  France,  ayant  ré¬ 
clamé  jugement,  fut  constitué  prisonnier  à  l’ÉV-bbaye. — Il  fit 
offrir  sa  défense  â  Dupin  qui  .se  rendit  aussitôt  à  sa  prison. 

L’accusé  parut  devant  le  conseil  de  guerre  le  27  décem¬ 
bre  1819. 

Après  la  lecture  des  pièces  et  l’audition  des  témoins  ,  le 
duc  de  Rovigo ,  prononça  un  discours  dans  lequel  après 
avoir  exprimé  sa  confiance  dans  l’équité  de  ses  juges,  il  ter- 
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minait  par  ces  mots  :  «  Je  sollicite  de  votre  bonté ,  Messieurs , 
«  d’entendre  Phonorable  orateur  qui  a  bien  voulu  me  prêter 
«  l’appui  (le  son  minUtère  dans  une  position  où  l’homme  le 
«  plus  rassuré  par  sa  conscience  ne  doit  point  s’en  rapporter 
«  à  lui-même  Je  l’ai  charge  spécialement  de  vous  rendre 
n  compte  de  la  conduite  que  j’ai  tenue  pendant  mon  exil,  m 

M.  le  chef  de  bataillon  Chambeau  ay.ant  soutenu  l’accusa¬ 
tion  comme  rapporteur ,  M.  Dupin  lui  répondit  par  le  plai¬ 
doyer  qu’on  va  lire. 

Les  jug(‘s  se  retirèrent  ensuite  pour  délibérer  ,  et  le  ré¬ 
sultat  de  leur  jugement  fut  ([ue  le  duc  qui ,  trois  ans  aupa¬ 
ravant  avait  été  condamné  h  mort  h  l’ unanimité ,  fut  celte 
fuis  acquitté  à  t unanimité. 

II  fui  mis  siir-le-cliamp  en  liberté ,  et  comme  l’observe 
l’auteur  du  procès  imprimé  chez  Baudouin;  «  Les  mêmes 
«  soldats  qui  avaient  été  commandés  pour  répondre  de  sa 
«  personne  avant  son  jugement ,  lui  ont ,  aussitôt  après  son 
«  acquittement  ,  rendu  les  honneurs  militaires  dus  au  rang 
«  éminent  qu’il  occupe  dans  l’armée,  » 


■  Le  duc  traduisait  ici  Tacite,  qui  parlant  du  trouble  que  doit 
nécessuiieinent  éprouver  un  accusé  qui  serait  réduit  à  se  défendre 
lui'inèjive,  s’exprime  ainsi  :  Proprio  inmetu  qui  exercUam  qüoqiiedt- 
bilhat  eloquentiam. 
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POUR 


U,  LE  LIEUTENANT- GÉNÉRAL  SAVARY, 

DUC  DE  ROVIGO, 


DEVANT  LE  l*‘‘  CONSEIL  DE  GUERRE,  SÉANT  A  PARIS, 

LE  27  DÉCEMBRE  1819. 


M  ESSIEURS, 


Fort  du  fénioigtiage  de  sa  conscience,  et  pénétré 
d’une  confiance  entière  dans  la  justice  du  roi,  dans 
la  modération  de  son  gouvernement,  et  dans  réquitc 
de  ses  juges;  M.  le  duc  deRovigo,  lieutenant-général 
des  aimées  françaises,  est  venu,  au  sein  même  de  la 
capitale,  se  constituer  prisonnier,  et  solliciter,  non 
pas  sa  grâce  (  il  n’appartient  qu’aux  coupables  de  la 
demander  ou  de  la  recevoir),  mais  le  jugement  im¬ 
partial  de  l’accusation  portée  contre  lui. 

Dans  un  temps  de  troubles,  de  malheurs  et  de 
réactions;  lorsque  le  duc,  retenu  malgré  lui  sur  une 
plage  étrangère,  était  privé  du  droit  de  se  défendre; 
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des  juges,  exempts  de  partialité  sans  doute,  mais 
entourés,  par  le  fait,  des  plus  sinistres  préventions, 
ont  prononcé  contre  lui  la  cruelle  peine  de  mort! 

Mais  telle  est  la  nature  des  condamnations  par 
contumace,  cjidelles  tombent  d’elles  -  memes  à  la 
première  apparition  de  l’accusé,  A  son  seul  aspect, 
les  clioses  sont  remises  de  plein  droit  en  leur  pre¬ 
mier  état,  et  la  cause,  redevenue  entière,  doit  être 
examinée  de  nouveau,  sans  qu’il  puisse  résulter  le 
moindre  préjugé  de  la  précédente  décision. 

Remercions  donc  la  Providence  de  ce  qu’elle  a 
voulu  que  ce  procès  ne  put  s’agiter  contradictoire¬ 
ment,  qu’à  une  époque  ou  le  gouvernement  se  trou¬ 
vant  mieux  affermi,  les  passions  étant  moins  irritées, 
et  les  hommes  paraissant  devenus  plus  sages,  tout 
viendrait  concourir  à  rendre  plus  facile  la  justifica¬ 
tion  de  l’accusé. 

Elle  sera  complète,  je  l’espère. 

Mais,  avant  tout,  Messieurs,  je  dois,  pour  me 
conformer  à  mon  mandat,  mettre  sous  vos  yeux  la 
conduite  de  M.  le  duc  de  Rovigo,  et  vous  faire  con¬ 
naître  les  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  qui 
jusqu’à  présent  ne  lui  ont  pas  permis  de  comparaître 
devant  vous. 

C’est  pour  la  première  fois,  Messieurs,  que  j’ai 
l’honneur  de  parler  devant  un  conseil  de  guerre; 
mais  j’ose  me  livrera  l’espoir  que  les  chefs  de  l’armée 
entendront  avec  quelque  indulgence  un  avocat  qui 
s’est  consacré  avec  un  entier  dévouement  à  la  cause 
des  militaires  accusés  ou  proscrits. 

M.  le  duc  de  Rovigo  ne  dissimule  pas  qu’il  doit 
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à  remnoreur  Napoléon  sa  fortune,  scs  honneurs,  et . 
la  haute  existence  dont  il  a  joui  sous  son  règne;  mais 
la  reconnaissance  qu’il  en  a  conservée  ne  l’a  point 
porté  à  trahir  ce  qu’il  devait  à  la  France,  et  au  gou¬ 
vernement  que  la  restauration  nous  a  rendu. 

Au  mois  d’avril  i8i4,  le  duc  de  Rovigo  se  retira 
dans  sa  terre  de  Nainville,  à  dix  lieues  de  Paris.  Au¬ 
cun  emploi  ne  lui  fut  confié,  il  ne  devint  l’objet  d’au¬ 
cune  grâce  de  cour;  malgré  réminence  de  son  grade, 
il  ne  fut  pas  inèine  nommé  chevalier  de  Saint-Louis; 
on  n’exigea  de  lui  aucun  serinent;  il  était  sans  place, 
sans  fonctions ,  sans  pouvoir,  sans  activité,  à  demi- 
solde  enfin. 

Pendant  près  d’une  année,  il  est  resté  constam¬ 
ment  à  Nainville,  et  n’est  venu  que  deux  fois  à  Paris, 
pendant  vingt-quatre  heures  seulement,  pour  assister 
aux  couches  de  madame  la  duchesse,  et  s’assurer  par 
lui-même  de  l’état  de  sa  santé. 


liQ  police  d’alors  (si  elle  était  bien  faite)  doit 
savoir  dans  quel  isoieinent  vivait  M.  le  duc  de  Ro¬ 
vigo;  il  ne  voyait  que  sa  famille  et  quelques-uns  de 
ces  amis  ordinairement  si  lares,  dont  l’attachement 
survit  à  la  disgrâce  des  hommes  en  place. 

Le  duc  était  surtout  bien  éloigné  d’entretenir 
des  coininunicalions  avec  l’îlc  d’Klhe.  La  seule  cir¬ 
constance  oii  il  ait  reçu  des  nouvelles  directes  de  i’ein- 
perciir  est  consignée  dans  son  interrogatoire  ;  ces 
nouvelles,  qui  ne  consistaient  que  dans  des  formules 
d’obligeance,  n’avalent  aucun  caractère  inquiétant; 
d’ailleurs , 'le  duc  eut  le  soin  d’en  informer  le  gouver¬ 
nement,  qui  en  effet  n’en  conçut  aucun  ombrage. 


DUPIN- 


Plusieurs  mois  s’étaient  écoulés  tlepuis  que  le 
duc  menait  une  vie  paisible  et  heureuse,  exclusive¬ 
ment  occupé  d’agriculture  et  des  soins  qu’il  donnait 
à  rédiicalion  de  ses  eiifans,  lorsque  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Cannes  vint  troubler  la  sécurité 


générale. 

Aussitôt  le  duc  sc  vit  soupçonné,  menacé;  il  fut 
prévenu  qu’on  devait  l’arrêter  ;  mais  alors  ce  prétendu 
complice  de  Napoléon,  qui  apparemment  aurait  du 
fuir  de  son  côté,  pour  aller  renforcer  son  parti,  prend 
une  route  opposée;  il  vient  à  Paris,  et  s’y  tient  caché 
dans  une  complète  inaction,  uniquement  occupé  du 
soin  de  sa  sûreté  personnelle,  et  sans  jïrendre  aucune 
part  aux  cvéïicinens. 

Napoléon  arrive  à  Paris  :  le  duc  est  mandé  aux 
Tuileries;  il  y  va  dans  la  soirée  du  20  mars.  Le  cercle 
était  nombreux,  et  le  duc  put  se  convaincre  que  l’in¬ 
vitation  qu’il  avait  reçue  n'était  pas  privilégiée. 

Que  va-t-il  se  passer?  Quel  accueil  recevra  le 
duc  de  Kovigo?  S’il  a  été  l’im  des  conspirateurs,  s’il 
a  préparé  ou  facilité  le  retour  de  Pile  d'Elbe,  il  va 
recevoir  le  prix  de  ses  services;  s’il  n’obtient  pas  un 
accroissement  de  puissance  et  de  crédit,  du  moins  il 
n’o))tiendra  pas  au  retour  un  poste  Inférieur  à  celui 


qu’il  occupait  le  jour  du  départ.  Eh  bien!  Napoléon 
ne  rappelle  point  le  duc  nu  ininislère,  et  ce  n’est  qu’à 
la  seconde  entrevue  qu’il  dit,  pour  toute  faveur,  à 
sou  ancien  ministre  de  la  police  ;  Je  vous  ai  nommé 
inspecleur-général  de  la  gendarmerie. 

Loin  d’accepter  avec  empressement,  le  duc  hésite; 
il  lutte  jicndant  plusieurs  jours,  il  envoie  même  sa 


ArFviRi:  noviGO. 


1 1  » 


démission;  et  si  plus  tard  il  se  résout  à  accepter, 
c’est  par  Ja  seule  considération  que  le  poste  qu’on 
lui  confie  n’a  rien  d’hostile,  parce  qu’il  a  pour  prin¬ 
cipal  objet  le  maintien  du  bon  ordre,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  pi  oj^riétcs  ;  il  ne  l’accepte  enfin  (jue 
dans  l’espoir  d’y  faire  du  l)ien,  comme  il  ne  la  quitté 
qu’avec  ia  conscience  de  l’avoir  opéré,  en  rendant 
une  foule  de  services  particuliers.  Aussi,  à  son  retour 
à  Paris,  le  duc  s’cii  est  vu  récompensé  par  rinlérét 
que  se  sont  empressés  de  lui  témoigner  des  boninics 
de  toutes  les  classes,  de  tous  les  régimes,  de  toutes 
les  opinions. 

Je  passe  rapidement  sur  les  cent  jours. 

La  bataille  de  Waterloo  est  perdue...;  et  déjà  je 
vois  le  général  Savary  sur  le  Bellèrophoa  ^ 

Il  croyait  n’étre  que  prisonnier  de  guerre  ;  on  le 
fait  prisonnier  d’état.  Sépare  de  Napoléon,  il  est 
conduit  h  Malle  et  jeté  dans  un  fort. 

Pendant  ce  temps,  les  ennemis  du  duc  agissaient 
contre  lui.  Une  liste  est  dressée!...  Il  est  inscrit  sur 
ces  funestes  tables;  et  toutefois,  malgré  la  baine  de 
scs  ennemis,  dans  ropiiiion  meme  de  ses  délateurs,  il 
ne  doit  y  figurer  que  le  tlernicr.  I.e  duc  voudra  tou¬ 
jours  ignorer  à  quelle  main  il  est  redevable  de  sa  pros¬ 
cription;  il  ne  l’apprendrait  t|ue  pour  l’oublier.  Seu¬ 
lement,  je  dois’  vous  faire  remarquer  qu’au  a/j  juillet 
i8 1  5  ,  il  n’existait  aucune  charge  contre  lui,  puistiue 
dans  !c  rapport  fait  au  conseil  de  guerre,  lors  du  ju* 

’  Le  duc  ayant  adhéré  à  In  fortune  île  TVapoIéoii ,  ne  crut 
pas  devoir  l’abandonner  daiîs  ses  rcvci's  ;  11  s’embarqua 
asec  lui. 
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geinent  de  contumace  %  se  trouve  la  preuve  que  ce 
n’est  qu’à  la Jïn  d\ioal  1816,  qu’on  a,  dil-011,  de- 
couvert,  produit  ou  créé  la  fameuse  lettre  sans  date, 
sans  adresse,  sans autlienticitc,  dont  on  s’est  fait  de¬ 
puis  une  arme  mortelle  contre  le  duc. 

Ce  dernier  était  si  convaincu  de  son  innocence  ? 
que,  dans  tout  le  cours  de  sa  captivité  à  Malte  (qui 
a  duré  jusqu’au  mois  d’avril  181  G),  il  ne  cessait 
de  demander  à  être  reconduit  dans  sa  patrie  pour 
y  être  jugé  conformément  aux.  lois.  11  ne  voulait  pas 
croire  ce  que  lui  disait  souvent  l’offîcler  anglais  pré¬ 
posé  à  sa  garde  :  qiiUl  faisait  meilleur  à  Malte  qua 
Paris.  Il  ignorait  ce  qui  se  passait  en  France,  et  à 
quel  point,  sous  le  meilleur  des  rois,  les  passions, 
déchaînées  en  tout  sens,  faisaient  venir  les  lois  et  les 
jugemens  au  secours  de  la  haine ,  de  la  vengeance  et 
des  réactions. 

Peu  après  cependant,  comme  il  apprit  la  mort 
du  maréchal  Ney,  l’avis  de  l’officier  anglais  lui  re¬ 
vint  en  mémoire,*  et  lorsqu’on  avril  i8i6  il  fut  par¬ 
venu  à  s’échapper  de  Malte,  il  s’embarqua  sur  un 
navire  qui  faisait  voile  vers  l’Archipel. 

Le  18  avril  ï8iG,  le  duc  aborde  à  Smyriie;  11 
touche  ces  rivages  autrefois  le  tliéâ^ç  de  la  gloire 
et  de  la  liberté  des  Grecs,  aujourd’hui  soumis  à  ce 
que  l’orgueil  européen  est  convenu  d’appeler  le  des¬ 
potisme  turc;  pays  cependant  où  l’on  sait  encore  res¬ 
pecter  le  malheur  et  donner  l’hospitalité. 

Mais  à  peine  arrivé,  ses  pensées  se  reportent  de 

^  Voyez  le  Monitew  du  a"  décembre  i8i6. 
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nouveau  vers  sa  fainille  et  vers  la  France.  Il  revient 
à  son  projet  de  se  faire  juger.  Il  écrit  à  Paris;  il  de- 
mande  des  juges  :  une  première  réponse  exprime  le 
danger  qu’il  y  aurait  à  rentrer.  Il  écrit  au  duc  de 
Feltre;  pour  réponse,  il  reçoit  son  arrêt  de  mort. 

Frappé  de  cet  arrêt,  le  duc  fût  volontiers  resté 
à  Sniyrne.  Mais  je  ne  sais  quelle  sorte  d’acliarnement 
on  mettait  à  le  poursuivre  même  au  delà  des  terres 

européennes. 

Inquiété  par  la  diplomatie  française,  il  cherche 
et  trouve  un  appui  chez  les  consuls  des  nations  étran¬ 
gères;  il  s’embarque  sur  un  batiment  autrichien  qui 
faisait  voile  pourTriesle,oîi  il  aborde  le  mai  i8it. 
Il  demande  asile;  on  lui  assigne  pour  résidence  la 
ville  de  Gratz  en  Styrie.  Là,  il  doit  le  dire,  il  a 
trouvé,  sous  la  protection  éminente  de  l’empereur 
d’Autriche,  la  plus  noble  hospitalité;  et  dans  l’élan 
de  sa  vive  reconnaissance,  il  ne  peut  s’empêcher  de 
s’écrier  :  Honneur  aux  gouvernemens  qui  prouvent 
ainsi  par  leurs  actes,  que  la  civilisation  ne  consiste 
pas  seulement  dans  le  progrès  des  sciences,  des  arts 
et  de  l’industrie,  mais  dans  la  douce  [>ratique  des 
devoirs  les  plus  chers  de  riiumanité! 

De  Gratz,  le  duc  écrit  au  garde- des -sceaux  de 
France  ,  et  demande  encore  des  juges  :  point  de  ré¬ 
ponse. 

Il  écrit  à  sa  femme;  elle  accourt  près  de  lui 
(  i6  août  1817).  Ni  la  distance  des  lieux,  ni  la  fa¬ 
tigue  du  voyage  ,  ni  le  mauvais  état  de  sa  santé,  rien 
n’arrête  cette  courageuse  mère  de  famille;  elle  est 
accompagnée  de  sa  fille  aînée. 
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Au  milieu  de  tant  de  traverses,  apres  deux  ans  de 
iiiaÜÈCurs  et  d’exil ,  le  duc,  pour  un  Instant  du  moins, 
peut  presser  dans  ses  bras  son  épouse  et  sa  fille. 

Bientôt  madame  la  duchesse  revient  â  Paris  avec 
des  lettres  pour  les  divers  ministres.  Le  duc  insiste 
encore  auprès  d’eux  pour  avoir  Paul orisat ion  de  ren¬ 
trer  en  France  purger  sa  contumace. 

Des  réponses  particulières,  sorties  de  ))onne 
source,  lui  font  pressentir  «  qu’il  devait  y  avoir  une 
«  loi  de  rappel ^  et  qu’il  valait  mieux  attendre,  pour 
«  en  profiter,  que  de  s’exposer  à  venir  se  soumettre 
(t  au  jugement  toujours  incertain  des  hommes.  »  La 
rag'e  P  esf  encore  ^  disait  une  de  ces  lettres. 

Alors  le  duc  sc  décide  à  retourner  a  Smyrne, 
sous  l’assurance  qui  lui  fut  donnée,  au  nom  du  gou¬ 
vernement  français,  par  l’intermédiaire  de  la  léga¬ 
tion  autrichienne,  qu’il  n’y  serait  pas  Inquiété. 

Arrive  pour  la  deuxième  fois  à  Smyrne  (juin 
1818),  le  duc  de  Bovigo  s’y  créa  des  occupations 
littéraires,  et  il  y  mena,  pendant  près  d’une  année, 
une  vie  tranquille  qui  ne  fut  troublée  que  par  un  seul 
incident,  fâcheux  sans  doute  par  l’imprudence  de 
celui  qui  l’occasiona;  mais  dans  lequel  toutefois  le 
général  français,  placé  sous  la  seule  invocation  du 
droit  des  gens,  sut  faire  respecter  sa  personne  insul¬ 
tée  et  son  caractère  outragé. 

Cet  événement  (dont  les  journaux  ont  rendu 
compte)  ayant  fait  craindre  au  duc  de  nouvelles  per¬ 
sécutions,  il  se  détermina  à  s’embarquer  sur  un  vais¬ 
seau  anglais  qui  le  conduisit  a  Londres,  oîi  il  est 
descendu  en  juin  1819. 
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La,  il  doit  le  dire  encore,  quelle  que  fût  d’ail¬ 
leurs  la  politique  du  gouvernement  anglais,  qu’il- n'a 
pas  le  droit  d’examiner,  il  ne  peut  s’empêclier  de 
rendre  un  éclatant  hommage  à  la  noble  générosité 
avec  laquelle  plusieurs  Anglais  lui  donnèrent  asile. 
Dans  ce  pays,  du  moins,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
maison  de  chaque  citoyen  est  un  refuge  assuré,  un 
fort  impénétrable,  qu’aucun  agent  niême  de  l’autorité 
n’oserait  entreprendre  impunément  de  forcer.  Légis¬ 
lation  admirable,  puisqu’elle  grandit  riiomme,  en 
donnant  aux  simples  particuliers  l’beureux  pouvoir 
de  placer  d’infortunés  proscrits  sous  la  protection  de 
leurs  dieux  domestiques,  à  l’abri  des  extraditions!... 

Ce  souvenir  de  l’hospitalité  anglaise  console  le 
duc  des  vexations  miinslciiclles  dont  on  s’est  efforcé 
de  le  rendre  roiijet  pendant  son  séjour  en  Angleterre. 

Dans  ces  derniers  temps  on  lui  avait  fait  entendre 
(ju’il  devait  se  rendre  à  Hambourg.  Mais,  pour  cette 
fois,  lassé  de  tant  de  fluctuaiions  et  d’incertitudes,  il 
se  résout  à  mettre  un  terme  à  la  vie  errante  qu’il 
menait  depuis  quatre  ans. 

Il  se  reporte  aux  circonstances  de  l’accusation; 
il  s’interroge  lui-même,  et  ne  trouvant  rien  en  lui 
qui  pût  motiver  ni  même  excuser  la  rigueur  sangui¬ 
naire  avec  laquelle  on  l’avait  traité,  il  forme  tout  à 
coup  le  projet  de  rentrer  en  France,  et  de  faire  un 
appel  immédiat  à  la  justice  du  roi. 

On  lui  refuse  des  passe-ports,  mais- il  trouve  le 
moyen  de  s’en  passer.  Il  s’embarque  a  Douvres,  le 
(\  décembre  i8i(),  prend  terre  à  Ostende,  se  rend  à 
Bruxelles,  y  achète  une  voiture,  et  vient  direclenicnL 
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h  Paris  sans  tire  iiiqniélé  sur  la  roiUe,  et  sans  autre 
précaution  que  d’éviter  avec  soin  ces  machines  télé¬ 
graphiques,  si  fatales  à  plus  d’un  accusé! 

Le  17  décembre,  il  descend  à  son  hôtel,  qui  le 
croiraitl  sous  l’escorte  d’un  jeune  officier  anglais,  qui 
avait  pris  sur  lui  le  soin  obligeant  de  le  ramener  au 
sein  de  sa  famille,  à  l’exemple  de  ses  trois  généreux 
compatriotes  qui,  quatre  ans  auparavant,  avaient 
enlevé  de  France  et  soustrait  à  la  peine  de  mort  l’in¬ 
fortuné  dont  le  nom  précédé  immédiatement  celui 
du  duc  de  llovigo  sur  la  liste  du  a4  juillet. 

A  ce  seul  rapprochement,  on  voit  combien  les 
temps  sont  changés?.... 

Si  le  duc  a  voulu  venir  jusqu’à  Paris  meme,  ce 
n’est  point  pour  braver  l’autorité:  tant  d’orgueil  n’entre 
pas  dans  l’àme  d’un  proscrit!  Mais  il  a  réfiéclù  que 
s’il  était  arreté,  ou  s’il  se  constituait  prisonnier  dans 
une  ville  frontière,  sa  famille  en  serait  alarmée;  qu’il 
serait  privé  de  son  secours  et  de  celui  de  ses  amis  ; 
qu’il  lui  serait  peut-être  moins  facile  de  trouver  un 
défenseur;  il  a  cru  enfin  qu’à  Paris,  sous  les  yeux 
mêmes  du  gouvernement,  au  centre  de  l’autorité,  là 
ou  son  action  plus  puissante  est  aussi  mieux  réglée 
que  partout  ailleurs,  il  obtiendrait  sans  délai  cette 
justice,  objet  de  ses  vœux,  à  laquelle  il  est  venu  fiè¬ 
rement  confier  s»!  tête  et  ses  destinées. 

Combien  il  doit  s’applaudir,  Messieurs,  d’avoir 
suivi  ce  généreux  dessein,  en  voyant  l’équité  du  mo¬ 
narque  s’empresser  de  lui  faire  indiquer  le  tribunal 
devant  lequel  il  aurait  à  comparaître,  et  lui  donner 
pour  juges  d’anciens  compagnons  d’armes,  aussi  re- 
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nommes  par  la  fermelé  de  leurs  principes  cpie  par 
l’éclat  de  leurs  belles  actions! 

Ces  explications  étaient  nécessaires,  Messieurs, 
pour  faire  connaître  le  conduitë  du  général  Savary 
aux  yeux  de  ses  compatriotes  et  de  tous  ceux  dont  il 
a  eu  à  se  plaindre  ou  à  se  louer. 

Par  l’arrivée  du  duo,  l’arrêt  de  contumace  est 
annulé  de  plein  droit  :  il  est  effacé.  Il  ne  reste  plus 
qu’une  accusation  à  peine  soutenue ,  insoutenable  en 
effet,  et  sur  laquelle  je  regarderais  même  toute  dis¬ 
cussion  comme  superflue,  si,  dans  la  position  du  duc , 
avec  le  nom  qu’il  porte  et  les  souvenirs  qui  s’y  rat¬ 
tachent,  son  honneur  et  celui  de  sa  famille  n’exi¬ 
geaient  pas  que  j’anéantisse,  comme  je  le  puis  et 
comme  je  vais  le  faire,  jusqu’aux  moindres  traces 
des  premières  impressions  cju’clle  a  pu  faire  naître 
contre  lui. 

(Après  cet  exposé,  Dupin-  passe  à  l’examen 
de  l’accusation,  IN^ous  allons  analyser  cette  partie  de 
sa  plaitloirie. 

Il  commence  par  rendre  hommage  à  rimpartialité 
de  IM.  le  rappoi'teur.  Ensuite  il  précise  l’accusation; 
elle  se  réduit  à  deux  chefs  ;  le  duc  est  accusé  :  d’a¬ 
voir  entretenu  avec  l’île  d’Eibe  des  correspondances 
criminelles,  et  d’avoir  favorisé  le  retour  de  Na¬ 
poléon;  2°  de  s’être  emparé  du  pouvoir  avant  le 
a 3  mars  j 8i 5). 

Le  premier  chef  est  appuyé  sur  la  lettre  opposée 
au  duc  de  Rovigo;  mais  d’une  part,  l’accusé  nie 
que  cette  lettre  soit  de  lui;  de  l’autre,  fût -elle  de 
lui,  il  n’en  résulterait  aucune  charge. 
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...J’examine  crabortl  cette  première  question  ;  La 
lettre  cst-elle  du  duc?  Pour  se  convaincre  du  con¬ 
traire,  il  suffit  de  faire  attention  aux  circonstances 
suivantes  : 

I  °  Cette  lettre  n’a  été  produite  qu’à  la  fin  d’août  1 8 1 6, 

et  cependant  le  duc  a  été  proscrit  le  juillet  ï8i  5; 
par  conséquent,  proscrit  par pf'ovision  et  en  atten¬ 
dant  les  preuves. 

9.°  Elle  est  sans  date  et  sans  adresse;  de  sorte 
qu’on  ne  peut  la  rattacher  ni  à  une  époque  fixe  ni  à 
une  personne  déterminée. 

3”  Comment  celte  lettre  est-elle  au  procès? — On 
prétend  qu’elle  a  été  adressée  au  duc  d’Olrante.  Mais 
est-ce  donc  lui  qui  Ta  envoyée?  IS^on  sans  doute,  car 
cette  lettre  disant  que  Renoult  a  été  le  colporteur 
des  coimnuiiicatlons  entre  l’île  d’Ell)e  et  nous  ;  ce 
dernier  mot  aurait  compromis  le  duc  d’Otrante  aussi 
bien  que  le  duc  de  Rovigo.  Le  duc  d’Otrante  l’eût 
donc  supprimée,  sinon  dans  les  cent  jours,  au  moins 
flepuis ,  lorsqu’il  a  changé,  non  de  ministère,  mais 
de  maître  et  d’opinion;  il  l’eût  supprimée,  ne  fût-ce 
qu’au  mois  de  juillet,  lorsqu’il  contresignait  l’ordon- 
nance  du  94.  — Mais  si  ce  n’est  pas  le  duc  d’Otrante 
qui  a  livré  la  lettre,  comment  a-t-elle  été  introduite 
dans  la  procédure  ?  Ceux  qui  ont  pris  communication 
du  dossier  de  1816  v  ont  lu  la  lettre  suivante  ; 

État-major  de  Paris ^  1’’®  division  militaire. 

Paris,  28  août 

Monsieur, 

M 

«  3’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-jointe,  une 
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lettre  en lièi  emen t'écrite  de  la  main  du  duc  de  Kovîgo 
(Savary),  et  signée  de  lui,  par  laquelle  il  rccoin- 
iiiande  au  duc  d’Otrantc,  à  qui  elle  était  adressée,  le 
docteur  Renoult,  comme  Tagent  d’une  correspon¬ 
dance  entre  Tîle  d’Elbe  et  le  parti  de  Tusurpateur. 

w  Ce  monument  incontestable  de  la  culpabilité  de 
Savary  servira  à  la  fois  à  compléter  votre  instruc¬ 
tion  et  à  éclairer  la  justice  du  conseil  sur  les  trames 
du  prévenu. 

«  Le  générai  cornniand.  la  i’'’®  divin,  milit. ,  corote  Despiîîoïs. 

A  M,  VioTTi,  rapporteur.  » 

(  Dupin  fait  remarquer  le  ton  de  partialité  de 
celte  lettre  qui  n’aurail  du  être  qu’une  simple  lettre 
d’envoi,  et  qui  renferme  non -seulement  une  accusa¬ 
tion,  mais  en  quelque  sorte  une  sentence,  puisqu’on 
y  parle  affirmativement  de  la  culpabilité).  «Voilà, 
dit-il,  en  (|uels  termes  et  sous  quelle  influence  on  a 
procédé  en  i8iG  au  jugement  du  duc  de  Rovigo  ! 

- — '  jMais  il  y  a  toujours  une  circonstance  qui  reste 
dans  robscurité  :  de  qui  M.  le  comte  Despinois  te¬ 
nait-il  cette  lettre?.... 

Joignez  à  cela  l’absence  de  tout  souvenir  de  la  pari 
du  due  de  Rovîgo  d’avoir  écrit  une  pareille  lettre, 
et  la  conviction  qu’il  avait  de  sa  fausseté,  et  vous  ne 
serez  pas  surpris  qu’il  ait  refuse  de  la  reconnaître. 

Mais,  dira-t-on,  des  experts  écrivains  ont  constaté, 
dans  leur  rapport,  que  l’écriture  de  cette  lettre  était 
de  l  a  meme  main  qu’une  pièce  de  comparaison  écrite 
]ïar  le  duc,  sous  les  yeux  de  M.  le  rapporteur. 
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Ah!  Messieurs,  la  multiplicité  des  faux,  la  diffi¬ 
culté  de  les  reconnaître  avec  certitude,  et  les  noin- 
Lreuses  erreurs  des  hommes  les  plus  intègres,  appelés 
à  tloiiner  leur  avis  en  pareille  matière,  ont  depuis 
long-temps  fait  regarder  la  vérification  des  écritures 
par  experts  comme  une  chose  purement  conjecturale 
et  (lui  n’offrait  aucune  certitude. 

Malgré  rü[)parei!  des  mots  scientifiques  dont  ils 
s’entourent,  raideur  des  agens  moteurs ^  JlexibiUtè 
des  doigts  et  de  V ewant-bras  ^  aptitude  générale  du 
corps  et  de  la  main  ,  etc.  ;  malgré,  dis-je,  ce  docte 
mélange  d’anatomie  et  de  métaphysique,  la  science 
des  vérifications  d’écritures  n’en  est  pas  moins  une 
science  vaine  ;  et  nous  pouvons  dire  hardiment  de 
nos  experts  écrivains  ce  que  les  Romains  disaient  de 
leurs  augures,  qu’on  ne  conçoit  pas  comment  ils  peu¬ 
vent  se  regarder  sans  rire.  (On  rit  effectivement  en 
regardant  les  experts.  ) 

Que  peuvent -ils  attester,  en  effet?  Kon  pas  que 
la  pièce  est  de  tel  individu,  car  ils  n’ont  aucune  cer¬ 
titude  à  cet  égard;  mais  ils  déposent  uniquement 
sur  l’état  matériel  de  la  pièce,  sur  la  similitude  ou  la 
dissemblance  des  écritures  et  des  caractères. 

Aussi  un  expert  écrivain  qui,  lassé  apparemment 
de  faire  des  rapports,  a  voulu  faire  des  livres,  Le¬ 
va  ver  de  Houtigny,  qui  a  écrit  sur  la preiwe  par  coni- 
naraison  d^ écritures ,  parle  de  son  art  en  ces  termes  : 

«  U  est  certain  <[ue  la  commune  opinion  de  tous  les 
docteurs  est  qu’l!  ii’y  a  que  doute  et  incertitude  dans 
la  comparaison  des  écritures,  elle  ne  peut  tout  au 
plus  aller  qu’à  former  une  présomption  telle  quelle.  » 
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Or,  ouvrez  le  Dictionnaire  de  rAcadémle  au  mot  teile 
quelle^  et  vous  verrez  qu’on  rinlerprète  ainsi  r 
TELLE  QUELLE,  plus  mauvaise  que  bonne. 

D’ailleurs,  a  quelle  époque  les  expertises  sur  les 
écritures  ont-elles  commencé  à  être  en  usage  parmi 
nous?  à  une  époque  où  la  justice  était  rendue  par 
des  seigneurs  féodaux  qui  #ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  ‘  :  il  fallait  bien  alors  qu’ils  s’en  rapportas¬ 
sent  à  des  experts.  Mais  depuis  que  les  connaissances 
se  sont  répandues,  que  les  juges  ont  acquis  plus 
d’instruction,  et  sont  devenus  capables  de  juger  par 
eux-inénies  ces  sortes  de  questions;  les  expertises 
sur  les  comparaisons  et  vérifications  d’écritures, 
quoique  conservées  par  habitude,  ont  perdu  de  fait 
presque  tout  leur  crédit. 

En  effet,  combien  d’exemples  n’avons- nous  pas 
d’erreurs  commises  en  cette  matière,  non-seulemeijt 
de  la  part  des  experts,  niais  même  de  la  part  des 
personnes  appelées  a  reconnaître  leur  propre  écri¬ 
ture!  Combien  de  négocians,  par  exemple,  ont  payé 
comme  émanés  d’eux  des  billets  que  réellement  ils 
n’avaient  pas  signés  !  Et  la  raison  en  est  simple  ; 
si  la  diffé  rence  entre  les  écritures  était  sensible, 
il  n’y  aurait  pas  faux,  à  proprement  parler;  car  le 
faux  ne  consiste  que  dans  rîmitation  du  vrai.  Nihil 
aliiul  est  Jcilsiias  nisi  verilatis  ùniiatio.,  dit  la  loi  ro- 

*  «  Lequel  a  déclaré  ne  savoir  signer ,  attendu  sa  qualité 
a  de  gentilhoniine ,  »  portent  la  plupart  des  actes  notariés 
passés  dans  !es  boas  vieux  temps  féodaux.  Le  connétable  de 
Montmorency  lui-même  ,  quoique  d’ailleurs  grand  capi- 
taîtje  ,  ne  savait  pas  écrire  ,  disent  nos  historiens. 
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iiiaine.  Or,  cetfe  imitation  va-  souvent  jusqu’à  ta  per¬ 
fection. 

La  loj^  en  pareil  cas,  ne  s’en  rapporte  pas  aux 
experts;  elle  remet  le  tout  à  la  prudence  du  juge.  Jl 
ne  faut  donc  voir  qu’une  chose  dans  le  rapport  dont 
il  s’agit,  une  grande  identité  enire  l’écriture  de  la 
lettre  et  celle  du  duc;  et,  du  reste,  il  faut  examiner 
si  les  circonstances  de  la  cause  viennent  confirmer  ou 
détruire  rinductlon  q\i’on  voudrait  d’abord  tirer  de 
cette  similitude. 


Ox',  rappelez-vous  maintenant  toutes  les  remarques 
que  j’ai  déjà  faîtes  sur  la  lettx'e  attribuée  au  duc,  et 
joignez-y  celles-ci  :  la  lettre  est  une  réponse; — -oîi 


est  la  demantie?  Si  le  duc  a  eu  l’imprudeiice  d’accor¬ 
der  une  recommandation  en  ces  termes,  il  n’aura 
pas  vu  de  danger  à  garder  la  pétition;  a®  la  lettre 
est  une  recommandation;  où  est  l’homme  icconi- 
mandé?  M.  llenoult  nie  l’avoir  ni  demandée,  ni  ob¬ 
tenue;  on  n’a  pu  dans  le  temps  lui  prouver  le  con¬ 
traire;  et  il  vient  de  vous  reproduire  les  raisons  avec 
lesquelles  il  s’est  défendu,  D’aboi’d  la  place  était 
supprimée,  et  il  savait  avec  certitude  qu’on  ne  lu 


rélahlirait  pas.  Etisuite  comment  le  mol  colporteur 
pourrait-il  s’appliquer  à  lui?  il  n’a  pas  quitté  Paiûs 
depuis  i8i  I  ;  et  en  sa  qualité  de  médecin  de  la  pré¬ 
fecture  de  police,  il  ne  s’est  pas  passé  un  seul  jour 
sans  que,  pour  raison  de  son  service,  il  n’uit  donné 
sa  sigiwture  sur  les  registres  de  cette  atlminist ration. 
Ainsi  le  contenu  de  la  pièce  sei'ait  faux.  Donc  la 
pièce  elle-même  est  fausse. 

Mais  qui  donc  aurait  commis  ce  faux? 
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Messieurs,  s’il  était  besoin  pour  la  défense  du  duc 
de  remonter  à  la  source.,.,  il  ne  serait  pas  impossible 
peut-être  d’en  découvrir  l’auteur.  Rappelons-nous 
seulement  tjue  cette  lettre  n’a  été  introduite  au  pro¬ 
cès  qu\m  au  après  la  proscription  du  duc  ,  et  seule¬ 
ment  à  l’époque  de  son  jugement  par  contumace, 
en  i  8  i  G  ! 

Mais  nous  pouvons  nous  passer  de  toutes  recber- 
cbes  à  cet  égard,  parce  qu’il  est  suffisamment  dé¬ 
montré  que  la  pièce  n’est  pas  du  duc,  et  parce  que, 
fût-elle  de  sa  main,  il  n’en  résulterait  rien  contre 
lui. 

En  effet,  cette  lettre  parle  de  communications 
avec  Pile  d’Elbe  :  mais  toute  espèce  de  communica¬ 
tions  n’était  pas  défendue  avec  cette  île.  Il  y  avait 
une  poste  française  qui  faisait  ce  service.  Il  faudrait 
donc  examiner  si  ces  communications  étaient  inno¬ 
centes  ou  criminelles? 

Ici  ce  serait  à  l’accusateur  à  prouver;  or,  non- 

f 

seulement  il  ne  prouve  pas,  mais  il  n’articule  aucun 
fait;  et  M.  le  rapporteur,  avec  cette  probité  d’o¬ 
pinion  et  cette  impartialité  dont  il  a  fait  preuve 
devant  vous,  convient  qu’il  n’a  aucun  document  sur 
ce  point. 

D  ailleurs  il  suffit  d’examiner  quelle  a  été  la  con¬ 
duite  de  M.  le  duc  de  Rovigo,  pour  se  convaincre 
qu’il  n’a  eu  aucune  communication  avec  l’île  d’Elbe. 
11  vivait  à  la  campagne,  retiré,  ne  recevant  presque 
personne;  il  était  l’objet  d’une  surveillance  active, 
et  en  même  temps  facile,  puisqu’il  habitait  une  terre 
isolée.  Qu’on  interroge  les  rapports  de  police  dont  il 
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a  pu  être  l’objet,  et  l’on  verra  si  ses  relations  étaient 
suspectes. — Qui  eût  il  employé?  Ses  anciens  agens 
tîe  police  ou  ses  anciens  gendarmes...  Un  seul  est-il 
venu  cliez  lui?...  —  Si  le  duc  eût  contribué  au  retour; 
lorsqu’il  fut  inquiété  en  mars,  il  eût  fui  du  côté  de 
Kapoléon;  et  précisément  il  a  fui  du  côté  opposé. 

Après  Tarrivée  de  Napoléon,  s’il  est  ailé  le  voir, 
ce  n’est  qu’viprès  avoir  reçu,  comme  tous  les  grands 
personnages  de  la  capitale  et  tous  les  anciens  cliefs 
de  raclministralion,  l’invitation  de  se  rendre  aux  Tui¬ 
leries.  Et  en  résultat,  quelle  faveur,  quelle  si  grande 
place  a-t-il  obtenue,  qu’on  puisse  regarder  comme  la 
récompense  de  services  rendus  au  prisonnier  de  l’îlc 
d’Elbe?  un  poste  fort  inferieur  à  celui  qu’il  occupait 
auparavant. 

Ceci  nous  conduit  à  examiner  le  second  chef.  Mais 
sur  le  premier,  il  est  constant  que  la  lettre  n’est  pas 
du  duc;  et  fût-elle  de  lui,  il  n’est  pas  prouvé  que  les 
communications  dont  elle  parle  fussent  criminelles. 

Le  premier  chef  d'accusation  est  donc  tout-à-faît 
sans  fondement. 

Passons  au  second.  Le  duc  s’est-i!  emparé  du 
pouvoir  avant  le  2  3  mars  181 5? 

(Ici  üupiii  entame  une  discussion  préliminaire 
sur  l’ordonnance  du  24  juillet  î8i5). 

Celte  ordonnance  n’est  pas  une  loi  pénale;  elle  ne 
«léfinit  pas  les  délits,  elle  n’inflige  pa*s  de  peines;  elle 
n’a  trait  qu’à  la  mise  en  jugement  :  c’est  une  ordon¬ 
nance  du  genre  de  celles  qu’on  appelait  autrefois 
lettres  excUalwes  de  jiindlction. 


AFFAIRE  ROVIGO. 


Voyons  ce  que  porte  l’article  «Les  généraux 
et  ofliciers  qui  ont  trahi  le  Koi  avant  le  23  mars, 
ou  qui  ont  attaqué  la  France  et  le  gouvernement  à 
main  armée,  et  ceux  qui,  par  violence,  se  sont  em¬ 
palés  tlu  pouvoir,  seront  arrêtes  et  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre  competens.  « 

M.  le  duc  de  llovico  est-il  dans  les  termes  de  cette 
disposition?  JSoii,  Messieurs,  non  le  duc  de  Rovigo 
n’a  pas  trahi  le  Roi.  Qu’est-ce  que  trahir?  Ce  mot 
n’est  pas  difficile  à  définir  devant  un  tribunal  com¬ 
posé  de  guerriers  français.  Trahir,  c’est  tourner 
contre  quelqu’un  un  pouvoir  qu’on  n’a  reçu  de  lui 
que  pour  le  défendre  ou  te  protéger.  Un  comman¬ 
dant  trahit,  par  exemple,  lorsqu’il  livre  à  l’ennemi 
une  ville  qu’il  était  cliargé  de  défendre  au  prix 
de  son  sang.  Mais  le  duc  de  Rovigo  n’avait  aucune 


mission,  aucune  place,  aucune  autorité;  il  n’a  donc 
pas  tourné  contre  le  Roi  un  pouvoir  qu’il  tînt  du 
Roi;  U  n’a  donc  pas  trahi  le  Roi. 


A-t-il  été 


rebelle?  Sans  doute  il  mériterait  ce 


nom,  si,  comme  le  dit  l’ordonnance,  il  eut  attaqué 
la  France  et  le  gouvernement  h  main  armée;  mais  il 
n’est  pas  même  accusé  de  ce  lait  :  je  n’ai  donc  pas  à 
l’cn  justifier. 

S’est-il  du  moins  emparé  du  pouvoir  ? 

Ici  la  question  est  conq>lexe,  et,  pour  être  dans 
les  tiM'ines  de  l’ordonnance,  Il  faut  la  diviser  en 
trois  : 


2‘* 

3^" 


Le  duc  s’est'il  emoaré  du  pouvoir  ? 
S  en  est-il  empare  par  violence  ? 


S’eu  est-il  emparé  avant  le  23  mars  1 8i  3 


ÜUPIN^. 


Une  seule  de  ces  circonstances  manquant,  Tor- 
douiiance  est  inappiicable;  à  plus  forte  raison,  si 
elles  nianquent  toutes  trois. 

Et  (fabord,  qu’esl-ce  que  s’emparer  du  pouvoir 
dans  le  sens  de  l’art,  C’est,  par  exemple,  aller,  à 
la  tête  d’une  troupe  d’hommes  armés,  envahir  une 
mairie,  une  préfecture,  une  adminlslralion  quel¬ 
conque;  mais  il  en  est  autrement  de  ceux  qui  ont 
regii  un  pouvoir  quMs  ne  rccherchalenl  pas,  et  qui 
ne  l’ont  reçu  qu’à  leur  corps  défendant. 

Ainsi,  pour  appliquer  cette  distinction  au  duc  de 
Rüvigo,  si  le  20  mars  il  se  fut  transporté  au  minis¬ 
tère  de  la  police  avec  un  piquet  de  gendarmerie, 
qu’il  eût  cliassé  le  titulaire  royal  et  repris  ses  an¬ 
ciennes  fonctions,  ü  serait  dans  le  cas  prévu  par  l’or¬ 
donnance  du  24  juillet. 

Mais  il  a  précisément  fait  tout  le  contraire. 

Le  20  mars  an  matin  ,  les  ambassadeurs  d’An¬ 
gleterre  et  d’Autriche,  le  supposant  apparemment 
réintégré  de  plein  droit  dans  ses  fonctions,  parce 
que  rempereur  avait  couché  à  Fontainebleau,  et 
qu’on  l’attendait  à  Paris,  s’adressèrent  au  duc  de 
Ilovigo  comme  ministre  de  la  police  générale,  pour 
avoir  des  passeports;  i!  leur  répondit  qu’il  élait  sans 
caractère,  et  qu’lis  devaient  s’adresser  à  M.  Dan- 
dré,  ministre  du  Roi,  près  duquel  ils  étaient  accré- 
(lité.s. 


Les  employés  de  la  préfecture  craignant  de  se 
compromettre  s'ils  agissaient  de  leur  clief,  vinrent 
prier  M.  le  duc  de  Rovigo  de  Icurdonner  des  ordres, 
alléguant  que  la  police  de  Paris  exigeait  une  activité 
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l'il 

non  mlerrompuc  et  une  action  Je  toutes  les  lieures, 
(le  tous  les  instaus;  il  leur  tlit  :  Failes  comme  si  le 
préfet  était  absent^  mort  ou  malade. 

Quant  à  l’inspection  de  la  gentlarmei  ie ,  meme 
raisonnement.  Si  le  tiuc  de  Kovigo  se  fut  transporté 
à  l’hôtel  de  M.  le  maréchal  Moiicey,  qu’il  eût  envahi 
scs  bureaux,  qu’il  s’eu  fût  emparé  par  violence,  il 
serait  coupable. 

Mais  il  a  tenu  une  conduite  tout  opposée. 

Il  ne  s’empare  pas  du  pouvoir,  on  le  lui  défère. 

Un  décret  le  nomme;  le  ministre  de  la  guerre  lui 
enjoint  d’obéir. 

Loin  de  céder  avec  empressement,  le  duc  ré¬ 
siste. 

Le  2  1,  il  envole  ]M.  le  colonel  Lagorce  chez 
M.  le  maréchal  Moncey  pour  le  prier  de  rester 
à  un  poste  qu’il  a  si  dignement  remjili;  le  lende¬ 
main  22,  il  y  va  lui -même  pour  réitérer  ses  ins¬ 
tances.  Le  même  jour  22,  à  neuf  heures  du  soir, 
madame  la  duchesse,  qui  ce  jour-ià  avait  dîné  aux 
Tuileries,  remet  après  dîner,  k  Napoléon,  la  démis¬ 
sion  de  son  mari.  Est- ce  là,  je  le  demande,  s’em¬ 
parer  du  pouvoir?  Est -ce  là  surtout  s’en  emparer 
avec  violence? 

Mais  il  est  une  dernière  circonstance.  11  faudrait  en 
tout  cas  que  le  duc  s’en  fût  emparé  avant  le  2  3  mars. 
Eh  bien!  fixons-nous  sur  les  épotpies,  et  nous  ver¬ 
rons  (pie  cette  troisième  circonstance  manque  en¬ 
core. 

On  oppose  le  décret  de  nomination  du  20  mars.  Ce 
décret  aurait  pu  être  du  i5,  du  lo  ou  du  mars 
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qu’importe?  C’est  !;i  le  fait  tle  celui  qui  nomme; 
tandis  qu’il  s’agît,  dans  racciisation ,  du  fait  de  celui 
qu’on  suppose  avoir  accc 

Or,  ce  n’est  que  le  ai  (jue  Kajmléon  a  dit  au  duc  : 
Je  vous  at  nommé f  etc.  Ce  jour-là  le  duc  n’a  point 
accepté;  le  aa ,  à  quatre  lieures,  il  insistait  encore 
auprès  de  IM.  le  maréclial  Moncey  pour  l’engager  à 
rester;  à  neuf  lieures  du  soir,  le.  iiiêine  jour,  il  était 
en  état  de  démission.  Il  acceptera  plus  lan!  ;  eli!  qu’im¬ 
porte  !  Toujours  sera-t-il  vrai  qu’il  n’aura  pas  accepté 
m*ant  le  93  mars,  comme  le  veut  rordonnance;  mais 
seulement  après. 

D’ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  la  simple  acceptation 
de  fonctions.  Autrement,  il  faudrait  faire  le  procès  à 
tous  les  fonctionnaires  des  cent  jours;  et  le  nom  lire 
des  coupables  serait  grand  !  car  je  ne  sache  pas  (jti'une 
seule  plai:e  soit  restée  vacante  à  celle  époque-là  ;  mais 
il  s’agit  de  Vemparement  du  pouvoir  et  de  sou 
exercice, 


Or,  il  est  de  fait  (jue  i\î.  le  duc  de  Rovigo  iTa 
exercé  aucune  fonction  à  Tiiôtel  Moncey;  il  n’a  pris 
possession  que  rue  Cérutti,  où  les  bureaux  n’ont  été 
transportés  que  le  93  et  le  94.  M.  Yver  t,  chef  tle  ces 
bureaux,  vous  a  assuré  que  le  duc  n’a  pu  donner  de 
signatures  que  le  2 5. 

D’ailleurs,  où  sont  les  actes  de  son  administration 


■ 


tju’on  pourrait  lui  opposer  antérieurement  à  celte 
éjioque?  Il  n’en  existe  aucun.  Le  cbangement  d’ins¬ 
pecteur-général  a  entraîné  des  cliangeinens  seerm- 
daires.  Or,  qu’on  interroge  ceux  qui  à  cette  epoque 
ont  jni  être  alteints  par  des  destitutions  ou  des  cban- 
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gemens  cio  deshintiou  :  il  n’on  est  pas  un  qui  se  soit 
trouvé  dans  oe  cas  avant  le  a 5  *. 

Dans  la  première  procédure,  on  avait  parlé  d’un 
ordre  du  jour  rédigé  le  mais  outre  cpie  coite 
date  e^t  déjà  hors  les  termes  de  rorclonnance ,  il  a 
été  vériHé  sur  le  registre  de  l’imprimeur,  ciue  cet 
ordre  du  jour  n’a  été  achevé  d’imprimer  cpie  le  24; 
il  n’a  donc  pu  être  expédié  que  le  20. 

Enün,  on  a  ohiecté  au  général  Savary  qu’il  avait 
été  payé  de  son  traitemeutt,  à  compter  du  20  mars. 
!Mais  il  a  répondu  lui -même  que  riisagc  constant 
dans  le  nidilaire  était  de  payer  les  officiers  du  jour 
de  leur  nomination,  et  non  du  jour  de  leur  entrée 
en  fonctions. 


f  Après  avoir  ainsi  détruit  successivement  toutes  les 
charges,  Dupin  se  résume,  et  il  conclut  de  toute 
sa  discussion  :  1”  tjue  jM.  le  duc  de  llovigo  n’a  jjas 
entretenu  de  correspondance  criminelle  avec  l’île 
d’Elbe;  2®  qu’il  ne  s’est  pas  emparé  du  pouvoir,  qu’il 
ne  s’en  est  pas  emjjai  é  par  violence ,  cju’enfin  il  ne 
s’ea  est  pas  emparé  avant  le  23  mars. 

Tout  à  coup,  il  s'arrête  à  celte  dernièro  circons¬ 


tance)...  Eh  (|uol  !  n’cst-11  pas  de  principe  que  la 
loi  doit  avertir  avant  tjue  de  frapper  :  moneatprius- 
quàm  feriat  y  dit  le  chancelier  Bacon;  une  loi  j)é- 
nale  surtout  doit  toujours  précéder  le  délit,  et  ici 
c’est  le  2/1  juillet  i  8  t  5  qu’on  défend  de  s’emparer  du 
jouvoir  avant  le  23  mars  précédent! 

*  Bl.  le  président  du  conseil  de  guerre  étail  dans  ce  cas,  ü 
avait  été  remplacé  le  25. 
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Voyez  un  peu  l’a rlïi traire  {{UÎ  en  résulte.  Le  Boi 
a  quitté  ï.ille  le  ‘2^  ;  eteejour-Ià,  lorsqu’à  peine  le 
Rüi  avait  franclii  le  seuil  [le  la  frontière,  lorsqu’il 
était  encore  en  vue  ,  une  main  audacieuse  aurait  pu 
avec  impunité  précipiter  l’étendard  royal  et  le  rem¬ 
placer  par  im  autre;  et  la  veille,  ceux  qui  sur  le  ri¬ 
vage  de  Cannes,  envahi  et  occupé  à  cette  époque 
depuis  22  jours,  auraient  accepté  des  fonctions, 
seraient  trouvés  coupables! 


Mais  à  quoi  m’arrèté-je,  Messieurs?  vous  vous  élè¬ 
verez  à  d'autres  conshlérations.  V'^ous  n’êtes  pas  seu¬ 
lement  juges;  avant  tout  vous  êtes  jurés  :  tout  peut 
et  doit  entrer  dans  la  balance  de  vos  déterminations. 


Eh  lu  en  !  daignez  m’écouter. 

S'il  est  vrai  que  dans  les  premiers  temps  de  son 


établissement  ou  de  son  rétaliHssement ,  un  gouver¬ 
nement  ne  puisse  être  affermi  que  par  des  actes  de 
rigueur;  au  moins  on  m’accordera  que  de  tels  actes 
sont  superflus  ,  et  même  dangereux  ,  quand  rien  ne 
menace  plus  son  existence. 

Ne  parlons  plus  de  Aujourd’hui,  on  est 

las,  fatigué,  rassasie  île  condamnations;  on  ne  de¬ 
mande,  on  ne  veut  que  le  repos;  chacun  se  dit  et 
répète  aux  autres  ; 


Eh  quoi  !  toujours  du  song  et  toujours  des  supplices  ? 

Remarquez  d’ailleurs  quelle  bizarre  différence 
entre  le  sort  des  hommes  qui  ont  eouru  les  mêiue& 
chances  et  mérité  qu’on  portât  d’eux  le  même  juge¬ 
ment  ! 
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Leduc  de  Rovigo  est  accusé  d’avoir  rccoinjnaiulé 
le  docteur  Renoult  pour  une  cause  fjui ,  si  elle  avait 
rcf  lien  lent  existé,  accuserait  principalement  ce  doc’ 
teur;  et  pourtant  celui-ci  a  été  trouvé  Innocent , 
même  en  i8iG!  Condamnera-t-on  pour  le  meme  fait 
le  duc  de  Rovigo  en  1819? 

Ce  duc  est  accusé  pour  avoir  accepté  un  pouvoir 
que  lui  a  déféré  le  prince  d’Eckmulil: 


Quand  te  bra$  a  failtî ,  l'on  en  punit  ta  tète  : 


Ici ,  au  contraire,  M.  le  duc  de  Rovigo  a  été  con¬ 
damné  à  mort  pour  avoir  obéi;  et  celui  qui  a  donné 
l’ordre  est  prince,  pair  et  maréclial,  et  digne  de  Fétre 
en  effet. 

Messieurs,  au  nom  de  la  patrie,  entendez  le  cri 
de  la  France ,  ou  plutôt  écoulez  le  cri  de  votre  propre 
cœur:  écoutez  celte  inspiration  ([ui  ne  trompe  jamais. 
Tout  vous  dit  :  Plus  de  sang,  plus  de  supplices,  plus 
de  vengeances,  plus  de  réactions,  plus  de  haines; 
union  et  oubli. 

Général,  oubliez  vos  malheurs;  ne  vous  souvenez 
que  de  la  justice  qui  va  vous  être  rendue;  cherchez 
désormais  dans  les  douceurs  de  la  vie  privée  ,  au 
sein  d’une  famille  qui  vous  adore  et  que  vous  ché¬ 
rissez,  un  dédommagement  aux  disgrâces  que  vous 
avez  éprouvées  dans  votre  vie  politique. 

Quant  à  moi ,  Messieurs,  puisque  la  Providence  a 
permis  que  je  défendisse  le  premier  et  le  dernier  des 
noms  inscrits  sur  une  liste  fatale,  puisse  la  voix  una¬ 
nime  qui  acquittera  celui-ci,  consoler  les  mânes  de 
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l’autre!  puisse -je  voir  aujourd’hui  le  terme  de  tant 
de  lunestes  procès,  et  dcsorinais  n’avoir  plus  occa¬ 
sion  de  prêter  le  secours  de  ma  toge  a  ces  braves  qui 
pendant  si  long-temps  prêtèrent  à  la  pairie  riiéroïque 
appui  de  leur  vaillante  épée! 


Après  trois  quarts  d’heure  de  délibération,  le  conseil  a 
«léclaré  ,  à  j’iinonimité  des  voix,  que  M,  le  duc  de  Rovigo 
Ti’éfaît  pas  coupable  ,  et  ordonné  qu’il  serait  mis  sur-le- 
champ  en  liberté. 

(Jugement  du  37  décembre  1819.) 
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WILSON,  BRUCE  ET  IIUTCIIINSON. 


2  3  avril  i8i6. 


Aucun  des  nombreux  procès  politiques ,  intentés  depuis  la 

rcslaiiraiioii ,  n’a  excité  la  curiosité  publique  pins  vivement 

que  î  affaire  des  trois  Anglais,  "Wilson  ,  Bruce  et  Tliitcliinson. 

C’est  à  l’occasion  de  leur  affaire  nu’on  a  commencé  à  donner 

■■  ■  _ 

des  billets  d’entrée  ,  signés  du  jirésidcnt  de  la  Cour  d’assises 
et  du  procureiir-généraî. 

On  a  dû  à  rctie  mesure  le  choix  brillant  des  personnages 
distingués  de  toutes  les  nations  qui  occinniieiit  la  première 
enceinte  de  la  salle  d’audience.  Plusieurs  Anglais  de  marque 
sont  venus  exprès  de  Londres  pour  assister  aux  débats  j  on 
y  remarquait  des  princes  ,  des  ambassadeurs  ' ,  des  généraux, 
des  pairs  et  des  députés  :  la  foule  occupait  le  reste  de  la 
salle;  un  public  innombrable  assiégeait  toutes  les  avenues 
du  palais. 

Quelle  est  celte  cause  en  effet  ?  tout  y  est  extraordinaire  ; 
la  qualité  et  les  relations  des  accusés  ,  le  genre  du  délit ,  les 
moyens  de  défense. 

Ce  sont  trois  étrangers ,  trois  Anglais  ,  dont  l’un  est  gé¬ 
néral  ,  décoré  des  croix  de  plusieurs  ordres  tjui  annon¬ 
cent  de  nombreux  services  jiubîics  et  particuliers;  tous 
les  trois  appartiennent  à  de  grandes  familles  ,  et  jouissent 
dans  leur  pays  d’une  haute  considération  ;  ils  correspondent 
familièrement  avec  ce  qu’il  y  a  de  plus  distingué  dans  toute 
l’Europe;  ils  ont  l’estime  et  même  l’amitié  de  plusieurs  sou¬ 
verains  dont  ils  produisent  les  lettres  honorables. 

L’action  dont  on  les  accuse  ,  délit  prévu  par  nos  lois,  est 
en  soi-même  un  acte  de  générosité.  Ils  ont  facilité  sans  autre 

’  Même  celui  de  la  Porte  Ottomane. 
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motif,  diiciil'ils ,  que  celui  de  l’immanitc,  à  leurs  frais  ,  et 
en  •s’exposant  à  des  dangers  de  plus  d’une  espèce ,  l’évasion 
d’un  homme  cundauiné  à  périr  sur  un  échafand.  Cet  homnie 
est  sans  doute  un  parent  ,  un  ami ,  une  connaissance  ou  un 
compatriote  au  moins  ?  Non,  c’est  un  Français  qu’ils  n’a¬ 
vaient  jamais  vu  ;  ce  Français  vient  se  jeter  dans  leurs  bras  ; 
il  leur  dit  qu’il  n’attend  que  d’eux  son  salut  ;  à  leurs  yeux  sa 
condamnation  est  injuste:  d’ailleurs  c’est  un  homme,  il  est 
malheureux.  ...  il  est  sauvé  i  aussi  se  giorificnt*il5  du  délit 
qu'on  leur  Impute. 

Jusque-là  tout  homme  impartial  ne  pourra  s’empêcher 
d’applaudir  tacitement  an  motif  qui  semble  avoir  dirigé  la 
conduite  des  trois  Anglais.  Mats  écoutons  l’accusalîon  :  on  a 
saisi  leur  correspondance;  on  y  a  trouvé  la  révélation  de 
leurs  plus  secrètes  jtensées,  et  l'on  croit  y  voir  que  l’évasion 
de  Lavalelte  et  sa  fuite  hors  de  France  ne  sont,  pour  ainsi 
dire  que  l’accessoire  d’rm  projet  beaucoup  plus  coupable. 

lis  SC  déclarent  les  chevaliers  du  genre  humain  ;  ils  rêvent 
l’indépendance  universelle  ;  ils  sont ,  dit-on  ,  à  la  tête 
complot  dirigé  en  général  contre  le  système  politique,  de  l'Eu¬ 
rope  et  ayant  pour  btil  spécial  de  détruire  ou  changer  le  goii- 
eerneinent  français.. 

Tel  fut  en  effet ,  dans  l’origine,  le  caractère  assigné  à  l’ac¬ 
cusation  ;  ce  système  avait  même  été  adopté  par  l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil. 

AA'ilson  ,  Bruce  et  llutcliinson  ,  voulant  rester  unis  dans 
leur  défense,  cnimne  ils  l’avaient  été  dans  l’action  pour  la- 
(pielle  iis  étaient  poursuivis  ,  choisirent  d’un  commun  accord 
M'  Dupin  pour  leur  avocat. 

Le  premier  soin  de  ce  jurisconsulte  fut  de  s’instruire  de 
toutes  les  circonstances  dti  fait.  Il  se  fit  donner  par  sesciiens 
les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  la  part  qu'ils  avaient 
prise  à  l’évasion  de  Lavalctte  ;  et  rédigea  ,  pour  fixer  les 
faits  ,  la  relation  de  sa  fuite  hors  de  France. 

Cette  pièce  a  le  double  mérite  d’une  grande  simplicité 
et  d'une  sévère  exactitude.  L’illustre  IMadame  de  .Staël  écri¬ 
vait,  le  17  décembre  1816,  «  qu’elle  avait  été  très-iniércs'éc 
5>  par  la  lecture  de  ce  petit  écrit.  »  Celte  relation  a  paru  dans 
le  temps  ,  avec  la  traduction  italienne  qu’en  a  fait  la  femme 
de  raiiteiir  ,  qui ,  dans  une  affaire  dont  le  souvenir  est  si 
Jtonorable  jiour  les  dames  ,  a  voulu  s’associer  aux  travaux  de 
son  mari. 

L’accusation  était  assez  menaçante  pour  mériter  d’être  con¬ 
jurée  dans  son  principe.  Aussi ,  dès  que  l’ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  fut  connue ,  51“  Dupin  s’empressa  de 
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rcJîtfrr  un  mémoire  où  i)  réfute  l'imputation  gigantesque  de 
ce  roinj){ot  prétendu  subversif  de  tous  les  gouveincmens 
européens 

Ce  inénioire  fut  aussitôt  traduit  en  anglais  * ,  et  reclierclié 
avec  av  idité.  Dans  les  deux  premiers  jours  >  il  s’en  vendit  à 
Londres  plus  de  dix  mille  exemplaires. 

A  Paris  ,  il  produisit  l’effet  qu’on  s’en  était  prom  is  ;  il  dis¬ 
sipa  ce  fantôme  de  conspiration  européenne  >  et  fit  réduire 
l’accusation  à  ce  qu’elle  devait  être  réelleinetit,  ait  chef  (Vm^oir 
procuré  l'évasion  (Vun  prisonnier. 

Ilamenée  à  ces  tenues  ,  l’accusation  ,  sans  entraîner  le 
même  rbrfue  pour  les  accusés  ,  n’eu  offrait  jias  moins  d’appât 
à  la  curiosité  publique. 

Elle  augmenta  encore  par  les  scènes  de  raudience. 

On  vit  pour  la  première  fois  invoquer  en  Erance  les  prin¬ 
cipes  de  la  jurisprudence  criminelle  anglaise  ,  dans  ce  qu’elle 
a  «le  protecteur  piour  les  .accusés. 

On  eut  une  idée  nette  de  Vhabeas  corpus^  lorsqu’on  enten¬ 
dît  Wilson  et  ses  deux  amîs  ,  réclamer  contre  l’odieuse  pra¬ 
tique  du  secret,  qu’ils  qualifièrent  de  torture  morale  y  subs¬ 
tituée  à  la  torture  physique. 

On  apprit  qu’un  accusé  n’ctail  pas  obligé  de  s*incriminer 
lui-inciiie  dans  ses  interrogatoires;  et  qu’il  pouvait  licite- 
inenl  se  refuser  à  en  accuser  d’autres  ,  lorsqu’on  les  entendit 
répondre  à  toutes  les  «[uestions  qui  auraient  pu  com|iro- 
mettre  des  tiers  :  Notre  mémoire  n'est  pas  organisée  pour 
trahir  la  confiance  et  ta  initié. 

Dans  leurs  discussions  à  l’audience  ,  soit  avec  le  président 
de  la  Cour  ,  soit  avec  J’avocat-général ,  ils  pr«)uvèrent  que 
sans  cesser  d'être  respectueux  ,  riionime  accusé  peut  se  tlé- 
fendre  avec  noblesse  et  fierté  ;  et  que  si  toute  la  force  du 
pouvoir  est  du  côté  de  l’accusation  ,  toute  la  protection  des 
lois  doit  environner  la  défense. 

Aussi  la  leur  fut  libre  ;  et  l’un  des  plus  beaux  mouve- 
îoens  de  l’orateur,  qui  voulait  j>ar  là  prévenir  les  interrup¬ 
tions  ,  fut  sans  doute  lorsqu’il  s’écria  ;  «  Mais  je  connais  ma 
«  nation  ;  elle  est  grande  ;  elle  est  généreuse;  elle  a  le  seuti- 
«  ment  des  convenances;  elle  sait  bien  qu’il  faut  que  des 
«  étrangers,  accusés  parmi  nous,  soient  défendus  aussi  libre- 
«  ment  tpi’ils  le  seraient  cliez  eux  par  des  avocats  de  leur 
«  nation.  » — Après  cela  ,  toute  interruption  devenait  impos¬ 
sible. 
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'  Dans  l’édition  dn  procès  (tonnée  par  Guillaume,  celle  traduc¬ 
tion  est  placée  en  regard  du  texte. 
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l/jo  DUPIN. 

Et  en  effet,  les  ^léveloppeniens  de  celte  cause  furent  écou¬ 
tés  avec  une  atteJiM()n  qnî  ne  fut  trouWee  que  par  des  ap- 
plaudisseinens  ,  indiscrets  sans  doute  ,  puis(|ue  la  loi  les  ré¬ 
prouve  ,  mais  qui  ,  par  cela  même  ,  attestaient  la  puissance 
exercée  par  roratcur  sur  un  auditoire  qui  s’y  laissait  en¬ 
traîner, 

/Vussi  celte  plaidoirie  est  une  de  celles  quî  ont  fait  le  plus 
d’iionneur  à  IM*  ])upin.  I/liistoire  en  conservera  le  souvenir, 
«  En  idaidant  celle  cause  qui  rap[)elait,  au  milieu  des  scènes 
«  sangla  ri  tes  de  cet  le  éjioqiie  ,  ce  que  la  tendresse  conjugale 
«  avait  de  plus  sublime  cl  l’htiinanitc  de  |)lus  liéroïrpie  , 
«  M‘=  Dupin  (  disent  les  auteurs  de  la  Galerie  des  tontem- 
H  poraius  înijuiuiéc  à  Bruxelles)  porta  dans  toutes  les  âmes 
«  rattendT’isscinenl  et  radinîralion  pour  ses  nobles  (‘liens,  et 
<{  obtint  ainsi  le  triomphe  le  plus  doux  aiirpicl  l’clocjucuce 
«  puisse  as|)irer.  >j 

I/é(litcur  du  P/’€jr(V  annonce  (pie ce  plaidoyer  aélé  recueilli 
par  te  sténo  graphe.  Cela  est  possible.  Tout  nous  néanmoins 

a  croire  f[u’ll  avait  été  composé  par  écrit,  au  molirs  en  grande 
partie.  On  n’inijirovîse  i>as  avec  autant  de  fini  et  de  [précision  : 
et  dans  les  plaidoiries  réellemenl  iinpros  isées  dont  la  con¬ 
servai  ion  n’est  due  (ju’à  la  sténographie  ,  si  nous  ro trous ous 
toujours  le  nerf  et  le  piquant  qui  caractérise  la  manière  de 
M®  Dupin  ,  il  est  aisé  de  voir  à  certaine  rudesse  et  à  quel¬ 
ques  négligences  toujours  inséparables  des  véritables  impro¬ 
visations  ,  (ju’cllcs  iihint  pas  ce  moelleux  de  style  et  ce  choix 
parfait  d’expressioiis  qui  distinguent  le  plaidoyer  pour  les 
trois  Anglais, 

Au  plaitloyer  de  M*  Dupin  ,  nous  ajouterons  comme  un 
appendice  de  la  défense  ,  et  peut-être  aussi  parce  qu'il  eut 
quelque  part  à  leur  rédaction  ,  les  discours  prononcés  par 
MM.  Bruce  et  Wilson.  Os  discours  ont  d’ailleurs  fait  épo¬ 
que  ,  en  cc  que  depuis  ,  prcs([ue  tous  les  accusés  en  niitiicre 
politique  ont  voulu  ,  à  rexemple  des  Anglais  ,  mais  souvent 
avec  moins  de  bonberir  ,  ajouter  personnellement  quelques 
phrases  aux  plaidoyers  de  leurs  avocats. 

A  la  suite  on  trouver.^  l’extrait  de  l’arrêt. 

Le  Procès  entier,  avec  le>  interrogatoires,  et  jiliisicurs 
autres  pièces  dont  quelques-unes  sont  très-intércssautes  ,  a 
été  publiée  à  Paris  ,  chez  Guillaume-  Un  vol.  iii-  8'^,  Il  a  eu 
deux  éditions.  La  dernière  est  beaucoup  plus  eoiiiplèie  que 
la  première. 
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MEMOIRE 


fJliVAîJT  LA  CHAMBRE  D’ACCUSATION 

POUR 

SIR  ROBERT  WILlSON , 


ET 


MM.  BRUCE  ET  HUTCHINSON. 


X  R  IV FS  du  secours  d’une  cominunicahoii  de  pièces 
qu’ils  n’ont  cessé  de  soUiciter  depuis  !e  coininence- 
inent  île  leur  procès,  et  qui  leur  a  été  constamment 
refu.see,  sous  prétexte  que  cette  communication  pour¬ 
rait  conipromedire  le  succès  de  V instruclion  en  leur 
procurant  la  facilité  de  se  justifier;  sir  R.  Wilson,' 
]\TM.  Eruce  et  Hulcliinson  entreprendront  cependant 
de  discuter  les  motifs  de  l’ordonnance  dus  mars  1 8 1 6. 

Dans  cette  ordonnance,  il  est  dit  que  «  le  nommé 
«  W^ii  son,  d’après  ses  aveux,  et  d’après  sa  corres- 
tc  pondance  dans  laquelle  il  manifeste  des  opinions 
«  condamna  b!  es  et  subversives  de  tout  ordre  social, 
e  est  sutfisamment  prévenu  d'avoir  concerté  et  ac¬ 
te  rcté,  avec  ses  correspondans  et  complices,  une  ré- 


'  Arrêt  de  la  chambre  d’accusation  du  cj  mars  1816. 
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«  soi  U  ti  OU»  et  par  conséquent  un  complot  cUrinè  en 
«  général  contre  le  système  politique  de  V Europe , 
c<  et  ayant  pour  but  spécial  de  détruire  ou  changer  le 
cc  gouvernement  français,  et  croxciter  les  habitans  à 
U  s’armer  contre  Tautorité  du  Roi;  qu’il  est  égale- 
«  ineïit  prévenu  d’avoir  tenté  de  parvenir  à  l’exccu- 
«  tion  de  ce  coinpiot,  en  cliercliant  à  arracbcr»  par 
«  adresse  ou  violence ,  aux  poursuîles  voulues  par  le 
«  Roi  »  des  iiidi  vid*is  compris  dans  l’article  de  i’or- 
<f  donnance  du  od\  juillet  dernier,  et  principalement 
«  en  concertant,  arrêtant  et  consommant  l’évasion  et 


«  le  recèleinent  de  Lavalette,  condamné  pour  crime 
«  de  liante  trahison,  et  que  ces  crimes  sont  prévus 
a  par  les  art*  87,  88  et  89  du  code  pénal  et  peuvent 
«  donner  lieu  à  une  peine  afflictive  et  infamante;  — 
«  que  les  nommés  Tlutclilnson  et  lirucc  sont  suffisam- 


«  ment  prévenus  d’avoir,  avec  connaissance,  aidé  et 
«  assisté  Wilson  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité 


if  et  consommé  ce  meme  complot,  et  d’avoir  coopéré 
«  à  son  exécution,  savoir:  Bruce,  en  concertant  avec 
«  Wilson  la  fuite  de  Lavalelte,  en  participant  aux 
«  mesures  prises  pour  le  cacher  dans  l’appartement 
«  de  flutchinson,  et  en  prêtant  son  cabriolet  pour 
«  faire  partir  leilit  Lavalette;  et  Tlutchinson,  en  re- 
u  cevant  et  cachant  chez  lui  Lavalette,  et  en  l’escor- 
«  tant  jusqu'à  Compiégue;  —  que  ces  crimes  sont 
c<  prévus  par  les  art.  ^9,  60,  87  et  89,  2/10  et  aZjB 
<(  du  Code  pénal,  et  peuvent  également  donner  lieu 
te  à  une  peine  aflllctive  et  infamante.  Voilà  le  texte 
de  l’accusallon,  qui ,  si  elle  était  prouvée,  entraîne¬ 
rait  la  peine  capitale  contre  les  prévenus* 
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Dans  ces  circonstances,  les  juges  doivent  (aux 
termes  de  l'art.  221  duCode  d’instruction  criminelle) 
«  examiner  s'il  existe  contre  les  prévenus  des  preuves 
ou  des  indices  d'un  fait  cpialifié  crime  par  la  loi;  et 
si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que 
la  mise  en  accusation  soit  prononcée.  » 

C’est  aussi  ce  que  vont  examiner  sir  Robert  Wilson 
et  MM.  Bruce  et  Hutcliinson ,  au  risque  de  compro^ 
mettre  le  sucœs  de  V inslrucüon. 


La  prévention  dont  sir  Robert  Wilson  est  l’objet, 
comprend  trois  chefs:  i**  d’avoir  voulu  détruire  le 
système  politique  de  l’Europe;  2®  d’avoir  voulu  dé¬ 
truire  ou  changer  le  gouvernement  français;  3®  d’a¬ 
voir  consommé  l’évasion  de  Lavalette. 


La  première  de  ces  accusations  inspire  d’abord  l’é¬ 
tonnement.  Quoi ,  se  dit-on ,  sir  Robert  Wilson  aurait 
conçu  le  projet  de  renverser  le  système  politique  de 
tous  les  Etats  de  l' Europe  C  Cela  est  impossible  : 
Bonaparte  à  la  tête  de  six  cents  mille  soldats  n’avait 
pu  y  par  venir;  et  sir  Robert  Wilson  l’aurait  tenté,  lui 
troisième!  .sir  Robert  est  donc  en  démence?  Et  puis, 
se  dit-on  encore,  s’il  était  vrai  qu’un  projet  aussi  gi¬ 
gantesque  fût  entré  dans  sa  tête,  ce  n’est  pas  un  tri¬ 
bunal  français,  ce  n’est  pas  la  chambre  du.  conseil  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Paris  qui  pour¬ 
rait  eu  connaître  :  car  il  est  de  régie  que  chaque  gou¬ 
vernement  ne  peut  se  mêler  que  de  ce  qui  le  regarde, 
et  qu'il  n’a  pas  le  droit  de  punir  les  crimes  dirigés 
contre  les  gouvenieinens  etrangers.  Il  faudrait  donc, 


*  Ce  sont  les  expressions  dti  inantlal  d’arrêt  décerné  conire 
lui  et  ses  amis ,  le  i""  mars  1816. 


i44  ui'piiv. 

pour  juger  sir  llobert  Wilson ,  assembler  un  nouveau 
co/ig7'es  ? 

jMaîs,  sans  poursuivre  plus  long -temps  une  telle 
clnmère,  revenons  au  principe  posé  par  Tarlicle  '22  f  ; 
c’est  «  qu’un  prévenu  ne  peut  être  mis  en  accusation 
que  lorsqu’il  existe  contre  lui  des  preuves  ou  indices 
d’un  JatC  qualifié  crime  par  la  loi  »  :  or,  il  n’existe 
en  France  aucune  loi  qui  mette  au  rang  des  crlnies 
punissables  par  les  tribunaux  français,  complots 
dirigés  contre  le  système  politique  de  P  Europe^  de 
l’Asie,  de  l’Afrique  ou  de  l’Amérique.  Dou  il  suit 
que,  dans  l’espece,  le  prétendu  coin|)Iot  reproché  à 
sir  Robert  Wilson  ne  peut  pas  motiver  sa  mise  en 
accusation. 

Ajoutons,  pour  sa  justification,  que  ce  complot 
n’esl  tpi’un  fantôme  qui  a  traversé  l’iniagination  des 
preiniersjuges,  puisqu’il  n’existe  aucune  preuvequ’en 
effet  sir  llobert  Wilson  ait  tramé  rien  de  semblable. 

L’ordonnance  parle  de  sesaveux  !  singulière  preuve, 
vraiment ,  en  matière  capitale,  oîi  il  est  de  maxime 
invariable  que  P  aveu  d’uu  prévenu  ne  peut  jamais 
motiver  sa  condamnation  I  et  d’ailleurs,  il  est  faux, 
entièrement  faux,  que  sir  Robert  Wilson  se  soit  avoué 
l’auteur  d’un  complot  dirigé  contre  le  système  poli¬ 
tique  de  TEurope. 

Que  M,  le  juge  d’instruction  lui  ait  fait  subir  une 
espèce  d'examen  sur  la  politique;  que  sir  Ro])ert 
Wilson  lui  ait  parlé  avec  plus  ou  moins  de  confiance 
et  d’abandon  ;  qu’il  lui  ait  fait  observer  quelquefois 
que  sa  curiosité  judiciaire  allait  bien  loin;  que 
néanmoins  il  ait  professé  devant  ce  magistrat  les 
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memes  idées  libérales  dont  tout  véritable  Anglais  est 
animé,  nue  chaque  membre  du  parlement,  que  cha¬ 
que  citoyen  même  a  le  droit  d’émettre  en  Angleterre 
sur  les  affaires  politiques  de  son  pays  et  des  pays  voi¬ 
sins;  qu’il  ait  professé  la  doctrine  de  Platon  ou  d’Aris¬ 
tote  ,  celle  de  Mably  ou  de  Rousseau,  de  Loke  ou 
de  Bacon;  qu’il  sc  soit  montré  utopiste;  qu’il  ait  été 
du  sentiment  de  l’ablié  de  Pradt,  ou  de  tout  autre 
avis  :  qu’importe?  il  a  usé  du  droit  qu’a  tout  Anglais 
et  que  tout  homme  devrait  avoir,  de  penser  ainsi  que 
bon  lui  semble* 

La  loi  ne  fait  pas  le  procès  aux  pensées^  mais  aux 
actes;  ainsi  donc  ce  n'est  pas  dans  les  opinions  po¬ 
litiques  de  sir  Robert  Wilson ,  qu’on  pourrait  trou¬ 
ver  matière  à  accusation  :  il  en  serait  autrement 
sans  doute,  s’il  avait  réellement  ourdi  un  complot 
avant  pow'  but  spécial  de  détruire  ou  changer  le 
goufvernement  français. 

Mais  ce  complot  n’a  pas  plus  de  consistance  que 
le  premier;  et  c’est  ce  qu’il  est  bien  facile  de  mon¬ 
trer  en  parcourant  les  fragmens  de  correspondance 
sur  lesquels  les  premiers  juges  ont  assis  leurs  pré¬ 
ventions. 

On  pourrait  d’abord  se  demander  par  quels  moyens 
les  lettres  opposées  à  sir  Robert  Wilson  sont  toiniiécs 
entre  les  mains  de  la  justice,  et  vérifier  si  ces  moyens 
sont  approuvés  ou  condamnés  par  la  lui  française 
elle  -  même . Mais,  sans  vouloir  pénétrer  ce  mys¬ 

tère,  sir  Robert  Wilson  a  trop  d’estime  pour  les  res¬ 
pectables  amis  avec  lesquels  il  a  correspondu,  pour 
croire  que  ses  lettres  aient  été  livrées  par  eux  au 
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fiiouvemeinent  français;  et  il  se  borne  à  tléclarer  Ici 
qu*il  est  fermement  convaincu  que  les  lettres  pro- 
il lûtes  contre  lui  n’ont  pas  été  remises  par  ceux  à 
qui  elles  avaient  été  adressées....  Parmi  ces  lettres, 
il  faut  distinguer  celles  que  sir  Robert  Wilson  a 
écrites  luimicme,  de  celles  qui  ont  pu  lui  être  adres¬ 
sées,  Les  premières,  étant  émanées  de  lui,  renfer¬ 
ment  l’expression  de  ses  propres  sentiniens.  JVIais 
quant  aux  autres,  il  n’est  pas  vrai  d’en  conclure, 
comme  le  porte  l’ordonnance  du  2  mars,  que  ces 
lettres  prouvent  un  parfait  concours  de  senlimens 
et  d'actions  entre  les  correspondans.  En  termes  gé¬ 
néraux  de  droit,  un  écrit  ne  fait  jamais  preuve  que 
contre  celui  de  qui  il  est  émané  :  comment  donc  en 
matière  criminelle,  oîi  l’on  est  bien  plus  sévère  en¬ 
core  sur  les  preuves,  une  lettre  adressée  à  un  pré¬ 
venu  pourrait-elle  devenir  une  preuve  contre  lui? 
Ce  mode  d'argumentation  est  inadmissible,  même 
dans  la  supposition  que  les  corresponclans  avaient  un 
fond  commun  d’opinions  sur  lequel  iis  s’écrivaient; 
car,  qui  ne  sait  à  quel  point  la  même  opinion  est  sus¬ 
ceptible  de  modifications  diverses  ;  témoin  la  loi 
d’amnistie  sur  la  nécessité  de  laquelle  presque  tout 
le  monde  était  d’accord,  et  que  pourtant  chacun 
voulait  amender,  restreindre  et  circonscrire  à  son 
gré  ;  témoin  encore  la  loi  du  budjet,  tjuc  personne 
ne  rejette,  parce  qu’il  en  faut  nécessairement  une, 
mais  que  tout  le  monde  combat,  parce  que  chacun 
a  ses  idées,  ou  son  intérêt  sur  ce  point,  comme  sur 
tout  autre.  Les  lettres  écrites  à  sir  Wilson  ne  prou¬ 
vent  donc  rien  du  tout,  si  ce  n’est  quelles  lui  ont  été 


AFFAIRi:  1>I.S  TllOIS  ANGLAIS.  \  [in 

’  J 

écrites,  et  f|ii Viles  renferment  les  opinions  de  ceux, 
qui  les  lui  ont  écrites.  Il  y  a  d’ailleurs  une  remarque 
particulière  à  faire  sur  celle  de  ces  lettres  qui  est 
analysée  dans  rordoiinance  du  i  mars,  et  <jue  sir 
llobert  Wilson  a  reconnue  |)our  être  tle  sou  frère; 
et  celte  remarque,  la  voici  :  T..a  raison  naturelle  in¬ 
dique,  et  notre  code  d’instruction  criminelle  dît  posi¬ 
tivement  (  article  3a2  ),  (pi’on  ne  peut  pas  recevoir 
les  dépositions  dit  frere  contre  le  frh'e.  Cette  dé¬ 
fense  est  générale,  elle  est.  al)So!iie,  elle  est  fondée 
sur  la  morale  et  sur  riionnêteté publique;  et  la  meme 
pudeur,  qui  interdit  de  recevoir  la  déposition  orale 
d’un  frère  contre  son  frère,  repousse  également  tout 
témoignage  écrit  de  run  contre  l’autre.  Le  frère  de 
sir  Robert  Wilson  ne  devrait  pas  être  reçu  en  té¬ 
moignage  ,  alors  même  qu’il  y  consentirait  ;  donc, 
et  à  plus  forte  raison,  on  ne  peut  pas  opposer  ses 
lettres  comme  ctaldissant  une  preuve  ou  une  cliarge 
quelconque  contre  son  frère. 

Si,  du  reste,  on  suit  rordonnancc  du  mars  dans 
l’analyse  qu’elle  présente  des  lettres  écrites  ou  re¬ 
çues  par  sir  Robert  Wilson,  on  n'y  trouve  que  des 
opinions  émises  sur  les  affaires  du  temps,  des  nou¬ 
velles  de  Bavière,  de  Prusse  et  d’Autriclte,  une 
grande  prédilection  pour  les  idées  liberales,  te  désir 
de  les  voir  se  propager;  le  vœu  forme  de  voir  les 
discussions  du  parlement  d’Angleterre  traduites  en 
français,  et  mises  à  la  portéed’un  plus  grand  nombre  de 
lecteurs;  la  condamnation  (le  certaines  mesures;  des 
emens  portés  sur  l'esprit  public  en  France;  l’an¬ 
nonce  d’une  baisse  dans  les  fonds  publics;  un  près- 
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seiulinent  tlt  révolütioiis  possibles;  des  pronustlcs  de 
inouveineiis  populaires,  résultat  Inévitable  d’un  mé¬ 
contentement  qu’il  cro)'ait  général  :  voilà  en  abrégé 
ce  qu  offre  la  correspomlance  de  sir  Robert  Wilson. 

Mais  on  le  demande  :  est-il  vrai  que  ces  opinions 
soient  siib^ef'swes  de  tout  ordre  socicd?  est-il  vrai 
qu’il  en  résulte  la  prévention  suffisante  d’un  complot 
arrêté  entre  lui  et  ses  correspondans  et  complices 
pour  renverser  le  système  politique  de  l’Europe  et  le 
Gouvernement  français  en  particulier?  —  Non,  sans 
doute. 


Si,  en  fait  d’homicide,  un  homme  écrivait  à  un 
autre  :  Nous  attendrons  sur  telle  roule  un  tel  qui 
doit  partir  seul  de  tel  endroit,  tel  jour,  à  telle  heure; 
tu  prendras  avec  toi  une  paire  de  pistolets  et  un 
poignard  ;  j’en  ferai  autant  de  mon  côté ,  et  nous  le 
tuerons....  Certes,  on  ne  pourrait  pas  s’empêcher  de 
voir  là  un  projet  d’assassinat. 

Mais  si  un  ami  écrivait  h  son  ami  :  Je  vous  con¬ 
seille  d’acheter  le  bien  d’un  tel  à  pension  viagère, 
car  il  est  d’une  faible  constitution,  et  il  abrège  lui- 
même  ses  jours  par  son  intempérance  et  ses  débau- 
elles;  d’ailleurs  je  le  crois  poitrinaire,  etc.,  etc.; 
pourrait-on  dire  que  les  deux  amis  étaient  d’accord 


pour  tuer  cet  homme  et  lui  ravir  son  bien?  On  ne 
le  pourrait  pas,  à  peine  d’absurdité.  Eh  bien!  il  en 
est  de  même  du  prétendu  projet  de  renverser  le 
système  politique  de  l’Europe  et  de  détruire  ou  de 
cbanger  le  gouvernement  français.  11  y  a  un  complot 
contre  un  gouvernement,  quand  on  se  propose  de 
tuer  celui  qui  en  est  le  chef,  ou  de  changer  sa  dy- 
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nastie,  ou  fîe  renverser  sa  consti^iilion;  mais  pour 
cela  it  faut  de  largent,  des  soldats,  des  complices, 
un  plan  d’attaque,  un  temps,  un  lieu ,  un  signal  d’exé¬ 
cution.  Ici,  rien  de  tout  cela.  Les  amis  qui  s’écrivent 
sont  des  observateurs  et  non  des  acteurs;  ils  peuvent 
raisonner  de  travers,  mais  ils  ne  complotteiit  pas. 

Par  exemple,  ils  croient  que  la  Prusse  sera  avant 
peu  le  théâtre  d’une  révolution.  Kli!  qu’importe  à  la 
Prusse,  si  cette  révolution  n’éclate  j>as? 


La  Bavière  et  l’Autriche  sont  en  armes.  —  Tous 
les  journaux  l’ont  dit;  mais  il  est  encore  évident  que 
toutes  les  conjectures  possibles,  formées  au  sujet  de 
ces  arméniens,  ne  pouvaient  être  d’aucune  influence 
sur  les  véritables  intentions  de  ces  deux  puissances. 

On  annonce  une  baisse  dans  les  fonds  publics;  et 
c’est-là  rindlce  d’un  complot!  Mais  il  faudrait  donc 
regarder  comme  des  conspirateurs  tous  les  négoclans 
qui,  dans  rintérêt  de  leurs  propres  affaires,  ont  si 
grand  soin  de  tenir  leurs  correspond  ans  au  courant 
de  tout  ce  qui  peut  influer  sur  le  cours  des  effets 
pu 

La  correspondance  fait  pressentir  des  mouvemens 
populaires,  des  insurrections;  elle  signale  un  grand 
mécontentement;  et  Ton  en  conclut  que  Wilson  et  ses 
amis  ont  voulu  exciter  les  habltans  à  s’armer  contre 
l’autorité  du  Boi  ;  étrange  conséquence  en  vérité! 
Mais  le.s  journaux  français  qui  ont  annoncé  les  trou¬ 
bles  de  Lyon,  de  Nisincs  et  de  Taraseon,  avaient 
donc  aussi  pour  but  d’cxcîter  les  Français  à  s’armer 
contre  l’autorité  du  Roi?  Et  remartjuons  même,  à 
l’avantage  de  sir  R.  Wilson,  que  ces  journaux  étaient 
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piîl)rjos,  tandis  ([uc  ses  iellres  saisies  ou  interceptées 
(|ul  servent  oitjourcrinti  de  base  à  la  prévention,  de¬ 
vaient  rester  secrètes,  et  iront  été  vues  d’aucun 
Français.  Ce  n’était  tlonc  pas  un  moyen  d'exciter  les 
Français  à  s'armer  contre  Canton  té  du  Roi. 

Ûlais,  porte  rordotinance,  il  était  rpiestion  dans  ces 
lettres  de  faire  traduire  en  ir&wcAni  les  discussions 
du parleniQiit  d' Angleterre ,  et  do  leur  donner  ainsi 
une  plus  grande  piihlicîié.  C’était  là  une  idée  mise 
on  avant,  un  projet.  Mais  on  suppose  qu’on  ait  été 
plus  loin,  et  que  ce  |>rojet  ait  été  mis  à  exécution  : 
s’ensuit-il  la  preuve  (run  complot  contre  l’Europe  en 
général  et  la  France  en  particulier?  Pour  cela  il  fau¬ 
drait  donc  supposer  que,  dans  le  parlement  d’Angle¬ 
terre,  on  professe  tles  opinions  subversives  de  tout 
ordre  social.  Mais,  outre  que  cela  n’est  pas  vrai,  on 
ajoute  qu’une  semblable  idée  ne  pourrait  pas  être 
celle  de  Wilson  et  de  ses  correspondans,  et  qu’au 
contraire,  s’ils  désiraient  de  répandre  au  loin  la  con¬ 
naissance  des  discussions  du  parlement  d’Angleterre, 
c’est  qu’ils  les  considéraient  comme  devant  produire 
un  résultat  beureux  pour  les  divers  peuples  de  l’Eu¬ 
rope  Si  en  cela  ils  se  trompaient,  ce  n’était  pas  une 
raison  [)our  ériger  leur  erreur  en  complot;  mais  seu¬ 
lement,  et  dans  le  cas  où  réellement  les  discussions 
dont  ils  parlaient  auraient  été  traduites  en  français, 
la  police  française  aurait  pu  en  défendre  rintroduc- 

*  C’est  ce  prime  le  reste  de  la  lettre  où  Sir  R.  ^ViJ- 
soii  renvoie  son  correspondant  à  l’entli  oïL  oii  î*ubbc  de  Pradt 
célèbre  l’in fluence  tpie  les  discussions  du  parlement  d’An¬ 
gleterre  ont  exercée  sur  le  congrès. 
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lion  et  la  distribution  en  Franco,  connue  elle  a  fait 
pour  \e  Morning Chronicle ,  et  poursuivre  ensuite  les 
contraventions,  s’il  y  en  avait. 

■ 

A  roccasioii  d’une  lettre  écrite  à  sir  R.  Wilson , 
le  janvier  i8i6  les  premiers  juges  remarquent 
(f  que  c’est  cle  V époque  même  ou  elle  est  écrite ,  que 
datent  les  faux  bruits  et  les  nouvelles  alarmantes 
que  l’on  a  commencé  h  faire  circuler  en  France.  »  La 
remarque  n’est  pas  heureuse.  En  effet,  si  c’est  de 
l'époque  même  où  cette  lettre  a  été  écrite  que  datent 
les  nouvelles  alarmantes ,  qu’on  a  commencé  à  faire 
circuler  en  France,  ces  nouvelles  ne  sont  donc  pas 
le  résultat  de  la  lettre  dont  on  argumente;  car  cette 
lettre  a  été  écrite  de  Brighton,  à  vingt  lieues  de  Lori' 
cires  :  elle  n’est  arrivée  à  Paris  que  le  12  janvier; 
impossible  par  conséquent  de  prétendre  que  cette 
lettre  soit  la  cause  des  bruits  répandus  à  Paris  avant 
sa  réception  ;  impossible  meme  de  prétendre  qu’elle 
a  servi  de  texte  aux  nouvelles  alarmantes  répandues 
depuis,  puisque  sir  R.  Wilson,  qui  ne  l’avait  reçue 
que  le  1 2  au  soir,  a  été  arreté  dès  le  lendemain  matin. 

La  correspondance  analîsée  dans  rordonnance  du 
2  mars,  prête  encore  à  d’autres  réflexions  non  moins 
dé  clsives  que  celles  qui  précèdent. 

Xjn  reproche  grave  (  que  sir  Wilson  n’adresse  pas 
aux  magistrats  français,  mais  aux  interprètes  dont  ils 
se  sont  servis  pour  traduire  les  lettres  anglaises), 
c’est  que  cette  traduction  est  fautive  dans  plusieurs 
passages  essentiels.  La  mémoire  de  sir  IL  Wilson  lui. 

*  C’esl  une  erreur  :  cette  lettre  est  du  ^  janvier  et  non 
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rappeile  parfaUeineut  fine,  dans  plusieurs  endroits 
où  la  [îlirase  était  vonduioniielle  et  purement  hrpo 
ihèliqiie ,  le  t  raducteur  lui  a  donné  un  sens  a/jirmatij\ 
(ju’ainsl,  par  exemple,  il  a  mis  <7Km/Vau  lieu  de  pour¬ 
rait  avoir;  dans  un  autre  endroit,  devait  être  au  lieu 
de  serait^Xjn  mot  qui  dans  le  sens  évident  de  la  phrase 
sigiiidaît  données  positives  y  a  été  traduit  par  le  mot 
J'aits  y  etc.,  etc.  Enfin  ces  traductions  semblent  avoir 
été  faites  par  un  boni  me  imbu  de  Titlée  quil  y  avait 
un  complot  dans  ces  lettres,  et  qu’il  fallait  que  tout 
SC  rapportât  à  cette  idée.  Cette  infidélité  du  traduc¬ 
teur  serait  portée  Ici  au  plus  haut  degré  d’évidence, 
si  les  pièces  avaient  été  communiquées  au  conseil  des 
prévenus  :  par- là  .sans  doute,  le  succès  de  Tins  iniction 
eût  été  compromis;  mais  l’Innocence  ne  l’eût  pas  été; 
l’on  n’aurait  pas  transformé  des  hypothèses  en  réalités, 
des  possibilités  en  faits  ,  et  des  communications  ami¬ 
cales  en  conspiration  européenne. 

Les  magistrats  chargés  de  réviser  l’ordonnance 
du  2  mars,  s’attacheront  encore  à  deux  circonstances 
importantes  :  l’une  tient  à  la  nature  des  pièces,  l’autre 
à  la  qualité  des  personnes. 

La  première,  c’est  que  les  pièces  opposées  à  sir 
K,  Wilson  ne  sont  pas  des  actes  publics,  des  pam- 
plilets,  ni  de  ces  écrits  qu’en  France  on  appelle  sé¬ 
ditieux  ;  ce  sont  îles  lettres  purement  confidentielles, 
dictées  par  le  sentiment  d’une  grande  Intimité,  et 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  devaient  être  rendues  pu¬ 
bliques.  On  ne  peut  donc  pas  même  dire,  que  ce  soit 
des  écrits  séditieux  y  destines  h  provoquer  les  citoyens 
a  la  révolte,  La  loi  du  9  novembre  181 5,  et  surtout 
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la  discussion  qui  l’a  précédée,  ne  permet  pas  de  se 
livrer  à  cette  interprétation. 

La  seconde  circonstance  à  laquelle  les  juges  de¬ 
vront  s’attacher,  c’est  que  ceux  qui  ont  écrit  les  let¬ 
tres  et  ceux  à  qui  elles  sont  adressées  sont  tous  An¬ 
glais;  aucun  Français  n’est  nommé  dans  cette  cor¬ 
respondance;  aucun  n’y  a  pris  part  :  tout  se  passe 
entre  Anglais.  Or,  on  conçoit  bien  que  tout  étranger 
et  par  conséquent  tout  Anglais,  résiliant  en  France, 
soit  obligé  de  conformer  ses  actions  extérieures  aux  lois 
françaises;  mais  il  n’est  pas  également  obligé  de  plier 
toutes  ces  idées  aux  idées  françaises.  Un  Anglais  qui 
va  à  Constantinople  n’est  pas  obligé  de  se  faire  Turc; 
un  Anglais  qui  vient  à  Paris,  ne  cesse  pas  d’être  An¬ 
glais  :  il  n’est  pas  tenu  de  se  dénationaliser  en  pre¬ 
nant  terre  a  Calais,  Quoique  la  religion  romaine  soit 
dominante  en  France,  il  ne  lui  est  pas  défendu  d’y 
être  anglican,  quaker  ou  presbytérien.  De  même, 
quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’opposition  en  France,  il  n’est 
pas  défendu  aux  Anglais  de  soutenir  que  c’est  une 
excellente  chose  cliezeux  que  le  parti  de  l’opposition, 
ils  peuvent  même  être  de  ce  parti,  en  avoir  toutes  les 
opinions,  rêver  le  bonheur  des  peuples  et  la  libéra¬ 
lité  des  gouvernemens,  éciianger  leurs  idées  sur  ce 
point  et  se  faire  part  de  leurs  désirs,  de  leurs  doutes, 
de  leurs  espérances.  S’ils  prévoient  mal  les  évéue- 
meiis,  ce  sont  de  faux  prophètes;  mais  ils  ne  sont 
pas  pour  cela  ennemis  des  hommes,  ennemis  des 
gouvernemens,  ennemis  de  la  sociabilité.  Ceux  qui 
écrivent  des  nouvelles  de  Paris  à  leurs  amis  à  Lon¬ 
dres,  ne  sont  pas  plus  des  conspirateurs,  que  ceux 
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qui,  dans  Londres  incine,  en  plein  parlement,  répè¬ 
tent  les  inênies  faits,  émettent  les  niêines  opinions. 

Tout  cda  tient  à  la  liberté  dont  jouissent  les  An- 

■ 

GLAis;  an  droit  qu’ils  ont  de  dire,  d’imprimer  et 
de  pubrier  toutes  leurs  opinions;  liberté,  droit,  qui 
peuvent  ne  pas  exister  aussi  complètement  en  d’au¬ 
tres  pays  :  mais  cela  n’empêche  pas  que  les  Anj^lals 
ne  puissent  correspondre  entre  eini  sous  le  couvert 

INVIOLABLE  DE  LEUR  AMBASSADEUR  ,  Cl  diuloglier  SUr 

tous  les  èeèneniens  qii  ils  voient ,  qidiis  entrevoient 
ou  qid  ils  prévoient. 

De  cette  explication,  il  résulte  que  le  procès  fait  a 
sir  R.  Wilson  et  à  ses  compatriotes  ne  serait  au  fond 
que  le  PROCÈS  fait  en  France  au  parti  de  l’opposi¬ 
tion  anglaise;  mais  comme  ce  parti  est  protégé  par 
la  constitution  anglaise,  cette  même  constitution  ne 
peut  pas  abandonner  à  la  merci  d’un  gouvernement 
étranger  des  Anglais,  qui  sont  seulement  prévenus 
d’avoir  pensé  à  Paris  comme  pensent  leurs  amis  de 
Londres.  Un  tel  procès  serait  grandement  impoli- 
tique;  il  tendrait  évidemment  à  troubler  la  paix  et  la 
bonne  harmonie  qui  existe  entre  les  deux  peuples; 
puisque  ce  serait  tout  uniment  souiMettre  la  liberté 
constitutionnelle  des  anglais  a  i.a  juridiction 

DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

Ce  que  sir  11.  Wilson  avance  ici,  il  le  soutiendra 
hautement,  s'il  y  est  réduit,  pur  une  mise  en  accu¬ 
sation  ;  et  il  a  la  noble  conlîance  que,  dans  celte 
grande  lutte,  il  ne  serait  pas  abandonné  par  les  ho¬ 
norables  amis  avec  lesquels  il  était  en  correspondance 
d’idées,  de  doctrines  et  de  senti  mens. 


*  < 

*■  c 


i . 


affairt:  df.s  trois  anglais. 


r  *■ 

1 5o 


Oii  n’a  parlé  jiisfju’ici  que  tle  sir  11.  Wilson  ,  parce 
que  les  pièces  rclalées  clans  rordonnaiicc  du  'a  mars 
lui  sont 

Quant  à  MM.  Uruce  et  Hutcliinson  ,  leur  défense 
est  encore  plus  facile  ;  car  rordonnance  n’énoncæ 
aucune  espece  de  charge  contre  eux.  En  ce  qui  les 
touclie,  il  n’existe  pas  un  seul  aveu ,  pas  un  seul  té' 
mcignage^  pas  un  seul  écrit  d’où  l'on  puisse  tirer, 
nous  ne  disons  pas  la  preuve,  mais  même  le  plus  lé¬ 
ger  indice  de  complicitédansun  complot  dont  i’inexis- 
teiice,  au  surplus,  vient  d’étre  assez  amplement  dé¬ 
montrée  pour  en  conclure,  en  faveur  de  tous  les 
trois,  qu’aucun  d’eux  ne  peut  raisonnablement  être 
mis  en  accusation  pour  les  prétendus  crimes  d’état 
énumérés  dans  l'ordonnance  du  a  mars. 

Reste  à  examiner  ce  qui  concerne  l’évasion  du 
sieur  Eavalelte.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  celte  évasion 
pourrait  se  traduire  ainsi  : 

JMadaineLavalette  prévenue  d’avoir  sauvé  son  mari; 

Les  geôliers  prevenus  d’avoir  été  induits  en  erreur; 

Les  domestiques  prévenus  de  n’avoir  pas  trahi 
leur  maître; 

Trois  gentilshommes  anglais,  prévenus  d’avoir 
écouté  la  voix  de  l’immanité  eu  sauvant  un  français. 

On  a  b  ien  senti  qu’une  accusation  ainsi  présentée 
n’exciterait  aucune  indignation  contre  les  accusés  ; 
que  tous  les  cœurs  seraient  émus  en  voyant  une  mère 
de  famille,  une  épouse  assise  sur  le  banc  des  crimi¬ 
nels  pour  une  action  qui  honore  son  sexe,  et  lui  as¬ 
sure  d’avance  les  éloges  de  la  postérité;  que  cet 
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intérêt  inséparable  d’un  dévouement  si  toucbant ,  se 
répandrait  inrailliblement  sur  les  accusés  intermé¬ 
diaires,  et  fju’il  serait  porté  au  plus  haut  degré  en 
arrivant  à  ces  trois  gentlemen ,  dont  tout  le  crime 
serait  de  n’avoir  pas  été  insensibles  à  la  gloire  d’une 
action  généreuse. 

lyallieurs,  on  n’a  pas  pu  se  persuader  que  riui- 
mniiité  seule  fût  capable  d’enfanter  un  tel  miracle; 
on  s’est  abandonné  à  d’autres  soupçons:  quelques 
lettres  ont  paru  les  fortifier;  on  en  a  supposé  plus 
qu’on  n’en  voyait  ;  et  voilà  comment  la  prèvenUon 
d*avoir  coopéré  a  t évasion  de  Lavalette  s’est  trouvée 
transformée  en  un  CJ'ime  d^état. 

Dans  ce  système  il  fallait  rattacher  l’évasion  de 
Lavalette  à  ce  crime  d'état  :  les  premiers  juges  l’ont 
fait  en  présentant  cette  évasion  comme  un  cotninen- 
cenienC  d^ exécullon  de  ce  grand  complot  qui  devait 
renverser  le  gouvernement  français  et  emliraser  toute 
l’Europe,  Ils  ont  puisé  leur  conviction  à  cet  égard 
dans  une  lettre  écrite  par  sir  R.  Wilson  le  6  janvier 
(  la  veille  du  départ  de  Lavalette),  dans  laquelle  $e 
Irouralt  cette  phrase:  le  point  est  arrêté  ^  V  impulsion 
est  donnée;  ce  qui,  selon  eux,  et  se  réfère  évidemment 
«  à  l’exéciUlon  du  projet  d’évasion  qu’il  venait  d’ar- 
«  rêter,  et  dont  il  se  llattait  que  les  mesures  par  lui 
«  concertées  produiraient  l’effet  politique  qu’il  en 
cc  alleiidait,  » 

Mais  d’abord,  soit  que  rinterprèle  n’ait  pas  tout 
traduit,  soit  que  les  juges  n’aient  pas  tout  lu,  sir 
Robert  Wilson  assure  qu’/c£  sa  lettre  est  tronquée , 
et  qu’après  les  mots  cités  dans  l’ordonnance ,  se 
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trouvent  d'autres  expiassions  qui  détruisent  absolu¬ 
ment  V  induction  qu'on  fait  résulter  de  ceux  qui  pré¬ 
cèdent.  Ensuite  les  magistrats  liront  pas  fait  attention 
cpril  ny  avait  aucune  liaison  entre  ce  fait  particulier 
de  l’évasion  de  Lavalette  et  ce  grand  complot  euro¬ 
péen,  puisqu’il  n’est  pas  un  seul  des  Etats  de  l’Europe 
qui  ait  sou  ffert  d  e  cette  évasion,  et  qu’au  contraire 
c’est  l’Europe  qui  a  donne  asile  à  ce  malheureux 
fugitif. 

Enfin,  et  même  en  restreignant  à  la  France  les 
effets  malencontreux  qu’aurait  pu  produire  cette 
évasion,  comment  pouvait-il  venir  à  l’idée  de  sir 
Robert  Wilson  et  de  ses  amis,  qu’un  tel  événement 
était  capable  de  détruire  le  gouvernement  français, 
puisqu'ils  n’ignoraient  pas  une  foule  des  circonstances 
qui  devaient  leur  donner  à  penser  tout  le  contraire? 

Ainsi,  IjU  cour  de  Bavière  avait  fait  demander 
la  grâce  de  Lavalette;  et  celte  démarche  ne  permet¬ 
tait  pas  de  croire  que  le  salut  de  la  France  dépendît 
de  la  mort  (le  Jjavalelte. 

Les  journaux  avaient  annoncé  que  M,  le  duc 
de  Ixichelieu  lui-même  s’était  rendu  l’organe  de  cette 
sollicitation  ;  et  l’on  pouvait  encore  moins  supposer 
que  le  premier  ministre  de  France  eût  demandé  une 
grâce  pernicieuse  à  son  gouvernemenl. 

3^*  Un  inaréciial  de  France,  capitaine  des  gardes- 
du-corps  du  Roi,  avait  forcé  la  consigne  pour  con¬ 
duire  madame  Lavalette  aux  pieds  du  Roi;  et  celte 
démarclie  éclatante  ne  permettait  pas  davantage  de 
croii  e  que  la  France  était  perdue  si  Jjavalctte  n’était 
pas  exécuté. 
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4®  Si  réellement  l’évasion  tle  Lavalelte  avait  du 
protliiirc  un  soulèvement,  on  ne  pourrait  pas  encore 
rirnputer  à  sir  R.  Wilson  et  à  ses  amis;  car  ce  sou- 
icvemerit  aurait  été  produit  par  le  fait  même  de  l’éva¬ 
sion,  par  la  première  nouvelle  qui  s’en  serait  répan¬ 
due.  t)r,  cette  évasion  n'est  pas  leur  ouvrage,  puisqu’il 


est  constant  que  Lava  lot  te  était  évadé  depuis  onze 
jours,  quand  on  leur  proposa,  pour  la  première  fois; 
de  le  faire  sortir  de  Paris. 


5"  Enfin,  et  ce  qui  doit  lever  tous  les  doutes, 
c’est  que  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  dépu¬ 
tés,  plusieurs  membres  considérèrent  cet  événement 
comme  peu  important.  iM.  Rellart  lui-même  fut  de 
cet  avis;  et  puisque  sir  lî.  Wilson  et  MM.  Bruce  et 
Hutchinson  sont  renvoyés  devant  lui,  il  les  excusera, 
s'ils  se  font  une  autorité  du  jugement  qu’il  en  a  porté. 
A  la  séance  du  '.*8  décembre,  il  a  dit  en  propres 
termes  :  «  Je  pense  que  l’événement  qui  occupe  ras¬ 
semblée  n’a  d’autre  importance  que  celle  qu’on 
LUI  DONNE  j>;  et  c’est,  en  effet,  ce  que  d’autres  avec 
lui  ont  très-bien  démontré. 

Par  toute  celte  série  de  faits,  tous  antérieurs  au 
a4  décembre,  tous  publics  avant  celte  époque,  il  est 
donc  bien  évident  quesirR.  Wilson  et  ses  amis,  en  se 
chargeant ,  le  y  janvier,  de  faire  sortir  Lavaiette  de 
b’rance,  n’ont  pas  eu  en  vue,  (V exciter  les  cilojens 
a  s’armer  contre  le  îioi^  de  détruire  ou  changer  le 
gouvernement  français,  ni  encore  moins  de  renverser 
le  système  politique  de  tous  les  États  de  V Europe, 

Mais  ont-ils,  du  moins,  commis  un  délit  de  nature 
à  mériter  des  peines  correctionnelles  ? 
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C’est  ce  qui  reste  à  examiner.  Ici,  et  en  peu  tle  mots, 
les  prévenus  déclarent  sur  leur  honneur  qu’aucun 
d’eux  n‘a  jamais  vu  madame  La  valet  te,  ni  avant,  ni 
ménie  dejiuis  l’évasion  de  son  mari,  et  qu’ils  n’ont 
eu  aucune  connaissance  du  projet  qu’elle  avait  de  le 
sauver. 


Ils  déclarent  également  sur  leur  honneur  {  et  l’or¬ 
donnance  ne  renferme  rien  qui  démente  cette  décla¬ 
ration  )  qu'ils  n’ont  ni  vu,  ni  corrompu  les  gardiens 
de  La  Valette,  ni  agi  de  connivence  avec  eux. 


Ils  attestent  pareillement  que  ce  n’est  point  chez 
l’un  d’eux  que  Lavalette  s’est  retiré  après  son  éva¬ 
sion  ;  qu’ils  ne  l’ont  vu  et  reçu  que  le  5  janvier  au 
soir,  veille  de  son  départ,  et  que,  jusqu’au  moment 
ou  on  leur  a  proposé  de  le  sauver,  ils  partageaient 
avec  le  public  l’opinion  qu’il  était  déjà  en  lieu  de 


sûreté. 


Le  fait  qui  leur  est  reproché  n’a  donc  aucune  con¬ 
nexité  avec  le  crime  imputé  aux  gardiens  de  Lava- 
lelte  ;  il  ii’cn  a  même  aucune  avec  l’action  de  madame 
Lavalette,  qui  n’a  de  commun  avec  la  leur  que  la 
pureté  de  leurs  intentions  et  la  générosité  de  leurs 
motifs. 


Cette  séparation  est  bien  marquée  :  il  n’y  a  pas  un 
aveu,  pas  un  témoin,  pas  un  écrit,  pas  le  plus  léger 
indice  de  connexité;  sir  11.  Wilson,  et  MM.  lîruce  et 
Ilutchinson  ne  coupent  pas  le  trait  d’union  qu’on 
prétend  exister  entre  les  deux  actions  :  lis  soutien¬ 
nent  seulement ,  avec  toute  la  force  que  donne  le 
sentiment  énergique  de  la  vérité,  qu’il  n’y  a  entre 
clics  aucune  liaison. 
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11  faul  donc  juger  leur  aclion  séparément  et  abs¬ 
traction  faite  de  toute  circonstance  étrangère.  Leur 
affaire  commence  au  3i  décembre,  à  huit  heures  du 
matin,  par  le  billet  anonyme  adressé  à  M.  Bruce;  elle 

finit  au  retour  de  sir  R,  Wilson  dans  son  hôtel ,  rue 
de  la  Paix ,  le  lo  janvier  au  soir. 

Tout  cet  intervalle  est  rempli  par  leurs  aveux;  ils 
iront  dissimulé  aucune  circonstance  de  leur  conduite; 
lis  ne  s’excusent  pas  de  ce  qu’ils  ont  fait;  ils  n’en  ti- 
reiU  pas  non  |)lns  vanité;  mais  leur  conscience  ne 
leur  reproche  rien;  ils  ont  le  sentiment  qu’ils  ont  agi 
en  véritables  amis  de  l’humanité,  et  dès  lors  ils  ne 
redoutent  l’application  d’aucune  loi. 

La  législation  française  punit,  et  avec  raison,  ceux 
qui  corrompent  des  geôliers,  des  conducteurs  ou  des 
gardiens  de  prisonniers;  elle  punit  a  fortiori  ceux 
qui  par  violence  arrachent  des  détenus  du  lieu  que 
la  justice  leur  a  assigné  pour  prison;  parce  que,  dans 
le  premier  cas,  on  fait  commettre  aux  gardiens  un 
crime  dont  on  devient  le  complice;  et  que,  dans  le 
second,  on  emploie  la  force  contre  une  autorité  qu  on 
doit  respecter. 

jMais,  quand  sir  R.  Wilson  et  ses  amis  ont  résolu 
de  sauver  La  Valette,  La  Valette  n’était  plus  un  dé¬ 
tenu  :  son  évasion  était  consommée,  si  bien  con¬ 
sommée,  qu’on  se  disposait  à  l’exécuter  par  effigie; 
si  l)ien  consommée,  que  sa  femme  et  ses  geôliers 
étaient  détenus  comme  prévenus  d’être  les  auteurs 
de  celte  évasion,  et  qu’ils  auraient  été  jugés  pour  ce 
fait,  quand  même  Lavalette  serait  resté  dans  Paris. 

Les  journaux  avaient  annoncé  que  Lavalette  était 
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en  pays  étranger  :  on  citait  les  lieux  où  il  avait  passé, 
les  gens  qu’il  avait  vus,  les  anecdotes  de  son  voyage; 
la  police  avait  renonce  à  le  chercher  :  bref,  l’évasion 
était  complète. 


Or,  dans  cet  état,  l’honnéteté  publique  obligeait- 
elle  Bruce  a  coniinuniquer  à  la  police  française  l’avis 
confidentiel  qu’il  avait  reçu?  Devait-il  démentir  la 
juste  opinion  (ju’on  avait  conçue  de  Télé  val  ion  et  de 
la  générosité  tle  son  caractère?  Lui  étaît-i!  défendu  , 
aussi  bien  qu’à  ses  deux  amis,  d’écouter  la  voix  de 
riiumanité  qui  lui  criait  au  fond  du  cœur  :  saui>eZy 
saiwez  un  malheureux?  Et  maintenant,  est-il  une  loi 
qui  dise  que  Paris  est  une  prison  ,  et  que  celui  qui 
fera  sortir  de  Paris  un  homme  depuis  long  temps 
évadé  de  prison,  sera  puni  comme  s’il  l’avait  fait  sortir 
directeuient  de  sa  prison?  Est-il  une  loi  qui  dise  que 
la  France  entière  est  une  prison,  d’où  l’on  ne  puisse 
s’évader  sans  encourir  des  peines,  la  France  dont  le 
sol  donnait  autrefois  la  liberté  aux  esclaves  qui  étaient 
assez-Iieureux  pour  y  mettre  le  pied. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  loi  positive  qui  vienne  ici  af¬ 
faiblir  le  senti  ment  du  droit  naturel;  et  sur  cc  der¬ 
nier  chef,  comme  sur  celui  de  la  prcteiukie  conspi¬ 
ration,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  accusation. 

Quant  au  prétendu  recel,  on  a  déjà  dit  ([u’après 
son  évasion,  Lavalettc  s’elait  retiré  dans  une  maison 
inconnue  à  INIjM.  Bruce,  Wilson  et  Ilulchinson  ;  il 
n’a  jamais  été ,  pas  même  un  seul  instant,  ni  chez 
sir  R.  Wilson  ni  chez  IM.  Bruce.  Il  n’est  venu  chez 
IM.  Uutchinson  que  comme  dans  un  lieu  de  fendez- 
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voliSf  comme  on  se  rend  à  la  diligence  quelque  temps 
avant  que  d’y  monter. 

Du  reste,  on  ne  prétendra  pas  que  la  voilure  même 
fût  un  lieu  de  recel,  puisque  Lavaictte  est  sorti  en 
plein  jour,  face  découverte,  fraîcliement  rasé^  dans 
un  boquey  qui  laissait  voir  la  moitié  de  son  corps. 

S’il  est  permis  aux  prévenus  de  faire  une  dernière 
réflexion  ,  ils  ne  craindront  pas  d’insinuer  aux  magis¬ 
trats  appelés  à  statuer  sur  leur  mise  en  acccusation , 
qu’on  a  donné  à  cette  affaire  plus  d’importance  qu’elle 
n’en  méritait;  que  la  prétendue  conspiration  estime 
chimère;  qu’en  soi ,  l’évasion  de  La  valet  te  n’est  rien; 
et  que,  vu  de  près,  sans  partialité,  cet  événement  a 
peut-être  été  plus  profitable  que  nuisible  au  gouver¬ 
nement  français. 

Dans  tous  les  cas,  il  doit  demeurer  pour  constant 
que  sir  R.  Wilson,  et  MM.  Bruce  et  Hutcbinson 
ont  agi  sans  aucun  motif  d’inimitié  contre  la  France  : 
ils  ont  servi  l’humanité;  les  amis  de  l’humanité  les 
défendront. 

■ 

Paris,  ce  i4  mars  i8i6. 

Si^néy  Wilson,  Bkuce  et  IIutchinson. 

DUPIN,  avocat. 
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PLAIDOYER 

POUR  LES  TROIS  ANGLAIS, 

WILSON,  BRUCE  ET  HUTCHINSON. 


jVxESSIEUKS, 


Sur  le  même  banc  où  ne  paraissent  ordinaircmeiil 
que  (Eobscurs  criminels,  vous  voyez  assis  trois  geii- 
tilsiiommes  que  la  noblesse  de  leur  naissance,  l’élé¬ 
vation  de  leurs  senlimenset  la  loyauîé  de  leur  carac¬ 
tère,  semblaient  devoir  préserver  de  ce  malheur. 

Mais  tel  est  Teffet  de  la  prévention;  elle  ne  juge 
que  sur  les  apparences;  elle  va  toujours  au  delà  du 
vrai  :  et  ce  n’est  plus  qu’avec  effort,  que  Ton  par¬ 
vient  à  détruire  Eouvrage  de  son  inconcevable  fa¬ 
cilité. 

Les  accusés  en  ont  fait  !a  triste  expérience.  Une 
espèce  de  colère  publique  s’est  d’abonl  élevée  contre 
eux.  On  les  a  signalés  comme  capables  et  coupables 
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lies  plus  grands  crimes;  ils  ne  voulaient  rien  moins, 
dlsait-on,  <|Lie  renverser  le  sjsleme  uoîilique  de  tous 
les  étals  de  V Europe 

Places  sous  le  poids  d’une  accusation  aussi  grave, 
ils  sont  cependant  parvenus  à  la  faire  écarter  ;  leur 
juslllication  sur  ce  point  a  été  accueillie....  Grâces 
soient  rendues  à  la  justice  et  à  la  sagesse  de  la  cham¬ 
bre  d’accusation! 

]Mais  si,  par-là,  leur  tête  a  cessé  d’etre  menacée, 
leur  lionncur  n’a  pas  cessé  d’être  en  péril;  et,  pour 
eux  comme  pour  nous,  l’honneur  est  tout. 

La  défense  ne  doit  pas  seulement  avoir  pour  objet 
de  les  soustraire  à  un  emprisonnement  plus  ou  moins 
long;  ce  n’est  pas  là  ce  (pii  leur  importe  le  plus; 
ce  qu’ils  veulent  avant  tout,  par-dessus  tout,  c’est 
de  conserver  à  leurs  personnes,  à  leurs  familles  et  à 
leur  nation  |)lus  ou  moins  compromise  par  leur  ac¬ 
cusation,  la  juste  considération  qui  leur  est  acquise. 
Voilà  le  grand  objet  de  leur  sollicitude. 


Le  voyage  de  Lavalelte  serait  encore  un  mystère 
que  rien  n’aurait  pu  pénétrer,  si  le  général  Wilson 
n’avait  eu  riinprudence  de  confier  au  papier  le  récit 
de  toute  l’aventure. 

Et  cette  imprudence  même  n’eut  amené  aucune 
révélation,  si  sa  lettre  fût  parvenue  au  noble  lord  à 
qui  elle  était  adressée. 

Elle  portait  en  tête  ces  mots  :  Secréte  et  conjîden- 
tielle;  elle  devait  partir  sous  le  couvert  inviolable  de 
l’ambassadeur  d’Angleterre  :  rien  ne  pouvait  donner 
à  penser  qu’elle  serait  divulguée. 
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]\Iais  les  journaux  ont  appris  que  le  valet  de 
cliainlirc  de  Wilson  avait  trahi  son  maître.,.. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  de  quelque  manière  que 
cela  soit  arrivé,  le  fait  c.st  que  la  lettre  est  toinltéc 
dans  des  niaîiis  autres  que  celles  de  lord  Gray. 

il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  motiver  Tarres- 
lation  de  Wilson  et  de  ses  deux  amis. 

La  fo  rmc  employée  pour  leur  arrestation  excita 
leurs  réclamations  par  une  raison  toute  simple;  elle 
choquait  leurs  lois,  leurs  mœurs  et  leurs  idées  cons- 
tilutionnelies. 

Si  je  fais  celte  remarque,  ce  n’est  pas  pour  justi¬ 
fier,  mais  pour  expliquer  leurs  plaintes. 

Ainsi,  le  général  Wilson  trouva  injurieux  que  des 
gendarmes  et  des  officiers  de  paix  fussent  entrés  dans 
la  chambre  où  il  était  couché  avec  lady  Wilson;  que 
l'on  se  fût  emparé,  sans  inventaire,  de  ses  papiers  et 
de  ceux  de  sa  femme;  et  qu’on  ne  lui  eût  pas  préa¬ 
lablement  donné  connaissance  de  raccusatiôn  dont  il 
était  robjet.  Mis  au  secret,  il  récitait  hautement 
Vhabeas  corpus,  et  s’obstinait  à  ne  pas  répondre  aux 
interrogations  qui  lui  étaient  adressées.  Il  protestait 
contre  ce  qu’il  appelait  \me  question  morale  substi¬ 
tuée  a  la  question  physique;  et  contre  toute  évidence 
qu’on  tenterait  ainsi  d’obtenir  de  lui  ou  de  ses  amis. 

Jusque-là,  il  ignorait  nos  lois;  mais  dès  que  son 
ambassadeur  lui  eut  fait  connaître  qu’il  devait  s’y 
soumettre,  les  réponses  les  plus  franclies  et  les  plus 
ouvertes  vinrent  s’appliquer  à  toutes  les  questions 
qui  lui  furent  adressées.  Il  ne  s’arrêta  que  là  où  ses 
aveux  auraient  pu  compromettre  des  tiers.  Ses  deux 
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amis,  tle  leur  cuté,  eu  avaient  usé  de  inéiiie;  et  tous 
les  trois  ont  bien  justifie  ce  mot  ;  Que  leur  mémoire  n  €• 
tait  pas  organisée  pour  trahir  la  coiijîance  et  r  amitié. 
On  a  reproché  aux  accusés  de  vouloir  transfonner 
une  discussion  judiciaire  en  une  dispute  politique.  Ils 
iront  pas  su,  a  dit  le  ministère  public,  distinguer 
entre  rinstructioii  qui  d’abord  n’avait  eu  pour  objet 
que  la  part  qu’ils  avaient  pu  prendre  a  l’évasion 
et  au  recelé  de  j.avalette  ,  et  qui  s’était  ensuite  diri¬ 
gée  vers  la  recberclie  d’un  complot  contre  l’Élat;  et 
l’accusation  qui,  dégagée  de  ce  qui  était  relatif  à  ce 
meme  complot ,  se  trouvait  réduite  au  délit  correc¬ 
tionnel  résultant  de  leur  coopération  au  recelé  et  à 
l’évasion  de  Lavaîelte. 


Eh  bien!  s’il  en  est  ainsi,  pourquoi  parler  d’autre 
chose?  Ici  il  est  évident  que  les  accusés  ne  sont  pas 
les  provocateurs.  Rappelons  les  faits, 

lis  furent  d’abord  arrêtés  comme  prévenus  uni¬ 
quement  d’avoir  favorisé  l’évasion  de  Lavalette, 

Ce  n’était  là  qu’un  délit  purement  correctionnel: 
et  c’est  aussi  pour  cela  qu’ils  demantlèrent  à  être  mis 
en  liberté  provisoire,  en  donnant  caution. 

Cette  liberté  leur  fut  refusée,  attendu  que  l’ins¬ 
truction  annonçait  quelques  symptômes  d’une  conju- 
ration  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Effectivement,  ce  que  Wilson  appelle  ia  curiosité 
judiciaire  s’était  étendue  dans  tous  les  sens;  des  re- 
cliercbes  avaient  eu  lieu  dans  toutes  les  directions; 
on  avait  suivi  la  trace  des  indices  en  apparence  les 
plus  frivoles;  et  le  a  mars,  la  cliambre  du  conseil 
vendit  une  ordonnance  par  suite  de  laquelle  MM.  Wil- 
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son,  Bruce  el  llulchinsoii  furent  renvoyés  devant 
M.  ie  nrocureur- général  comme  prévenus  d"un  com¬ 
plot  lendant  à  renverser  ie  système  politique  de  tous 

■r 

les  Etats  de  I  Europe,  etc,,  etc. 

Quoique  privés  {le  la  communication  des  pièces, 
il  ne  fut  pas  difficile  aux  prévenus  de  montrer  le 
néant  et  le  ridicule  de  cette  prétendue  conspiration. 
C/est  ce  qu’ils  lirent  dans  un  mémoire  adressé  h  la 
chambre  d’accusation,  et  qui  depuis  a  été  imprimé 
à  Londres  avec  une  version  anglaise  en  regard  du 
texte. 

La  chambre  d’accusation,  malgré  le  rapport  de 
]M.  le  procureur-général  qui  concluait  à  la  confirma¬ 
tion  de  l’ordonnance  du  2  mars,  rendit  le  i5  du 
même  mois  un  arrêt,  qui,  sur  les  faits  de  conspira¬ 
tion,  dit  qu’il  n’y  avait  heu  a  accusation,  et  les  ren¬ 
voya  devant  lu  cour  d’assises  comme  simplement* 
«  accusés  d’avoir,  de  complicité,  recèle  Lavalctte, 
«  sachant  qu’il  était  condamné  à  mort  ;  et  d’avoir  faci- 
«  lité  et  consommé  son  évasion,  » 


C’est  en  vertu  de  cet  arrêt  que  l’acte  d’accusation 
a  été  dressé,  et  il  aurait  du  se  renfermer  dans  les 
faits  relatifs  à  l’accusation,  sans  rappeler  ceux  que 
la  chambre  d’accusation  avait  éliminés. 

En  effet,  si,  après  cet  arrêt,  quelqifun  se  fût 
permis  de  dire  dans  le  public  que  Bruce  et  ses  amis 
étaient  des  conspirateurs ^  des  hommes 
qui  voulaient  renverser  tous  les  États  de  V Europe^ 
l’action  en  calomnie,  leur  eût  certainement  été  ou¬ 
verte;  car  non-seulement  ceux  qui  se  seraient  permis 
CCS  clameurs  n’auraient  eu  aucune  preuve  légale  à 
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rappui  Je  leur  allégation;  mais  la  seule  preuve  évi¬ 
dente,  celle  fjui  résultait  de  i’arrét,  attestant  le 
défaut  de  cliarges,  eût  par-là  même  attesté  la  ca- 
loninie. 

Le  ininistère  publie,  tout-puissant  pour  poursuivre 
avant  l’arrêt  de  mise  eu  accusation,  conscrve-t-il 
donc,  après  l’arrêt  même,  le  droit  d’alléguer  contre 
les  accuses  des  faits  ({ue  cet  arrêt  a  écartés  de  l'accu¬ 
sation?  Jj’art.  2'ji,  qui  le  lui  défend,  ne  permet  pas 
de  le  penser.  Lt,  dans  notre  espèce,  on  s’étonne  d’au¬ 
tant  mieux  de  voir  ces  faits  reproduits,  que  les  in¬ 
ductions  qu’on  en  lire  sont  entièrement  étrangères 
au  procès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  magistrat  qui  a  dressé  l’acte 
d’accusation  y  a  inséré  tous  les  faits  relatifs  à  la  cons¬ 
piration,  et  les  a  même  reproduits  avec  plus  d’insis¬ 
tance  et  de  vivacité. 

Cet  acte  d’accusation  a  été  lu  à  raudlence  du 
3 a  avril,  en  présence  de  la  cour  d’assises. 

iMusîcurs  journaux  l’ont  imprimé  en  entier  ;  et 
ceux  (pii  ii’cn  ont  donné  que  des  extraits,  les  ont 
accompagnés  de  préambules  ou  de  commentaires  pour 
le  moins  aussi  forts  que  le  texte, 

A  raudicnce  d'iiier,  le  ministère  public  a  pris  la 
parole,  et  a  de  nouveau  frappé  sur  les  accusés  avec 
toute  la  force  que  peut  avoir  un  discours  où  le  talent 
prête  ses  armes  à  rautorité. 

Jusque-là  les  accusés  n’ont  encore  rien  dit  pour 
leur  défense. 

Moi- même  je  ii’al  rien  dit  non  plus  pour  eux  qui 
ait  trait  à  cette  partie  de  la  cause  :  et  j’affirme  qu’il 
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n’en  trait  point  dans  mon  dessein  d’en  parler.  Je  sen¬ 
tais  fjue  tout  cela  était  étranger  au  débat. 

Cependant  le  public,  ÎMM.  les  jurés,  les  magistrats 
de  la  cour,  tous  ceux,  qui  m’écoutent,  ont  eu  Tiina- 
gination  frappée  de  ces  faits ,  et  mes  cliens  se  trou¬ 
vent  exposés  à  toutes  les  impressions  défavorables 
qu’ils  ont  dû  faire  naître. 

Je  me  trouve  donc  dans  une  position  tout-à-fait 
délicate.  Si  je  m’égare  (ce  qu’a  Dieu  ne  plaise),  on 
me  regardera  comme  un  mauvais  citoyen;  si  je  mollis, 
je  passerai  pour  un  làclie  déserteur  des  intérêts  de 
mes  cliens . 


Incedo  per  lgne$. 

Mais  je  connais  ma  nation  :  elle  est  grande;  elle 
est  généreuse;  elle  a  le  sentiment  des  convenances  ; 
elle  sait  bien  qu’il  est  de  son  honneur  que  des  étran¬ 
gers,  accusés  en  France,  y  soient  aussi  loyalement 
défendus  qu’ils  le  seraient  dans  leur  propre  pays  par 
des  avocats  de  leur  nation. 

Ici  lie  vifs  applaudissemeiis  interrompent  l’orateur. 

jl/.  le  président.  Huissiers,  faites  faire  silence.  ^ — 
On  applaudit  au  théâtre;  devant  la  justice  on  écoute 
et  l’on  se  tait. 

M*  Dupin.  Chacun  sent  d’ailleurs  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  mes  opinions  ,  mais  de  leur  défense. 

Je  ferai  donc  ce  que  je  dois . 

(M®  Dupin  s’occupe  alors  d’examiner  et  d’inter¬ 
préter  les  lettres  des  Anglais,  dont  on  a  rapporté 
des  passages  dans  l’acte  d’accusation.  AI.  le  prési- 
dont  l’interrompt  en  lui  disant  que  s’il  veut  atta- 
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quer  les  tracliictions  tle  ces  lellres,  on  va  faire  venir 
l’interprète. 

Ici  l’orateur  dit  qu’il  ne  s’y  oppose  pas;  cependant 
la  proposition  du  président  n’a  point  de  suite  pour  le 
moment.  I^e  défenseur  continue  rexamen  des  lettres; 
il  dit  que  dans  l’une  d’elles  on  a  traduit  le  mot  anglais 
qui  signifie  allure  de  cheval^  par  le  mol  chapeau  y 
d’oLi  l'on  a  induit  que  les  Anglais  étaient  convenus 
(le  faire  prendre  un  chapeau  anglais  a  Lavalelte, 
tandis  qu’ils  disaient  qu’il  ne  fallait  pas  le  faire  sortir 
à  cheval,  parce  qu’on  l’aurait  reconnu  à  sa  manière 
de  monter,  différente  de  celle  des  Anglais.) 

.  Une  autre  lettre,  qui  est  du  mois  de  dé¬ 
cembre,  a  été  datée  dans  la  traduction,  du  6  jan¬ 
vier,  veille  de  la  sortie  de  Lavalette  de  Paris,  ce 


qui  a  fait  croire  que  les  mots  V impulsion  est  don-' 
née  se  rapportaient  à  l’évasion,  tandis  qu’ils  faisaient 
allusion  à  toute  autre  chose.  Ce  qui  surtout  importe 
îi  Wilson,  c’est  de  disculper  son  frère  de  l’imputa¬ 
tion  qu’on  a  dirigée  contre  lui  d’après  un  passage 
d’une  de  ses  lettres,  dans  laquelle,  dit  l’acte  d’accu¬ 
sation,  il  recommande  au  général  de  faire  croire  à 
la  pcrséculion  réelle  ou  imaginaire  contre  les  protes- 
tans.  Ce  passage  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  du 
frère  de  Wilson,  du  moins  avec  le  sens  ([u’oii  lui 
prêle.  Le  frère,  enumérant  dans  cette  lettre  les  causes 
qui  ont  indisposé  quelques  individus  contre  le  gou¬ 
vernement  français,  place  au  nombre  de  ces  causes 
la  persécution  réelle  ou  imaginaire  contre  les  protes- 
tans.  C’est  le  vrai  sens  de  la  phrase..., 

(Ici  l’avocat  est  encore  interrompu  par  M.  le  pré- 
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sltlent  qui  appelle^  pour  ex])liquer  le  passage  de  la 
leüre,  l’interprète  qui  Ta  traduite  d’abord,  et  M.  John 
Hobcrts,  Interprète  nommé  d’office.  Ap  rès  un  assez 
long  débat  pour  savoir  si  la  lettre  sera  lue  en  en¬ 
tier,  ou  seulement  le  passage  critiqué  par  l’avocatj 
celui-ci  observe  qu’il  ne  critique  pas  la  traduction, 
qui  est  bonne,  mais  la  manière  iiilîdèle  dont  la 
phrase  a  été  rappelée  dans  l’acte  d’accusation.  le 
procureur  du  roi ,  pour  mettre  fin  à  toutes  ces  dis¬ 
cussions,  accorde  au.v  Anglais  le  droit  d’expliipier 
leurs  lettres  comme  ils  voudront;  il  ne  contestera 
aucune  des  rectifications  qu’ils  trouveront  convena¬ 
bles  de  faire.  Fort  de  cette  concession,  l’avocat  con¬ 
tinue  de  justifier  les  intentions  de  scs  cHens,  et  sur 
l’envie  (ju'ils  ont  eue  de  voir  traduire  et  circuler  en 
France  le  journal  anglais  intitulé  ,  Edimbourg  lie- 
view;  et  sur  le  désir  qu’ils  manifestent  de  voir  tous 
les  peuples  jouir  de  la  liberté;  et  sur  les  discussions 
enfin  qif  oa  trouve  dans  leurs  correspondances  au 
sujet  des  affaires  de  l’Europe.) 

. En  cela,  on  ne  peut  pas  dire  que  Wilson  et 

scs  correspondaus  se  mêlaient  de  choses  qui  ne  les 
regardaient  pas. 

En  effet,  telle  est  la  constitution  anglaise,  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  dire,  d’imprimer  et  de 
publier  toutes  ses  opinions;  de  critiquer  les  actes  de 
son  gouvernement,  et  de  s’élever  contre  les  mesures 
qui,  de  jirès  ou  de  loin,  semblent  menacer  la  liberté 
jmblique  ou  compromettre  l’iioniieur  national. 

Chez  les  Anglais,  chacun  tient  singulièrement  à 
l'cxercicc  de  ce  droit;  et  ceux  dits  de  l’opposition  y 
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tiennent  plus  que  d’aiilres,  parce  qu’ils  en  usent  avec 
plus  (le  lalitucte. 

On  ne  leur  en  fait  pas  iin  crime;  car  on  sait  bien 
que  l’excès  de  leur  zèle  en  faveur  de  la  liberté,  est 
suffisaniinent  compensé  par  la  tendance  que  les  nii- 
nistres  ont  naturellement  vers  les  excès  de  pouvoir 
et  les  abus  d’autorité. 

Eh  l)ien  !  Wilson  est  un  de  ces  liommes  libres,  ja¬ 
loux  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  de  sa  nation,  et 
qui,  du  reste,  comme  il  vous  le  dira  lui-méme,  vou¬ 
drait  voir  tout  boinme  libre  et  tout  État  indépendant. 

Voilà  la  liberté  dont  il  se  fait  gloire  !  liberté  qui 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  notre  licence  révo¬ 
lutionnaire;  mais  liberté  conslitutiomiellc,  fondée 


sur  la  dignité  de  l’iiomme,  ramour  de  la  justice  et  la 
connaissance  éclairée  des  lois  de  son  pays  1 

Eli!  ne  croyez  pas  qu’en  cela  je  veuille  mettre  les  An¬ 
glais  au-dessus  de  nous.  Nous  avons  aussi  nos  droits, 
nos  libertés,  notre  constitution;  et  ils  voient  bien,  à 


la  manière  dont  je  les  défends,  qu’un  citoyen  français 
est  aussi  libre  qu’eux. 

Mais  de  la  discussion  à  laquelle  je  viens  de  me 
livrer,  je  suis  toujours  fondé  a  conclure  que  la  pré¬ 
vention  a  prêté  à  sir  Robert  Wilson  des  intentions 
criminelles  qu’il  n’a  jamais  eues;  qu’on  a  mal  pris, 
qu’on  a  travesti  ses  pensées,  et  qu’on  a  eu  tort  de  lui 


faire  un  crime  de  ce  qui,  chez  lui,  n’était  que  l’exer- 
cice  d’un  droit  constitutionnel. 


Maintenant,  Messieurs,  vous  allez  être  bien  éton¬ 
nés  de  voir  que  cet  homme  qu’on  vous  a  dépeint 
comme  un  ennemi  de  toute  l’Europe,  est  un  de  ceux 
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dont  l’Eucope  a  le  plus  à  se  louer,  et  qui  a  rendu  les 
plus  grands  services  à  la  bonne  cause. 

Il  est  temps  de  vous  expliquer  les  hiéroglyphes 
d’honneur  qu’il  porte  sur  son  sein. 

Le  iiiajor-générul  Wilson  n’est  pas  de  ces  posses¬ 
seurs  de  mauvaise  fol,  qui,  interrogés  sur  la  cause 
de  leur  possession ,  ne  peuvent  rien  répondre,  sinon: 
je  possède  parce  que  je  possède  ;  possideo  quia  pos* 
sideo.  H  peut  rendre  compte  de  toutes  ses  récom¬ 
penses,  parce  qu’il  peut  rendre  compte  de  tous  ses 
services. 

Il  porte  les  décorations  de  V Aigle- Fi ouge^  ûe Sainte- 
Anne,  de  Saint-George ,  de  Marie-Thérese ,  de  la 
Tour  et  K  Epée,  du  Croissant,  etc.,  etc. ,  etc.,  parce 
(pi’il  a  fait  avec  distinction  les  campagnes  de  Flandre 
et  de  Hollande,  éé Irlande,  du  Helder,  ùiEgj-pte, 
de  Pologne,  de  Portugal  et  éi Espagne ,  de  Russie, 
de  Prusse ,  Allemagne  et  iV Italie  ;  j>arce  qu’il  a  été 
chargé  de  missions  importantes  à  Constantinople  et 
à  Saint-Pétersbourg ,  etc. ,  etc. 

Il  s’était  déjà  fait  remarquer  par  des  actionsd’éclat, 
lorsqu’à  peine  âgé  de  vingt-un  ans,  il  est  allé  coin-  ■  . 
battre  Bonaparte  en  Égypte.  Unissant  ses  armes  à 
celles  des  Musulmans,  il  a  mérité  que  le  Grand-Sei¬ 
gneur  lui  conférât  l’ordre  du  Croissant;  et  joignant 
le  mérite  littéraire  à  la  bravoure  d’un  chevalier,  il 
est  devenu  l’iiistorien  de  celte  fameuse  expédition 
oh  l’oncle  d’IIutchinson  commandait  en  chef  l’armée 


anglaise 


Wilson  est  encore  allé  combattre  Bonaparte  en 
Espagne,  ou  il  a  puissamment  contribué  à  arrêter  ses 
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progrès,  en  recrutant  liit-incine  celte  légion  portu¬ 
gaise  dont  la  formation  eut  une  si  grande  influence 
sur  le  sort  de  la  péninsule. 

C’est  dans  cette  guerre  qu’il  connut  le  niaréclial 
Ney  :  il  ne  craint  pas  d’avouer  qu’il  fut  vaincu  par 
lui;  mais,  dans  sa  défaite,  il  eut  à  se  louer  de  la 
générosité  du  vainqueur,  et  voilà  l’origine  de  cet 
intérêt  qu’on  a  depuis  attribué  à  des  considérations 
politiques,  sans  savoir  qu’il  puisait  sa  source  dans 
une  juste  reconnaissance, 

A  Moscow,  Bonaparte  a  encore  eu  Wilson  en  tète. 
Dans  ses  bulletins,  ü  se  plaint  amèrement  de  ce  com¬ 
missaire  anglais;  c’est,  en  d’autres  termes,  attester 
les  services  que  W'^iison  a  rendus  dans  cette  campagne. 

Lorsque  Moreau  fut  atteint  d’un  boulet  français, 
AVilson  était  auprès  de  ce  général,  et  fut  le  premier 
à  le  relever  et  à  lui  porter  des  secours. 

Enfin,  et  pour  achever  ce  tableau,  l’aîné  des  fils 
de  W'^ilson,  enseigne  de  vaisseau  sur  le  Northumber* 
land^  a  conduit  Bonaparte  à  Sainte-Ifélène  ! 

Je  vous  demande  maintenant,  Messieurs,  si  le  gé¬ 
néral  Wilson  est  un  homme  antisocial ^  un  Jciclieux, 
un  ennemi  de  la  bonne  cause;  en  un  mot,  si  c’est  un 
bonapartiste  ? 

W'ilson  a  rendu  des  services  à  tous  les  souverains 
de  l’Europe;  il  a  même  eu  le  bonheur  d’en  rendre  au 
roi  de  France;  et  ce  monarque,  dont  le  cœur  a  si 
bonne  mémoire,  ne  les  a  sûrement  pas  oubliés. 

Au  surplus,  et  pour  achever  de  vous  faire  con¬ 
naître  le  général  Wilson ,  cet  ennemi  du  repos  de 
l’Europe,  et  vous  montrer  en  quelle  haute  estime  il 
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fst  auprès  des  souverains  alliés»  permettez -moi  de 
vous  lire  quelques  lettres  oîi  ces  souverains  daignent 
euA-méines  rendre  hommage  aux  nobles  qualités  qui 
le  distinguent. 

Voici  mes  témoins  à  décharge  :  ce  sont  les  rois 
qui  vont  parler  : 

Lettres  de  V empereur  de  Russie. 


«  Monsieur  le  général  Wilson  »  lorsque  Je  vous  ctécoral  » 
devant  la  troupe ,  des  marques  de  mon  ordre  militaire  de  Sainl- 
(ieorges  de  la  troisième  classe  * ,  je  rendais  justice  à  ce  zèle  in¬ 
fatigable  qui ,  pendant  toute  la  campagne ,  vous  a  constamment 
fixé  aux  avant-postes  ;  à  la  valeur  brillante  et  au  dévouement 
dont  j  ’ai  été  le  témoin  à  la  bataille  de  Bautzen  »  et  à  tant  d'au¬ 
tres  preuves  d’intrépidité  attestées  par  tous  les  braves  des 
armées  combinées.  Il  m’est  agréable  aujourd’hui  de  vous  ré¬ 
péter  par  écrit  des  témoignages  auxqficls  vous  avez  des  titres 
aussi  tnarqués,  et  devons  assurer  de  mes  sentimens. 

«  A  Tœplilz,  le  i5 — a5  septembre  i8i3. 

«  Signé  » 


«  Monsieur  le  général  AVilson,  au  moment  où  vous  quittez 
les  armées  où  j’ai  été  si  souvent  à  portée  de  rendre  justice  à 
votre  zèle  et  à  la  plus  brillante  valeur,  pour  suivre  une  autre 
destination  ,  j’ai  voulu  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de 
ma  salisfacilon ,  en  vous  décorant  de  mon  ordre  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe.  Vous  en  trouverez  les  marques 
ci-jointes.  Les  braves  avec  lesquels  vous  avez  si  souvent  com¬ 
battu  vous  regretteront.  Quant  à  moi ,  je  me  rappellerai  tou¬ 
jours  votre  courage  et  votre  infatigable  activité;  et  si  les 
évéoemens  vous  ramenaient  près  de  vos  anciens  frères 


*  Après  la  bataille  de  Bautzen,  l’empereur  de  Russie,  entouré  de 
tout  son  état-luajor,  arrivé  à  la  tête  de  ses  gardes,  nomma  Wilson 
commandeur  de  l’ordre  de  Saint-Georges.  L’empereur  lui  donna  sa 
propre  décoration. 
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d'armes,  je  le  verrai  avec  jilaisîr.  Sur  ce,  monsieur  le  gé¬ 


néral  Wilson ,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
ga rde. 

«  Al-'ribourg,  le  24  décemljrc  181 3. 

«i  Signé  Alexanoue.  » 


Lettre  de  S,  ]\L  h  roi  de  Prusse, 


4 
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n  Monsieur  le  général,  je  suis  sensible  aux  sentimens  que 
vous  m’exprimez  par  votre  leilre  du  i®'' janvier.  En  rendant 
justice  au  zèle  que  vous  avez  monlré  pour  la  bonne  cause,  et 
en  [>articulier  à  votre  attachement  pour  ma  personne,  je  me 
ferai  un  plaisir  de  vous  prouver  en  toute  occasion  l’inlérét  que 
je  vous  porte 

«  liar-sur-Seine,  ce  7  février  1814, 

<t  Signé  Fuéuéric  Guillaume,  m 
A  M.  le  général  anglais  Robert  3ViIson. 

Lettre  de  M,  de  Metteraich  a  IVilson ,  au  nom  de  S,  M. 

V empereur  d* Autriche, 

«  Monsieur  le  général,  rempereur  ayant  appris  que  vous  avez 
perrbi  la  croix  de  l’ordre  de  Marie-Thérèse  par  l’effet  d’une 
conduite  toute  aussi  brillante  que  celle  qui  vous  a  valu  jadis 
cette  dislinctiou ,  m’a  chargé,  monsieur  le  général,  en  ma 
qualité  de  chancelier  de  l’ordre,  de  vous  transmciire  de  nou¬ 
veau  une  décoration  à  laquelle  vous  acquérez  tous  les  jours 
de  nouveaux  litres 


*  Le  général  W’ilson  a  eu  l’aigle  rouge  après  la  bataille  de  Baul- 
zeu ,  pour  les  services  rendus  dans  celte  bataille. 

*  Le  a4  avril  1794  >  W’ilson  ,  âgé  de  quinze  ans,  alors  lienteiiant 
de  cavalerie  dans  le  régiment  du  roi,  dégagea  l’empereui'  d’Aulriche, 
qui  se  trouvait  cerné  dans  le  village  de  \  illcrs-en-Coucliée,  proche 
Cambrai  :  il  reçut  la  décoration  de  Marie-Thérèse.  Etajit  monté  le 

J  ■-  ,1 

])reiiiïer  à  riissaut  de  la  grande  batterie  de  Dresde,  il  perdit  sa 
croix  en  grimpant  sur  la  muraille ^  et  Tempereur  lui  en  renvoya 
line  autre. 
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«  Conservaleur  de  cette  belle  institution ,  je  suis  person- 
nellenieiit  intéressé  à  voir  porter  par  des  hommes  de  votre 
mérite  une  marque  de  valeur  sur  laquelle  ils  ne  réfléchis¬ 
sent  pas  moins  de  lustrequ’ils  n’en  reçoivent  eu x.méraes. 

B  Recevez,  monsieur  le  général,  je  vous  prie,  les  assu¬ 
rances  de  la  considération  distinguée  avec  laquelle  j’ai  Ttion- 
neur  d’être ,  monsieur  le  général ,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur.  Signé  le  comte  de  Metternich.  « 

Tœplitz,  24  septembre  i8i3. 

A  M,  le  chevalier  W'ihon  ,  général  au  service  de 

S.  M,  Britannique. 

B  Monsieur  le  général ,  j’éprouve  une  satisfaction  particu¬ 
lière  à  pouvoir  vous  annoncer  que  S.  M.  l’empereur,  désirant 
vous  donner  une  marque  particulière  de  l’estime  que  vous  lui 
avez  inspirée,  autant  par  les  services  que  vous  avez  rendus 
comme  militaire,  que  parla  conduite  loyale  qui  vous  a  distin¬ 
gué  pendant  votre  séjour  au  quartier-général,  que  S.  M-I.  vous 
voit  quitter  avec  regret ,  s’est  décidée  à  vous  accorder  la  croix 
de  commandeur  de  son  ordre  de  Marie-Thérèse 

n  Chargé  en  ma  qualité  de  chancelier  de  cet  ordre  de  vous 
transmettre  la  décoration  ci-jointe,  je  me  félicite,  mou  cher 
général,  de  trouverune  occasion  de  vous  réitérer  l’expression 
de  tous  les  sentimens  d’amitié  et  d’attachement  queje  vousai 
voués  depuis  long-temps  ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  partages 
])ar  une  armée  qui  a  été  si  souvent  témoin  de  votre  conduite 
brillante,  que  par  tous  mes  compatriotes  qui  ont  été  à  même 
d’ap])récier  les  qualités  de  votre  coeur. 

«  Recevez,  mon  cher  général,  les  assurances  de  tous  mes 
'senlimens  aussi  distingués  qu’inviolables. 

«  Signé  le  prince  dk  METTKaNicii,  u 

Fribourg,  le  4  janvier  ï8i4. 

‘  Ce  fut  après  la  bataille  de  Lelpsick.  Avant  Wilson  aucun  An¬ 
glais  n’avait  eu  celte  décoration.  Le  duc  de  W  ellington  iie  l'a  ob¬ 
tenue  qu’après  la  bataille  de  W'aterloo. 
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Celte  dernière  lettre  rend  hommage  à  Ja  bonté  du 
cœur  de  Wilson,  et  ce  témoignage  est  assez  justifié 
par  les  faits. 

En  1808,  des  prisonniers  français  étant  menacés 
à  Oporlo  par  les  soldats  portugais  et  par  des  paysans 
infuriés  et  armés  au  nombre  de  quarante  mille, 
Wilson  s’opposa  tà  la  rage  de  ces  derniers  avec  une 
poignée  de  troupes  anglaises;  il  les  contint  par  la 
crainte  d’une  rupture  avec  l’Angleterre,  dans  le  cas 
où  ils  oseraient  ainsi  violer  le  droit  des  gens;  et  après 
trente-six  heures  d’un  péril  imminent,  ayant  été  ren¬ 
forcé  par  une  division  espagnole,  il  réussit  à  assurer 
aux  Français  un  libre  passage  au  port, 

Dans  le  combat  de  Jarentina,  près  Moscow,  Wil¬ 
son  a  sauvé  la  vie  au  neveu  du  duc  de  EVItre;  il  l’a 
gardé  chez  lui  en  lui  prodigant  des  soins  et  de  l’ar¬ 
gent,  et  lui  offrant  meme  de  le  sauver. 

Le  neveu  du  prince  de  Talleyrand,  alors  aide-de- 
canip  du  maréchal  Oudînot,  ayant  été  fait  prisonnier 
au  passage  de  la  Bérésina,  et  se  trouvant  en  mish'e 
Wilson  lui  donna  la  moitié  de  son  argent  et  de  ses 
babil lemens,  et  lui  évita  le  voyage  de  Sibérie. 

A  Wilna,  si  I\L  Desgenettes,  médecin  en  chef  de 
l’armée  française,  recouvra  sa  liberté,  il  en  fut  uni¬ 
quement  redevable  aux  ardentes  sollicitations  du  gé¬ 
néral  Wilson.  C’est  le  seul  de  tous  les  prisonniers  à 
qui  cette  faveur  fut  accordée.  Non  content  de  cela, 
Wilson  lui  remit  aoo  ducats  pour  être  distribués  aux 
malheureux  Français, 

'  Expression  de  Wilson, 

*  Autre  expression  de  Wilson. 
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Indépendamment  de  ce  secours  général,  son  hu¬ 
manité  s’est  signalée  dans  cette  déroute  par  une  foule 
de  services  particuliers,  rendus  notamment  aux  gé¬ 
néraux  Normand  et  de  la  lioussaye,  à  M.  de  Fon- 
tanges,  à  M.  Durfort,  de  la  maison  de  Duras,  etc.,  etc. 

Je  ne  parle  que  des  bienfaits  dont  les  Français  ont 
été  l’objet,  parce  qu’ils  sont  de  nature  à  vous  inté¬ 
resser  davantage;  mais  Wilson  ne  s’est  pas  montre 
moins  généreux  envers  les  infortunés  des  autres  na¬ 
tions.  Un  malheureux,  quel  qu’il  fût,  avait  des  droits 
assurés  sur  son  cœur. 

fVilson^  tel  que  je  viens  de  le  dépeindre,  lirave, 
humain  et  libéral  :  » 

Bruce ^  issu  d’une  des  plus  anciennes  familles  d’É- 
cosse,  parent  du  célèbre  voyageur  qui  a  marché,  à 
travers  tant  de  périls,  à  la  découverte  de  ce  fleuve 
fameux  qui  féconde  l’Egypte  ;  lîruce ,  voyageur  lui- 
mème,  ayant  observé  les  mœurs  des  différens  peu¬ 
ples,  ayant  vu  que  cliez  tous  l’humanité  était  en  lion- 
neur,  et  qui  réfléciiit  avec  douleur,  qu’en  France, 
au  centre  de  la  civilisation  européenne,  il  est  tra¬ 
duit  sur  le  banc  des  accusés  pour  un  acte  d’humanité 
que  les  Arabes  meme  du  désert  auraient  célélirc  par 
des  éloges  : 

Hutchinson^  trop  jeune  encore  pour  qu’on  puisse 
vous  raconter  sa  vie,  mais  remarquable  en  ce  qu’il 
tient  a  l’une  des  plus  illustres  maisons  d’Irlande,  et; 
qu’il  est  iiersonnelleinent  appelé  à  succéder  à  la  pai¬ 
rie;  Hulchinson,  à  qui  le  gouvernement  ne  peut  pas 
dire  ;  Qu’êtes -vous  venu  faire  eu  France?....  Il  y 
est  entré  par  Waterloo. 
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Voilà,  Messieurs,  les  personnages  que,  depuis  leur 
arrestation,  la  malignité  publique  représente  coinnie 
ennemis  des  hoinines,  ennemis  des  gouverneniens , 
ennemis  de  la  sociabilité;  accusés,  tantôt  d’une  cons¬ 
piration  imaginaire,  tantôt  d’une  complicité  honteuse 
avec  des  valets  et  des  geôliers;  gardant  prison  pen¬ 
dant  trois  mois  en  attendant  le  jour  de  leur  jugement; 
mais  dans  cette  prison  meme,  où  ils  sont  détenus 
pour  cause  d’iiumanité ,  multipliant  encore  autour 
d’eux  les  actes  de  bienfaisance  et  de  philanthropie. 

Serez  -  vous  maintenant  disposés,  Messieurs,  à 
douter  que  la  conduite  de  mes  cliens  envers  M.  de 
La  Valette  ait  été  guidée  par  d'autres  motifs  que  l’a" 
mour  de  l’humanité? 

('Arrivé  à  la  discussion,  l’avocat  établit,  qu’il 
n’y  a  pas  de  complicité  entre  les  Anglais  et  les  autres 
accusés;  que  le  fait  dont  on  les  accuse,  considéré 
isolément,  ne  saurait,  d’après  nos  lois,  d’après  nos 
mœurs,  ni  à  nos  yeux,  constituer  un  crime  ni  un 
délit  punissable.  Il  développe  ces  propositions  en  ces 
termes  :  )  ^ 

Première  proposition.  —  Il  n’y  a  pas  de  compli¬ 
cité  entre  les  Anglais  et  les  antres  accusés. 

Blackstone,  cité  comme  raison  écrite  par  M.  l’a¬ 
vocat-général,  parle  des  accessoires  antérienrs  an 
délit,  des  accessoires  qui  l’accompagnent  et  de  ceux 
qui  le  suivent;  il  range  parmi  ces  derniers  l’action  de 
faire  évader  et  de  receler  un  condamné. 

Blackstone  a  raison  :  sa  doctrine  est  conforme  à 
celle  de  tous  les  criminalistes;  elle  est  d’accord  avec 
nos  lois. 
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L’arlicle  6o  du  Code  pénal  réputé  complices 
«  d’une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui  par 
«  dons,  promesses,  menaces,  abus  d’autorité  ou  de 
«  pouvoir,  machination  ou  artifices  coupables,  aiH 
«  ront  provoqué  à  cette  action  ,  ou  donné  des  instruc- 
«  tions  pour  la  commettre; 

«  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  instruniens, 
a  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l’action, 
((  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«Ceux  qui  auront,  avec  connaissance  de  cause, 
«  aidé  ou  assisté  l’auteur  ou  les  auteurs  de  faction 
«  dans  les  faits  qui  l’auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
«  dans  ceux  qui  l’auront  consommée.  » 

C’est  aussi  cet  article  qu’on  oppose  à  MM. Wilson, 
Bruce  et  Hutchinson,  pour  en  conclure  qu’ils  sont 
complices  de  l’évasion  de  La  valet  te. 

Examinons  donc  si  réellement  cet  article  leur  est 
applicable  dans  l’une  ou  dans  l’autre  de  ses  parties. 

Il  est  d’abord  évident  que  l’article  6o  suppose  un 
concert  entre  les  complices  et  l’accusé  principal. 

En  effet,  comment  provoquer  à  une  action  et  don¬ 
ner  des  instructions  pour  la  commettre,  sans  entrer 

en  rapport  avec  celui  qui  doit  se  cliarger  de  l’exé- 

* 

cution  :  les  mots  dons , promesses ^  menaces,  ne  sont 
pas  absolus;  ils  sont  tous  relatifs;  ils  supposent  de 
toute  nécessité ,  lion  -  seulement  une  personne  qui 
donne,  qui  promette  ou  qui  menace;  mais  encore  une 
autre  personne  à  ([ui  l’on  donne,  a  qui  l’on  promette, 
ou  que  l’on  menace. 

Le  même  raisonnement  s’applique  à  la  seconde 
partie  de  l’article  :  il  suppose  un  concert  établi  eçtre 
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celui  qui  procure  des  armes,  des  instrumens,  ou  tout 
autre  moyen  d’exécution,  et  celui  qui  reçoit  ces 
armes,  ces  instrumens,  ces  moyens,  pour  les  mettre 
en  œuvre.  Ici  la  loi  exige  que  celui  qui  a  fourni  les 
moyens  d’exécution  ait  su  qiCüs  devaienl  servir  a 
cette  exécution  ;  or,  il  n’a  pu  le  savoir  sans  commu- 
nitjuer  avec  celui  qui  devait  commettre  l’action. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  6o,  réputant 
complices  ceux  qui,  avec  connaissance,  ont  aidé  ou 
assisté  rauleur  ou  les  auteurs  de  l’action  dans  les  faits 
qui  l’ont  préparée,  facilitée  ou  consommée,  entend 
nécessairement  que  le  complice  aura  été  instruit  de 
l’action  qu’il  s’agissait  de  commettre,  puisque  sans 
cela  on  ne  concevrait  pas  comment  il  aurait  pu,  avec 
connaissance,  en  préparer  ou  en  faciliter  l’exécution, 
ou  aider  à  la  consommer. 

Tout  cela  posé,  il  est  certain  qu’il  y  aurait  com¬ 
plicité  entre  MjVI.  Bruce,  Wilson  et  Jiutcliinson,si  par 
dons,  promesses  ou  menaces,  etc.,  ils  avaient  provoqué 
l’évasion  de  La  Valette,  ou  donné  des  instructions  pour 
l’effectuer. 

Il  y  aurait  également  complicité  de  leur  part,  s’ils 
avaient  procuré  des  armes  pour  tuer  ses  geôliers,  des 
instrumens  pour  forcer  sa  prison,  sachant  que  ces 
armes  ou  ces  instrumens  devaient  servir  à  cet  usage. 

Enfin,  il  y  aurait  complicité  dans  le  sens  de  la  loi , 
si  MM.  Wilson,  Bruce  et  Hulchinsoii  avaient,  avec 
connaissance  de  cause  ,  aidé  ou  assisté  les  auteurs 


de  révasion  dans  1rs  faits  qui  l’ont  préparée,  faci¬ 
litée  ou  consommée;  par  exemple,  en  fournissant  à 
madame  Lavalette  un  déguisement;  en  lui  procurant 
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les  fonds  nécessaires  pour  corrompre  les  geôliers;  ou 
bien  en  fournissant  la  chaise  à  porteur  dans  laquelle 
il  devait  sortir  de  la  cour,  ou  meme  le  cabriolet  qui 
l’attendait  sur  le  quai. 

Mais  ils  n’ont  rien  fait  de  tout  cela.  Loin  de  coo¬ 
pérer  à  l’évasion  de  La  Valette,  ils  iront  pas  inéine 
été  prévenus  que  celte  évasion  devait  avoir  lieu  :  le 
projet  d’évasion  a  été  concu,  exécuté,  consomme, 
sans  qu’ils  en  sussent  rien;  ils  n’en  ont  été  informés, 
comme  tout  le  monde,  que  par  la  voie  des  journaux. 

En  l’absence  de  toute  espèce  de  preuves  de  la  com¬ 
plicité  qui  leur  est  reprochée,  ils  pourraient  se  bor- 
iier  à  faire  remarquer  que  les  débats  n’ont  fourni 
contre  eux  aucune  charge  relative  à  cette  accusation. 
11  n’existe  aucun  aveu,  aucune  déposition  de  témoin, 
aucun  écrit  qui  l’établisse  ,  ou  même  qui  la  fasse  sup¬ 
poser. 

Il  né  reste  contre  eux  que  l’allégation  sèclie  con¬ 
tenue  a  cet  égard  dans  l’acte  d’accnsation  ;  allégation 
dès  lors  condamnée  au  néant  dont  elle  n’aurait  jamais 
dû  sortir,  puisque  rien  ne  l’appuie. 

Mais  allons  plus  loin;  et  quoiqu’il  soit  en  général 
bien  difficile  de  prouver  un  fait  négatif,  montrons 
que  les  élémensde  la  cause  repoussent  toute  idée  de 
complicité. 

Quel  est  le  véritable  auteur  de  l’évasion  de  J^ava- 
lette?  C’est  sou  épouse. 

Dans  le  système  d’une  complicité  non-seulement 
vraisemblable,  niais  prouvée,  elle  seide  devrait  tou¬ 
jours  être  considérée  comme  l’auteur  principal  de  celte 
évasion.  C’est  elle  qui  en  a  conçu  l'idée;  c’est  elle  qui, 
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à  l’aide  d’un  ingénieux  stratagème ,  a  procuré  à  son 
mari  les  premiers  moyens  d’évasion. 

La  complicité  de  ceux  qui  auraient  coopéré  à  cette 
évasion  serait  donc  nécessairement  une  complicité 
avec  matlame  Lavalette,  dans  Fintérét  de  madame  La- 
valelte,  et  pour  faire  réussir  le  projet  de  madame 
La  Valette. 

Elibi  en  1  l’arrêt  du  1 5  mars  a  juge  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  madame  Lavalette.On  verrait 
donc  une  cliose  inouïe  dans  les  fastes  de  la  justice 
criminelle  :  des  accusés  condamnés  comme  complices 
d’un  crime  dont  l’auteur  principal  ‘  serait  acquitté. 

J)ira-t-on  que  si  messieurs  Wilson,  lîruce  et  Hut- 
cliinson  ne  sont  pas  complices  de  madame  de  Lava- 
lette,  ils  sont  complices  des  geôliers?  Nous  demande¬ 
rons  quel  genre  tle  coin  pl  ici  té? 

Ce  ne  pourrait  être  qu’en  corrompant  tes  geôliers 
pour  les  engagera  fermer  les  yeux  sur  l’évasion  de 
Lavalette.  Mais  ici  l’on  retombe  dans  la  première 
difficulté  :  car  il  est  impossible  de  concevoir  qu’ils 

‘  La  cour  de  cassation  a  bien  jugé,  par  arrcis  des  a7  mai 
i8o8,  1730111  J  811,  et  17  juillet  1812,  cpie  ranteur 
iVuii  erliue  peut  cire  déclaré  non  coupable  et  le  complice 
cofjvaincii,  sans  qu‘il  y  ait  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury  :  parce  rpi’cn  effet  il  peut  fort  bien  arriver  tjue  les 
présomptions  élevées  contre  l’auteur tlu  crime  n’ac- 
(piièrent  pas  la  consistance  de  preuves ,  et  qu’au  contraire 
tes  complices  soient  clairement  convaincus  d’avoir  pris  part 
au  fait  Mais,  dans  notre  espèce  ,  madame  de  Lavalette  ii’esl 
[»as  l’autcui' présumé  de  l’évasion  de  son  époux;  il  esl  prouvée 
iîétnoturé t\n'é[\e  en  est  non-seulement  le  principal,  mais  le  seul 
.uiteur.  Elle  l’avoue  ,  le  proclame  et  s’en  glorifie. 
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aient  corrompu  les  gardiens  au  profit  de  madame  La- 
valette,  sans  que  cette  dame  en  fût  informée.  'r 

Or,  ici,  messieurs  Wilson,  Bruce  et  Hutcliinson 
déclarent  sur  leur  honneur,  qu’aucun  d’eux  n’a  ja-  v. 

mais  vu  madame  Lavalette,  ni  avant,  ni  meme  de- 

f  „  #  3  y*  ^ 

puis  l’évasion  de  son  mari,  et  qu’ils  n  ont  eu  aucune 

-f  * 

communication  directe  ni  indirecte  du  projet  qu’elle 

■  - 

avait  de  le  sauver. 

i  * 

Ils  déclarent  également  sur  leur  honneur,  qu’ils  .i', 

n’ont  jamais  ni  vu ,  ni  corrompu ,  ni  aidé  à  corrompre 
les  gardiens  de  Lavalette,  ni  agi  d’intelligence  ou  de 
connivence  avec  eux,  , 

.i 

Voilà  leur  déclaration  :  elle  est  franche,  elle  est  " 

*  4  ‘ 

sincère,  elle  est  vraie;  rien  ne  la  dément,  tout  la  •> 

confirme;  et  raccusateur  lui-même  ne  peut  se  dissi- 
muler  l’impuissance  où  il  est  de  la  contredire.  , 

Où  donc  est  la  complicité  qu’on  reproche  aux  ac-  -  f 

•  I  V 

cusés?  Elle  est,  Messieurs,  elle  ést  où  Ion  n’aurait 
jamais  cru  qu’il  fût  possible  de  la  placer.  y 

L’acte  (l’accusation  suppose  que  la  soriie  de 
France  est  une  consommation  de  X évasion  de  prison;  V, 

et  raisonnant  dans  ce  système,  il  applique  aux  préve- 

I  «». 

nus  Wilson,  Bruce  et  Hutcliinson  la  disposition  de  i’, 

l’article  6o,  qui  réputé  complices,  non-seulement  , 

ceux  qui  ont  provoqué,  préparé  ou  facilité  l’action, 
mais  ceux  qui  ont  aidé  à  la  consommer.  i' ; 

Cette  objection  sera  donc  réfutée ,  si  l’on  démontre  V  > 

que  l’évasion  de  Lavalette  était  complète,  consoni-  • 

niée,  avant  que  les  Anglais  ne  fussent  appelés  à  lui  . 

rendre  service. 

L  action  de  s’évader  est  par  elle -même  quelque  •  > 
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chose  (le  si  facile  à  concevoir,  qu’on  n’aurait  ja¬ 
mais  cru  qu’il  fût  besoin  d’en  donner  une  définition 
en  justice. 

On  dit  qu’un  homme  s’est  évadé  (|uand  il  s’est 
sauvé  d’un  lieu  où  il  était  détenu;  c’est  dans  cette 
signification  que  tout  le  monde  emploie  le  mot  éi^a- 
sion;  et  l’on  peut  dire  que  c’est  le  se/is  commun  de 
cette  expression. 

Ainsi,  l’on  dit  d’un  homme  qu’il  s’est  éoadé  de 
prison;  mais  on  n’a  jamais  dit  s’évader  de  Paris, 
s’évader  de  France,  s’évader  de  l’Europe,  s’évader 
de  Tunivers,  s’évader  de  l’espace. 

SI,  de  cette  façon  de  parler  commune  et  générale, 
nous  passons  au  texte  même  de  la  loi,  nous  verrons 
que  le  législateur  ne  punit  que  révasion  des  détenus. 

La  première  condition,  la  condition  essentielle 
pour  qu’il  y  ait  évasion,  dans  le  sens  de  la  loi,  c’est 
donc  qu’il  s’agisse,  non  d’un  homme  évadée  mais 
d’un  homme  détenu  en  prison. 

Autrement,  et  s’il  s’agit  d’un  homme  qui  ne  soit 

I 

plus  détenu,  qui  ait  recouvré  sa  liberté  et  qui  soit  in 
laxUate  natitraU,^  les  voyages  que  peut  faire  ultérieu¬ 
rement  cet  individu  ne  peuvent  plus  être  qualifiés 
évasion;  et  ceux  qui  lui  procurent  les  moyens  de 
voyager  ainsi  ne  peuvent  plus  être  réputés  coupa¬ 
bles  de  V évasion  un  détenu. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  l’évasion  même,  c’est- 
à-dire  la  sortie  de  prison.,  qui  a  lieu  soit  par  dol, 
soit  par  violence,  des  stations  et  des  voyages  que 
peut  faire  ensuite  riiomme  une  fois  évadé. 

Cette  distinction  est  très-bien  marquée  dans  le 
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dictionnaire  de  l’acadéniie.  On  y  lit  au  mot  évasion  : 

«  Il  se  saui^a  habilement  des  prisons;  et  apres  son 

«  évasion ,  il  se  retira  en  lieu  de  sûreté*  »  •- , 

!> 

Or,  c’est  mot  pour  mot  ce  qu’on  peut  dire  de  La-  v 

Valette.  Il  s’est  sauvé  habilement  des  prisons ,  et  apres 
son  évasion  des  prisons,  son  évasion  complète,  son 
évasion  consommée ,  au  bout  de  dix-neuf  jours ,  lors-  J. 

que  chacun  le  croyait  déjà  bien  plus  loin  qu’il  n’était, 
il  s'est  retiré  en  lieu  de  sûreté. 

Il  n’est  donc  pas  permis  de  confondre  les  deux  ;; 

t  h 

actes  en  un  seul;  de  regarder  l’im comme  la  consom¬ 
mation  de  l’autre;  et  le  tout  comme  constituant  un  .  - 

seul  et  même  délit  qu’on  puisse  appeler  évasion. 

Non-seulement  il  n’est  pas  possible  de  confondre  ' 

les  deux  actes;  mais  leur  séparation,  dans  l’espèce, 
est  marquée,  attestée  par  un  délit  intermédiaire ,  je 
veux  dire  celui  d’un  recèle  dans  une  maison  tierce. 

Il 

recelé  qui  a  commencé  aussitôt  apres  l’évasion,  et  ■  j 

qui  n’a  cessé  que  quand  la  fuite  a  commencé.  é] 

Mais  il  est  temps  de  montrer  plus  particulièrement 
qu’en  effet  l’évasion  de  Lavalette  était  consommée 
avant  que  les  Anglais  n’entreprissent  de  le  conduire 
hors  de  France. 

Dans  le  sens  des  criminalistes,  il  y  a  évasion  de  dé- 

t.  ■’ 

tenu  quand  un  homme  qui  était  en  prison  en  est  sorti, 

de  manière  que,  recherche  faite  de  sa  personne,  il  v; 

demeure  pour  constant  qu’il  n'y  est  plus  : 

Cette  évasion  se  constate  par  un  procès  verbal  où 
l’on  reçoit  les  déclarations  des  concierges,  geôliers  et 
gardiens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  connais¬ 
sance  de  l’évasion. 
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S’il  n’y  a  eu  ni  faute,  ni  négligence  c!e  la  part  des 
personnes  chargées  de  la  garde  ilu  prisonnier,  on  se 
))orne  à  constater  le  fait  de  Vèvasioru 

S’il  y  a  preuve  ou  Ind  ice  d’une  négligence  ou  d’une 
connivence  coupable,  011  instruit  contre  les  personnes 
qu’on  suppose  avoir  favorisé  révasiori. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  l’évasion  est  considérée 
comme  complète  et  consommée  par  cela  seul  que  le 
prisonnier  est  sorti  de  sa  prison  sans  qu’on  ait  pu  le 
rattraper. 

C’est  aussi  la  marche  qu’on  a  tenue  dans  l’espèce. 
Écoutons  le  récit  que  les  journaux.  les  plus  accrédités 
en  ont  fait  , 

«  Voici  sur  l’évasion  de  M.  de  La  Valette  des  détails 
«  dont  nous  croyons  pouvoir  garantir  l’exactitude  : 

«  Hier,  à  trois  heures  et  demie,  madame  de  Lava¬ 
it  lette,  accompagnée,  selon  sa  coutume,  de  sa  fille, 
«  âgée  {\e  douze  ans,  et  d’une  femme  de  chambre, 
«  est  entrée  à  la  Conciergerie  pour  dîner  avec  son 
«  mari.  A  sept  heures,  la  jeune  fille  et  sa  femme  de 
i<  chambre  se  sont  présentées  à  la  grille  pour  sortir 
«  de  la  prison,  soutenant  ruiie  et  l’autre  une  per- 
«  sonne  qui  paraissait  être  madame  de  La  Valette.  Cette 
«  personne,  vêtue  des  mêmes  habits  (jue  portait  ina- 

dame  de  Lav  alette  à  son  entrée  à  la  Conciergerie, 
«  était  enveloppée  dans  une  fourrure,  ayant  la  tête 
«  couverte  d’un  chapeau,  et  tenant  un  mouchoir  sur 
«  ses  yeux.  Tous  les  employés  de  la  prison  étaient 
«  présens.  Accoutumés  à  voir  ces  trois  femmes  sortir 

'  Jounial  des  DéhatSiïyk  aï  dtceinbre  i8i5. 


AFFAIRE  JJES  TROJ.S  AA'GLAIS.  ï  3n 

«  tous  les  soirs  de  la  prison,  et  peut-être  aussi  toii- 
<y  elles  de  compassion  sur  l’iii fortune  et  la  mauvaise 
«  santé  de  madame  de  Lavaiette,  ils  ont  négligé  de 
«  s’assurer  de  Tidentité  de  sa  personne. 

«  Trois  minutes  après,  le  concierge  s’est  rendu 
«  dans  la  chambre  du  condamné.  Quelle  surprise  d’y 
V  trouver  la  femme  au  lieu  du  mari!  j^/i!  Madame^ 
«  s’écrie-l-il,  ainsi  qu’elle  Ta  déclaré  elle -même, 
«  qiC avez-vous  fait?  vous  m*avez peixlu.  Celle-ci  le 
«  conjure  de  ne  faire  aucun  bruit;  craignant  que  son 
«  mari  ne  soit  atteint  si  l’on  se  met  sur-le-champ  à  sa 
«  poursuite,  elle  retient  fortement  le  concierge  par  le 
«  bras.  Le  concierge,  désespéré,  court  au  greffe  aver- 
«  tir  les  gardiens  de  la  prison  de  ce  qui  est  arrivé,  et 
«  leur  crie  d’aller  de  tous  côtés  à  la  recberclie  du 
«  prisonnier. 

a  Ceux-ci  se  dirigent  sur  plusieurs  points.  Deux 
«  d’entre  eux  rencontrent  sur  le  Pont-Neuf  la  même 
«  chaise  à  porteur  dans  laquelle  madame  Lavaiette 
avait  coutume  de  se  rendre  à  la  prison,  et  y  était 
«  venue  hier:  ils  l’arrêtent  à  l’instant;  mais  le  pri- 
«  soiinier  fugitif  l’avait  déjà  quittée. 

«  Aussitôt  que  V évasion  de  Lavaiette  a  été  connue , 
c(  des  ordres  ont  été  donnés  pour  fermer  les  barrières, 
«  et  elles  étaient  encore  fermées  ce  matin  à  sept 
«  heures.  De  nombreuses  per<julsitions  ont  été  faites 
et  dans  Paris;  des  estafettes  ont  été  expédiées  par 
«  toutes  les  routes  du  royaume,  pour  porter  en  tous 
«  lieux  le  signalement  du  condamné. 

K  Immédiatement  après  la  nouvelle  de  t évasion^ 
«  M.  le  ministre  et  M.  le  préfet  de  police  se  sont 
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«  transportés  à  la  Conciergerie.  Son  Excellence  y  a 
«  interrogé  tons  les  employés  de  la  prison;  elle  y  a 
«  ordonné  l’arrestation  du  concierge  et  d’un  porte- 
«  clefs.  Le  premier  paraît  coupable  de  négligence,  et 
t<  le  second  est  soupçonné  d’avoir  favorisé  l’évasion.  » 

On  ne  s’en  est  pas  tenu  là;  on  a  instruit  leur  procès 
et  celui  de  madame  Lavalette,  pour  le  fait  de  cette 
évasion;  et  ils  eussent  été  jugés  pour  ce  fait  quand 
même  ï^a Valette  ne  serait  pas  sorti  de  France. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  procé¬ 
dures,  les  interrogatoires,  les  informations  et  les 
réquisitoires  dirigés  contre  eux,  avant  qu’il  ne  fut 
question  des  Anglais. 

L’évasion  était  donc  complète.  Mais,  dira-t-on, 
on  avait  l’espoir  de  le  reprendre.  Je  réponds  que  si 
l’on  a  eu  un  inoinent  cet  espoir,  on  n’a  pas  tardé  à 
le  perdre  entièrement. 

En  effet  les  recherches  les  plus  actives  n'ont  rien 
produit.  On  n’a  pu  ni  retrouver  le  cabriolet  qui  avait 
reçu  Lavalette ,  ni  découvrir  le  lieu  ou  il  s’élaîl  caché. 
On  a  pris  le  change,  au  point  que  tous  les  journaux  , 
les  plus  fins  comme  les  plus  simples,  ont  suivi  Lava- 
lelte  jusqu’en  pays  él ranger,  qu’ils  l’ont  fait  passer 
tantôt  par  Bruxelles,  tantôt  d’un  autre  côté.  Tout  le 
inonde  s’est  affermi  dans  l’idée  que  Lavalette  était 
hors  d’atteinte. 

La  justice  elle-même  était  si  bien  convaincue  que 
l’évasion  était  consommée,  qu’on  disposait  tout  pour 
l’exécuter  en  effigie,  et  que  celle  exécution  subsi¬ 
diaire  a  effectivement  eu  lieu. 

Or,  tout  le  monde  sait  cju’on  ne  se  détermine  à 
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exécuter  un  condamné  en  effigie,  qu’après  avoir  dé¬ 
sespéré  de  pouvoir  l’exécuter  en  personne.  Il  serait 
absurde,  en  effet,  d’exécuter  par  effigie  un  condamné 
dont  l’évasion  ne  serait  pas  consommée. 

Attachons-nous  donc  à  ces  circonstances  : 

Lavalelte  s’est  évadé  le  20  décembre  ; 

On  n’a  pas  pu  le  rattraper  à  l’instant  même; 

On  n’a  pas  pu  découvrir  le  lieu  de  sa  retraite; 

On  a  commencé  le  procès  de  sa  femme,  de  ses 
domestiques  et  de  ses  gardiens,  comme  prévenus 
d’être  les  auteurs  tie  son  évasion; 

On  l’a  exécuté  par  effigie; 

Son  évasion  était  donc  consommée. 

Et  l’on  eût  passé  pour  un  malveillant,  pour  un 
sot  ou  pour  un  mauvais  plaisant,  si,  tout  cela  fait^ 
on  eût  prétendu  que  Lavalette  n’était  pas  évadé,  et 
que  son  évasion  n’était  que  commencée. 

L’évasion  de  Lavalette  était  consommée  dans  toute 
la  force  du  terme,  lorsque,  le  3i  décembre.  Bruce 
reçut  le  billet  qui  lui  annonçait  que  cet  infortuné 
était  encore  à  Paris. 

La  proposition  contenue  en  ce  billet  n’a  donc  rien 
de  commun,  ni  avec  l’action  de  matlame  de  Lavalette, 
ni  avec  le  crime  imputé  aux  gardiens  de  son  mari. 

C’est  une  affaire  totalement  à  part,  qui  coiniiience 
long-temps  après  que  l’autre  était  déjà  finie. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  la  complicité  allé¬ 
guée  dans  l’accusation  n’a  jamais  existé. 

Deuxieme  proposition.  —  Le  fait  particulier  aux 
Anglais  ne  constitue  pas  un  délit  punissable. 

.l’examine  à  présent  si  l’action  des  Anglais,  dégagée 
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(le  toute  idée  de  compiicité,  considérée  en  elle-même, 
prise  Isolément  et  abstraction  faite  de  toute  circons¬ 
tance  étrangère,  constitne  un  crime  ou  un  délit  pu¬ 
nissable. 

Et  d’abord  est-il  vrai  qu’ils  aient  recelé  Lavalette? 

Le  contraire  est  certain. 

Ce  n’est  pas  chez  eux  que  Lavalette  est  allé  se 
cacher,  apres  son  émsion.  Il  est  allé  chez  un  ami, 
dont  le  nom  est  et  demeurera  long-temps  inconnu.... 

Il  a  été  recelé  chez  cet  ami,  parce  que  cet  ami  l’a 
reçu  avec  l’in  lent  ion  bien  sentie  de  le  dérober  aux 
recherches  dont  11  était  l’objet,  et  de  le  garder  aussi 
long-temps  qu’il  aurait  l’espoir  de  le  soustraire  au 
danger  qui  le  menaçait. 

Ce  recèle  durait  depuis  dix-neuf  jours  lorsque  I^a- 
Valette  est  venu  chez  llutchinson.  Mais  y  est -il 
venu  pour  y  rester  caché?  Hutchinson  l’a-t-il  reçu 
dans  l’intention  de  le  receler  chez  lui?  —  Voilà  toute 
la  question. 

Remarquons  d’abord,  malgré  l’amitié  qui  unit  les 
trois  accusés,  malgré  la  solidarité  dont  ils  font  pro¬ 
fession,  et  leur  empressement  à  prendre  leur  portion 
des  charges  du  procès  -  remarquons  ,  dis- je  ,  (jue  l’ac¬ 
cusation  de  recelé  ne  pourrait  porter  que  sur  Ihit- 
cbinsoii  seul;  car  Lavalette  n’est  allé  que  chez  Hut- 
cliiiison  ;  il  n’a  jamais  été  chez  Bruce  ni  chez  Wilson. 
On  ne  pourrait  pas  dire  (ju’il  y  a  complicité  entre 
eux  parce  que  Bruce  et  Wilson  ont  su  que  Lava¬ 
lette  était  chez  llutchinson  :  car  il  n’y  a  complicité 
(lue  pour  des  faits  criminels;  or  ce  n’est  pas  un  crime, 
ce  n’est  pas  même  un  délit,  C[ue  de  savoir  qu’un  con- 


r 


AFFAIRE  DES  TROIS  ANGLAIS*  iq3 

damné  est  clans  une  maison ,  et  de  ne  pas  dénoncer 
ce  fait  à  la  police  ou  à  la  justice.  La  loi  oblige  à  ré¬ 
véler  les  complots  qui  se  trament  contre  la  sûreté  de 
l’État,  parce  qu’en  ne  les  révélant  pas,  on  com¬ 
promet  l’Étal  lui-même,  qui  peut  être  renversé  par 
l’explosion  de  ce  complot:  mais,  hors  ce  cas,  la  loi 
n’oblige  pas  quiconque  connaît  la  retraite  d’un  con¬ 
damné  à  mort,  à  le  dénoncer  et  à  le  livrer  immédia¬ 
tement  an  bourreau. 


La  question  de  recelé  tie  pourrait  donc  être  élevée 
que  relativement  à  Hutchinson  seul. 

Or,  tout  va  concourir  à  vous  démontrer  que  cette 
question  doit  être  résolue  en  sa  faveur. 

Je  vous  prie  d’abord  d’observer  que  Hutchinson 
n’était  pas  domicilie  à  Paris;  il  faisait  partie  de  la 
garnison  anglaise;  il  était  logé  militairemeiil  rue  du 
Helder.  Eu  recevant  Lavalette  dans  ce  logement  pré¬ 
caire  ,  c’est  comme  s’il  l’avait  reçu  au  camp^  et  qu’il 
lui  eût  permis  de  reposer  sous  sa  tente.  Et  dans  ce 
cas  je  demande  si  l’on  serait  fondé  à  lui  faire  un  crime 
de  l’hospitalité  qu’il  lui  aurait  ainsi  momentanément 
accordée?,... 


Cette  première  considération  en  amène  une  autre  ; 
Hutchinson  logé  militairement,  campé  rue  du  Helder, 
n’avait  pas  un  appartement  qu’il  pût  partager  avec 
Lavalette,  et  ou  il  lui  fût  possible  de  le  receler. 
Hutchinson  n’avait  pas  même  de  lit  à  lui  donner;  et 
il  résulte  des  dépositions  des  gens  de  la  maison,  qu’il 
n’avait  fait  aucune  disposition  pour  augmenter  son 
mobilier;  ce  qu’il  n’eût  pas  manqué  de  faire  si,  de  sa 
part,  il  s’était  agi  de  /Tccé/e/’ Lavalette. 
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Ce  dernier  d’ailleurs  eût  agi  bien  imprudemment, 
en  quittant  sa  première  retraite  où  il  était  si  parfai¬ 
tement  ignoré,  pour  venir  s’installer  dans  la  chambre 
d’un  militaire,  ouverte  à  tout  venant;  d’un  militaire 


qui,  d’un  instant  à  l’autre,  pouvait  recevoir  l’ordre 
de  partir  et  d’évacuer  les  lieux;  dans  une  maison 
enfin  occupée  par  le  magistrat  qui  recherchait  avec 
tant  d’activité  les  auteurs  et  les  complices  de  l’évasion 
antérieure  et  du  recel  de  Lavalette. 

On  ne  recèle  pas  un  homme  par  cela  seul  qu’il  se 
présente  chez  nous  et  qu’il  y  est  reçu.  Il  faut  encore 
qu’il  y  soit  reçu  avec  rintention  de  lui  accorder  re¬ 
fuge  et  de  l’y  cacher 

C’est  une  conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle, 
en  matière  criminelle,  le  fait  est  toujours  inséparable 
de  l’intention. 

Cela  posé,  et  pour  apprécier  au  juste  l’intention 
que  Hutcliinson  a  eue  en  recevant  chez  lui  Lava¬ 
lette,  reportons-nous  à  la  proposition  faite  à  Bruce. 

On  ne  lui  proposait  pas  de  recéler  Lavalette;  ce 
ilemiei-  ne  demandait  pas  à  changer  tl’asile;  s’il  n’avait 
voulu  que  rester  caché  dans  Paris,  il  était  mieux  oh 
il  était  qu’il  n’eût  pu  être  chez  Ilutchinson. 

Mais  ce  que  voulait  La  Valette,  ce  que  l’on  de¬ 
mandait  pour  lui,  c’était  de  sortir  de  France  ; 

Réciproquement  ce  qu’a  promis  Bruce ,  ce  que 
par  suite  ont  promis  Wilson  et  Hutcliinson,  n’était 


’  Receptatores  sunt  qui  deliquentes  recipiunt y  refu'giumquc 

eis  prœstant  abscondendi  causa.  J.  V'^oet  ,  ad  Pandcctas  , 
tit.  de  receptaiorUms  y  i. 
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pas  de  receler  Lavalette,  mais  de  le  faire  sortir  de 
France. 

s 

C’esl  uniquement  dans  la  vue  de  ce  voyage  à  faire  ;  , 

hors  de  France,  que  les  pourparlers  ont  eu  lieu,  que 
les  paroles  ont  été  données ,  et  que  les  dispositions  -, . 

ont  été  prises. 

Âinsi,  par  exemple,  lorsque  Wilson  a  demandé  et  y. 

*  l 

obtenu  des  passeports,  il  est  bien  évident  que  ce  n’é- 

J 

tait  pas  pour  receler  Lavalette.  Ce  n’ëtalt  pas  non 
plus  pour  le  recéler  qu’il  donna  sa  voiture,  que  Bruce 
prêta  son  boguey,  et  Hutchinson  ses  chevaux. 

Ne  voyons  donc  dans  le  fait  reproché  aux  Anglais 
qu’une  seule  et  unique  action ,  qu’une  seule  et 
même  entreprise;  celle  de  conduire  Lavalette  hors 
de  France. 

Voilà  ce  qu’on  leur  a  demandé; 

Voilà  ce  qu’ils  ont  promis; 

Voilà  ce  qu’ils  ont  exécuté. 

Maintenant  il  est  clair  que  pour  sortir  de  France 
il  fallait  d’abord  sortir  de  Paris,  et  que  pour  sortir  de  .  ’  ‘ 

Paris  il  fallait  avant  tout  que  Lavalette  quittât  le  Heu 
de  sa  retraite. 

I 

Il  est  manifeste  encore  que  pour  partir  avec  le  se¬ 
cours  des  Anglais,  H  fallait  se  réunir  à  eux;  il  fallait  ’ 

venir  les  trouver. 

Si  Lavalette  est  venu  chez  Ilutclilnson ,  on  en  •  - 

* 

a  donné  la  raison  ;  c’est  que  la  maison  de  Ilutchln-  . 

son  était  la  plus  proche  de  la  barrière.  Mais  il  n’y 
est  pas  venu  coinme  dans  un  lieu  de  recel,  pour 
y  rester  caché  ;  il  y  est  venu  coinme  à  un  lieu  de 
rendez-vous,  sans  Intention  d’y  rester;  ut  au  con- 
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traire  avec  le  dessein  arrêté  d’en  partir  quelques 
heures  après. 

C’est  le  premier  pas  de  son  voyage. 

Mais  il  n’a  pas  plus  été  recelé  à  Paris  par  Hut- 
ciiinsoii  qu’il  ne  Ta  été  à  Compiègne,  qu’il  ne  l’a  été 
à  chaque  poste  ^  à  chaque  station. 

II  a  mis  du  mystère  dans  sa  route;  Il  est  allé  le  soir 
chez  Ilutchinson ;  voilà  bien,  dlra-t-on,  l’intention 
de  se  cacher. 

Sans  doute,  Ijavaletle  craignait  d’être  repris;  sans 
doute,  il  ne  voulait  pas  être  vu.  Mais  toutes  les  pré¬ 
cautions  prises,  soit  par  lui,  soit  par  ses  amis,  ne 
font  pas  qu’il  ait  été  recelé  chez  Hutchinson, 

Qui  veut  la  Jïn,  veuf  les  moyens  ;  et  s’agissant  de 
faire  sortir  de  France  Lavalette  sans  qu’il  fut  re¬ 
connu,  il  était  naturel  de  préférer  l’obscurité  au 
jour,  de  substituer  un  déguisement  à  son  costume 
ordinaire,  etc.,  etc. 

Mais,  on  le  répète,  remploi  de  tons  ces  moyens 
ne  constitue  pas  un  recel. 

Autrement  le  délit  d’évasion  emporterait  toujours 
avec  soi  le  délit  de  recel,  puisque  tout  homme  qui 
s’évade  cherche  toujours  à  n’être  pas  repris;  tout 
homme  qui  fuit,  à  n’être  pas  rattrapé;  tout  homme 
qui  se  déguise,  à  n’être  pas  reconnu. 

Cependant  la  loi  ne  confond  pas  ces  deux  délits  ; 
elle  les  distingue,  au  contraire,  avec  soin;  elle  en 
parle  sous  des  articles  différens;  elle  y  applique  (les 
peines  différentes. 

11  ne  faut  donc  pas  voir  le  recel  dans  un  fait  qui 
n’aurait  tout  au  plus  trait  ([u’à  révasion. 
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Mais  est-il  vmi  meme  qu’il  y  ait  eu  évasion  dans  le 
sens  légal? 

Je  dis  dans  le  sens  légal,  parce  qu’on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  qu’il  faut  que  le  fait  soit  qualifié  crime 
ou  délit  par  la  loi. 

Or,  !a  loi  n’a  en  vue  que  révasion  des  gens  confiés 
à  une  garde,  ou  à  une  escorte,  ou  détenus  en  prison. 

Faire  évader  un  prisonnier  détenu  dans  les  liens 
de  la  gendarmerie,  ou  compris  sous  les  verroux  d’une 
maison  d’urrét,  c’est  méconnaître  l’autorité  publique; 
c’est  y  porter  une  atteinte  coupable,  soit  qu’on  em¬ 
ploie  la  corruption,  soit  qu’on  use  de  violence. 

Voilà  ce  que  la  loi  punît,  voilà  ce  qu’elle  a  dû 
punir,  parce  que  sans  cela,  et  si  l’on  n’était  retenu  par 
la  crainte  des  peines,  il  serait  impossible  de  conserver 
aucun  prisonnier. 

Mais  quand  un  homme  n’est  pas  encore  arrêté, 
ou  bien  lorsqu’après  avoir  été  arrêté,  il  est  parvenu 
à  s’évader  ;  ceux  qui  le  trouvent  dans  cet  état  de  li¬ 
berté  non  encore  perdue  ou  déjà  recouvrée  ;  le  voi¬ 
turier  qui  le  conduit,  le  batelier  qui  le  reçoit  dans 
son  bateau  pour  traverser  une  rivière,  l’ami  qui  lui 
donne  son  argent  ou  qui  l’accompagne,  ne  sont  pas 
coupables  aux  yeux  de  la  loi. 

Ainsi  les  Anglais  qui  savaient  que  La  valet  te  était 
évadé  ;  qui  savaient  que  toutes  les  reclicrcbes  faites 
pour  le  retrouver  avaient  été  infructueuses,  et  aux¬ 
quels  on  ne  demandait  plus  que  de  le  conduire  liors 
de  France,  n’ont  pas  cru,  en  acceptant  cette  propo¬ 
sition,  se  charger  de  l’évasion  d’un  détenu.  Il  ne 
s’agissait  plus  de  séduire  ses  gardiens  ni  de  forcei’  sa 
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prison  ;  il  n’était  plus  détenu,  il  était  évadé,  il  était 
libre. 

'  Maintenant,  est -il  une  loi  qui  dise  que  Paris  est 
une  prison,  et  que  celui  qui  fera  sortir  de  Paris  un 
homme  depuis  long-temps  évadé  de  prison ,  sera  puni 
comme  s’il  l’avait  fait  soi*tlr  directement  de  sa  pri¬ 
son?  Est-il  une  loi  qui  dise  que  la  France  entière  est 
une  prison,  d’où  Ton  ne  puisse  s’évader  sans  encourir 
des  peines?  La  France,  dont  le  sol  fortuné  donnait 
autrefois  la  liberté  aux  esclaves  qui  étaient  assez 
heureux  pour  y  mettre  le  pied  ! 

Kon,  Messieurs,  une  telle  loi  n’existe  pas;  et 
pourtant  il  en  faudrait  une  expresse,  formelle,  anté¬ 
rieure  au  fait  qualilié  délit,  et  qui  lui  fût  littérale¬ 
ment  applicable  *  ;  car  vous  savez  qu’il  n’est  pas  per¬ 
mis  d  étendre  les  lois  pénales  d’un  cas  prévu  à  un  cas 
non  prévu  ;  en  matière  criminelle  on  ne  raisonne 
point  par  analogie;  et  d’ailleurs  j’aî  prouvé  que  cette 
analogie  manquait  absolument,  puisqu’il  n’y  a  aucune 
parité  entre  ceiul  qui  soustrait  et  qui  arrache  un 
détenu  de  sa  prison ,  et  celui  qui  trouvant  un  individu 
libre  de  sa  personne  et  affranchi  de  gardiens,  lui 
accorde  seulement  le  secours  de  riiumanité. 

Oui,  Messieurs,  de  V humanité;  car,  lorsqu’on 
proposa  à  Bruce  de  sauver  La  Valette,  ne  croyez  pas 


'  Code  des  délits  et  des  peines  ,  art.  2  et  3^, 

Code  pénal  de  1810,  art,  4-  Code  d’instruction  criminelle  , 
art.  2^9.  i".  art.  363  et  369.  La  jurisprudence  anglaise  n’est  pas 
moins  ])réclse,  Voy.  le  22*^.  statut  de  Charles  II,  chap. 
appelé  Vyietc  de  Coni,  cntry^  et  Bacor',  de  ju&titiâ  universali  , 
ai>hor,  i3. 
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qu’il  se  soit  dit  :  Saisissons  cette  occasion  de  nuire 
au  gowernement  français.  Toute  ouverture,  toute 
proposition  qui  eût  eu  l’air  d’un  complot  aurait  été 
rejetée  par  lui  sans  hésiter.  -, 

Mais  ii  se  représenta  ce  que  !a  position  de  Lava- 
lelte  avait  d’affreux.  :  il  admirait  le  noble  dévoilement  .  ; 

de  sa  généreuse  épouse.  La  Valette  remettait  sa  vie 
entre  ses  mains  ;  et ,  en  effet ,  un  refus  de  sa  part  le 
rendait  à  la  mort  ;  sa  femme  elle  -même  ne  pouvait 
lui  survivre!....  Bruce  n’eut  pas  la  force  de  refuser. 

Ij 

La  pitié,  riiumanité  avaient  trop  d’empire  sur  son 

cœur;  son  imagination  lui  montra  le  déshonneur  et  v 

la  lâcheté  à  côté  d’im  refus.  Que  dis-je?  il  vit  une 

sorte  de  gloire  à  sauver  un  infortuné  et  à  assurer  à  ■ 

madame  La  Valette  ce  qu’il  appelait  le  fruit  de  sa  belle 

action. 

Aujourd’hui  on  lui  en  fait  un  crime  ;  mais  que 
voudrait-on  qu’il  eût  répondu? 

Voudrait-on  qu’aptes  avoir  reçu  le  billet  du  3i  /, 

décembre,  il  en  eût  aussitôt  donné  avisa  la  police  ? 

Mais  ce  serait  oublier  que  chacun  en  ce  bas  monde 

agit  selon  sa  vocation;  et  que,  s’il  est  des  hommes  à 

qui  leur  charge  impose  l’obligation  de  tout  épier,  de  v, 

de  tout  recueillir  et  de  tout  révéler,  il  en  est  d’autres 

qui  ne  pourraient  se  conduire  ainsi  sans  se  déshonorer 

t 

aux  yeux  de  la  société  et  à  leurs  propres  yeux.  ;  ; 

Ainsi  Bruce  aimerait  mieux  souffrir  mille  morts,  ; 

que  d’avoir  eu  la  lâcheté  de  trahir  le  secret  qui  lui  - 

était  confié, 

A  la  bonne  heure,  dira-t-on,  il  ne  devait  pas  dé-  • 

noncer  Lavalette;  mais  toujours  est-il  qu’il  ne  devait 
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pas  accéder  à  la  proposition  qui  lui  était  faite,  et 
qu’il  devait  refuser  d’y  donner  les  mains. 

Détruisez  donc  en  lui  tous  les  sentimens  qui  ho¬ 
norent  l’humanité. 

Qu’on  tienne  ce  langage  à  des  geôliers,  à  des  bour¬ 
reaux,  à  tous  ceux  dont  les  j)rovisions,  scellées  en 
noir,  portent  la  terrible  clause  :  Tu  seras  sans  pitié; 
Ut  se,ras  inexorable  :  je  le  conçois. 

Mais  peut- on  parler  ainsi  à  un  gentleman  que 
sa  jeunesse ,  son  éducation,  ses  goûts,  la  noblesse  de 
ses  inclinations  et  de  ses  habitudes,  portent  avec  ar¬ 
deur  vers  toutes  les  actions  généreuses  ? 

Non  ;  il  ne  fut  pas  au  pouvoir  de  Bruce  d’étre  sourd 
à  la  voix  de  la  pitié;  il  ne  fut  pas  le  maître  de  cesser 
d’etre  humain  :  pour  lui,  un  malheureux  fut  toujours 
une  chose  sacrée;  il  promit  de  s’intéresser  à  Lavalette. 

Ses  compagnons  sont  entrés  dans  les  memes  vues; 
c’est  un  motif  üonnnun  qui  les  a  tous  entraînés,  qui 
se  trouve  exprimé  (lans  tous  leurs  interrogatoires,  et 
(|ul  est  inséparable  de  leurs  aveux. 

Comment  croire  d'ailleurs  qu’il  ait  pu  leur  venir  à 
ridée  qu’en  sauvant  Lavalette,  ils  compromettaient 
l’existence  du  Gouvernement  français? — Ce  serait  de 

O  ï 

deux  choses  Tune  :  ou  faire  de  la  fuite  de  Lavalette 


un  événement  bien  Important;  ou  faire  de  la  cliute 
du  gouvernement  français  une  chose  étrangement 
facile  ! 

Mais  la  preuve  que  les  accusés  ne  pouvaient  pas 
avoir  cette  pensée  se  tire  des  faits  qui  ont  précédé 
leur  détermination. 


Sir  évasion  ile  Lavalette  avait  dû  produire  un  sou 
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lèvement,  une  révolution;  oe  soulèvement,  cette 
révolution  se  seraient  manifestés  aussitôt  après  celte 
évasion. 

Or,  il  est  de  fait  que  depuis  le  20  décembre,  jour 
de  l’évasion  de  Lavaletle,  jusqu’au  3r,  date  du  billet 
adressé  à  Bruce;  et  depuis  le  3i  décembre  jusqu’au 
8  janvier,  jour  du  départ  de  Lavalette,  son  évasion 
n’avait  été  la  source  d’aucune  calamité  pour  l’État; 
la  tranquillité  publique  n’en  avait  pas  été  troublée 
un  seul  instant;  le  Roi  n’était  ni  moins  respecté  ni 
moins  adoré  de  ses  fidèles  sujets  :  cependant  on  croyait 
bien  Lavalette  échappé  sans  retour!  Et  si  quelques 
personnes,  en  petit  nombre,  ont  paru  s’en  alarmer 
outre  mesure,  les  meilleurs  esprits,  les  plus  sages, 
s’expliquant  sur  cette  évasion,  sur  ses  causes  présu¬ 
mées  et  sur  ses  suites  probables ,  ont  déclaré  haute¬ 
ment  que  «  cet  événement  n’avait  d’autre  Importance 
que  celle  qu’on  lui  donnait.  »  C’est,  en  propres  termes, 
ce  qu’a  dit  M.  le  procureur  général  iui-ménie  à  la 
chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  9,3  décembre. 

Lors  donc  que,  plus  de  quinze  jours  après  cette 
opinion  émise ,  les  Anglais  se  sont  chargés  de  con¬ 
duire  Lavalette  hors  de  France,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’ils  Talent  fait  dans  l’intention  de  troubler  le  gouver¬ 
nement  français;  ils  avaient  la  certitude  du  contraire. 

Malheureux  fruit  de  nos  funestes  dissensions  !  Le 
mal  est  devenu  si  commun,  et  les  bonnes  actions  si 
rares,  que  Ton  ne  veut  plus  croire  aux  vertus,  et 
Ton  ne  peut  se  persuader  qu’il  se  soit  trouvé  trois 
hommes  assez  généreux  pour  en  sauver  un  autre, 
uniquement  par  un  sentiment  d’humanité  ! 
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Comme  les  mœurs  cliangent  avec  les  temps  ! 

A  Athènes,  dont  le  peuple  est  cité  pour  sa  légèreté, 
mais  dont  l’Aréopage  fut  renommé  pour  sa  justice, 
un  jeune  homme  fut  condamné  à  mort  pour  avoir 
tué  une  colombe  qui,  poursuivie  par  un  épervier, 
était  venue  se  réfugier  dans  son  sein.  On  jugea  que 
celui  qui  était  sans  pitié  ne  serait  jamais  un  bon  ci¬ 
toyen.  Et  cliez  nous,  au  dix-neuvième  siècle,  on 
verrait  des  hommes  condamnés  pour  avoir  sauvé  la 
vie  à  un  autre  homme  qui  mettait  son  sort  entre 
leurs  mains!  Notre  nation,  si  vantée  autrefois  pour 
sa  douceur  et  sa  politesse,  a-t-elle  donc  dépouillé  tout 
sentiment  d’humanité  ? 

On  l’aurait  pu  croire  dans  ces  temps  d’une  liberté 
ennemie  de  la  justice,  où  la  raison,  vaincue  par  le 
nombre,  s’estimait  lieu  reuse  si  elle  n’était  que  mé¬ 
prisée,  sans  être  punie;  dans  ces  temps  d’affreuse 
mémoire,  où  l’on  traitait  en  ennemi  tout  homme  qui 
ne  se  jetait  pas  à  outrance  dans  le  parti  dominant;  où 
la  fureur  des  réactions,  fermant  les  cœurs  à  la  pitié, 
faisait  considérer  comme  indigne  de  vivre  et  de  pos¬ 
séder  ses  propres  biens,  tout  citoyen  qui  ne  portait 
pas  l’exagération  de  ses  opinions  jusqu’à  la  hauteur 
marquée  par  la  passion  ! 

Mais  il  n’en  peut  pas  être  ainsi  sous  le  gouverne¬ 
ment  paternel  d’un  prince,  que  sa  justice,  sa  clémence 
et  sa  l)onté  recommandent  également  à  l’amour  et  à 
la  fidélité  de  son  peuple.  Sous  le  règne  du  petit-fils 
de  saint  Louis,  rhumanité  se  confond  avec  la  charité 
chrétienne.  Eh  bien  !  les  ministres  de  nos  autels  nous 
présentent  comme  le  triomphe  de  la  charité,  l’œuvre 
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de  ce  saint  personnage  ^  qui  ne  crut  pas  offenser  les 
lois  de  son  pays  en  faisant  évader  des  galères  un  mi- 
sérahle  dont  il  prit  la  place  et  les  fers. 

Ces  actes  sublimes  dUuimanité  ne  tombent  pas  en 
juridiction.  IjCS  tribunaux  sont  institues  pour  punir 
les  crimes,  et  non  pour  faire  le  procès  aux  vertus. 

N’exagérons  rien.  L’évasion  de  La  valet  te  en  soi 
est  peu  de  chose.  Elle  n’a  causé  aucun  dommage  au 
gouvernement... 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  a  déjà  reconnu  que  madame 
Lavalelte  ne  pouvait  pas  être  accusée  pour  avoir 
sauvé  son  mari. 

On  reconnaîtra  probablement  que  les  geôliers  ne 
doivent  pas  être  punis  pour  avoir  été  induits  en  erreur. 

Le  domestique  de  Lavalette  sera  facilement  absous 
du  reproche  immoral  de  n’avoir  pas  trahi  son  maître. 
On  ne  donnera  pas  h  la  société,  déjà  si  corrompue, 
le  scandale  de  voir  un  domestique  puni  de  sa  fidélité. 

Or,  si  CCS  trois  premières  classes  de  personnes  sont 
à  l’abri  de  toute  peine,  comment  les  Anglais  pour¬ 
raient-ils  être  condamnés? 

Ils  n’ont  point  contribué  à  faire  évader  Lavalelte 
de  prison^  Ils  ne  l’ont  point  l'ecêlé  après  son  évasion. 
— Ce  n’est  qu’après  dix-neuf  jours  qu’ils  l’ont  conduit 
hors  de  France. 

Mais  ce  n’est  pas  là  un  fait  qualifié  crime  par  nos 
lois.  —  C’est  un  acte  de  pure  humanité. 

Les  accusés  sont  étrangers!  Ils  sont  Anglais.  — 
Mais  n’ont-lls  pas  des  Français  pour  juges!  C’est  là, 
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Messieurs,  que  notre  honneur  national  est  intéressé. 
—  C’est  là  que  vous  devez  redoubler  de  justice  pour 
les  juger,  comme  j’ai  dû  redoubler  de  zèle  pour  les 
défendre  ;  et  nous  aurons  ainsi,  chacun  en  ce  qui  dé¬ 
pend  de  soi,  vérifié  en  eux  cette  parole  d’un  de  nos 
plus  illustres  chanceliers,  qui  disait  :  Les  étrangers 
sont  personnes  prhiîégièes  en  France  quand  Us  y 
im ploient  la  justice  du  roi. 


DISCOURS  DE  WILSON. 

Monsieur  Ic  président,  vous  m’avez  fait  trop  d’hon¬ 
neur  dans  la  séance  d’avant  -  Iiier,  en  disant  que 
j’avais  une  connaissance  approfondie  dans  la  langue 
française.  Malheureusement,  j’en  suis  peu  familia¬ 
risé;  je  la  parle  même  très-mal.  Ainsi  je  dois  deman¬ 
der,  et  j’espère  obtenir  votre  indulgence. 

Il  faut  que  je  commence  par  des  remercîmens  à 
cette  cour  pour  la  pleine  11  ber  te  qu’elle  a  accordée  à 
notre  défense,  et  la  justice  que  nous  avons  reçue 
pendant  les  débats. 

N’ayant  point  assez  de  connaissance  dans  le  code 
de  vos  lois,  dont  les  principes  et  les  formes  sont  essen¬ 
tiellement  en  contradiction  avec  les  lois  de  l’Angle¬ 
terre,  nous  avons  confié  notre  défense  en  entier  à 
notre  avocat,  et  nous  lui  devons  toute  notre  recon¬ 
naissance,  non  pas  seulement  pour  les  efforts  de  ses 
talens  et  de  cette  éloquence  qu’il  sait  faire  briller  en 
toute  occasion,  mais  aussi  pour  le  zèle  généreux  qu’il 
a  déployé  incessamment  dans  notre  cause. 
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Cepemîanl  il  y  a  tics  explications  qui  me  restent  a 
donner,  et  que  je  me  piopose  de  faire  avec  tout  le 
respect  que  je  dois  à  l’autorité  et  à  la  majesté  de  la 
justice. 

Messieurs,  vous  n’ignorez  pas  qu’une  accusation 
beaucoup  plus  grave  a  pesé  sur  nos  têtes.  Menacés 
par  celte  attaque  dirigée  contre  notre  vie  et  notre 
honneur,  nous  n’avons  cherché  notre  salut  ni  dans 
la  politique  des  cabinets,  ni  dans  la  clémence. 

Confians  dans  notre  innocence,  nous  n’avons  ré¬ 
clamé  d’aucun  gouvernement,  que  la  protection  d’un 
jugement  impartial ,  et  nous  avons  trouvé  notre  égitfe 
dans  la  sagesse  et  dans  la  justice  de  la  cimmbre 
d’accusation, 

Néanmoins,  malgré  l’arrêt  de  cette  chambre,  on  a 
persisté  d’insérer  dans  l’acte  d’accusation  un  amas  de 
faits  étrangers  au  délit  dont  nous  sommes  présente¬ 
ment  accusés;  et  en  même  temps  qu’on  m’a  désigné 
comme  ennemi  de  tous  les  gouvernemens,  pour  des 
observations  destinées  aux  confidences  les  plus  sa¬ 
crées,  on  m’a  comblé  devant  l’Europe  des  expressions 
les  plus  outrageantes  et  les  plus  calomnieuses. 

Né  dans  un  pays  libre,  élevé  avec  le  droit  de  pen¬ 
ser  librement  sur  toute  affaire  et  de  communiquer 
mes  pensées,  soit  par  parole,  soit  par  écrit,  j’ai  fait 
usage  de  ce  droit. 

Animé  par  l’amour  pour  la  justice,  riiumaiiité  et 
la  liberté  (non  pas  la  liljerté  révolutionnaire,  mais  la 
liberté  sur  laquelle  l’ordre  social  de  ma  patrie  est 
basé,  et  que  nous  chérissons  comme  le  principe  vi¬ 
vifiant  de  notre  honlieur  et  de  notre  puissance),  je 
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ino  suis  exprimé  dans  ma  correspondance  toujours 
avec  J’ardeur  que  ces  sentiinens  m’inspirent. 

On  peut  sans  cloute  trouver  dans  cette  correspon¬ 
dance  des  nouvelles,  des  anecdotes,  des  prédictions 
qui  ne  sont  pas  vérifiées.  Sachant  qu’elles  ne  devaient 
jamais  être  mises  au  jour  par  ceux  à  qui  mes  lettres 
étaient  adressées,  je  les  ai  communiquées  sans  con¬ 
séquence.  Mais  il  n’y  a  pas  une  seule  opinion  à  moi 
sur  la  morale  de  la  politique,  que  je  ne  sois  fier 
d’avouer  et  prêt  à  défend re. 

II  est  vrai  que  j’ai  cru  voir,  dans  l’horizon  poli¬ 
tique  de  l’Europe,  des  orages  prêts  à  se  renouveler 
et  des  éclairs  prêts  à  se  lancer;  j’ai  aussi  cru  voir 
cette  belle  France  encore  souffrante  et  encore  éloi¬ 
gnée  du  bonheur  que, de  toute  mon  âme,  je  lui  souhai¬ 
tais;  mais  je  n’ai  fait  que  tracer  les  indices  sur  lesquels 
cette  croyance  était  fondée. 

La  religion,  oui,  Messieurs,  la  religion  de  ma  po¬ 
litique  m’empêche  de  m’iniiniscer  dans  les  affaires 
intérieures  des  autres  nations. 

Je  plains  leurs  malheurs  ;  je  désire  leur  prospé¬ 
rité;  je  voudrais  voir,  comme  a  dit  mon  avocat,  tout 
homme  libre  et  tout  état  indépendant;  niais  je  n’ai 
jamais  formé  ces  vœux  en  conspirateur. 

Dévoué  à  l’honneur  et  à  la  constitution  de  ma  pa¬ 
trie,  je  m’oppose  et  je  m’opposerai  toujours  à  tout 
système,  à  tout  acte  qui ,  selon  mon  avis,  les  blesse 
ou  mêine  les  menace;  mais  je  marche  sous  le  drapeau 
déployé  de  cette  même  constitution  ;  et  mes  armes 
ne  sont  ni  le  poignard  ni  le  poison,  mais  les  lois  et  Les 
droits  de  mon  pays. 
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Messieurs ,  ne  croyez  pas  que  c’est  un  crime  pour 
un  Anglais  de  veiller  sur  les  projets  et  de  s’ériger  en 
juge  des  actes  de  son  gouvernement, 

La  liberté  et  la  réputation  lie  sa  patrie  est  son 
patrimoine,  dont  il  ne  peut  pas  cesser  d’étre  le  gar¬ 
dien,  sans  trahir  ce  qu’il  doit  à  ses  aïeux,  à  ses 
concitoyens  et  à  sa  postérité! 

Les  gouvernemens  arbitraires  demandent  le  dé¬ 
vouement  aveugle  de  leurs  sujets  ;  mais  un  état  cons¬ 
titutionnel  exige  de  toutes  les  classes  de  ses  citoyens 
la  surveillance  la  plus  jalouse  sur  le  gouvernement 
lui-méme. 

La  nature,  riionneur  et  la  religion  ajoutent  à 
cette  obligation;  et  l’exercice  de  ce  devoir  fait  la 
superbe  prérogative  d’un  homme  libre  ;  et  c’est  une 
vérité  dont  vous  ne  douterez  plus,  quand  vous  aurez 
vécu  plus  long -temps  sous  votre  régime  constitu¬ 
tionnel. 

On  a  dénoncé  mes  principes  comme  affreu.x  ; 
mais  on  persuadera  difficilement  aux  peuples  que  les 
principes  qui  annoncent  rattachement  à  la  bonne  foi, 
la  clémence,  le  patriotisme  et  la  philantropie,  sont 
des  principes  qui  naissent  d’une  source  criminelle. 

Mais  qui  a  donné  publicité  à  mes  pensées  ? 

Qui  s’est  emparé,  et  par  quels  moyens  s’est -on 
emparé  d’une  correspondance  adressée  seulement  à 
des  amis  et  à  des  compatriotes?  adressée  seulement 
aux  yeux  d’un  frère  et  d’un  personnage  dont  le  nom 
po  rte  avec  sol  la  garantie  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  Illustre 
et  de  plus  loyal  dans  la  nation  dont  il  fut  constamment 
un  des  soutiens  les  plus  éclairés  et  les  plus  zélés  ? 
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Le  procureur  du  Roi  rn’a  paru  ne  pas  vouloir  que 
je  parlasse  de  ces  moyens.  Mais  comme  il  veut  faire 
valoir  leur  fruit  fortuit,  qui,  d’après  la  législation 
française,  est  puni  de  peines  afflictives  et  infamantes, 
et  le  présenter  comme  preuve  et  la  seule  preuve 
qii^  il  y  a  dluw  crime  purerneut  correctionnel ,  j’ai  etc 
obligé  de  relever  la  question ,  et  j’espère  ,  Messieurs, 
que  le  jury  y  portera  toute  l’attention  qu’elle  mérite. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  autres  détails, 
depuis  que  notre  avocat  nous  a  rendu  si  noble  jus¬ 
tice,  et  vengé  l’honneur  de  mon  frère,  lié  pas  seule¬ 
ment  à  l’honneur  de  sa  famille,  mais  à  celui  de  la 
nation. 

Quant  à  l’accusation  d’avoir  conduit  M.  La  Valette 
hors  de  France,  je  ne  vous  tiendrai  pas  long-temps. 
Le  fait  est  avoué,  je  n’al  insisté  que  sur  les  motifs. 

Il  est  vrai  que  le  caractère  de  M,  Lavalette , 
avec  qui  je  n’avais  d’ailleurs  aucune  liaison  particu¬ 
lière,  m’avait  inspiré  un  intérêt  que  je  voyais  partagé 
par  toutes  les  classes  de  la  société  en  France. 

Les  sacrifices  pénibles,  le  dévouement  intéressant, 
l’audace  si  sagement  calculée  de  madame  Lavalette, 
avaient  singulièrement  augmenté  cet  intérêt.  Et  oîi 
est  l’homme,  où  est  l’homme  qui  aurait  pu  voir  sans 
peine  et  sans  regret  le  bonheur  et  la  gloire  de  cette 
femme  vertueuse  et  pour  toujours  illustre,  se  termi¬ 
ner  en  infortune  et  en  désolation  ! 

Il  est  vrai  aussi  que  j’ai  regardé  M.  Lavalette 
comme  un  hoimne  condamné  dans  un  temps  de  révo¬ 
lution,  pour  une  offense  seulement  politique;  et  qui, 
s’étant  rendu  librement,  se  fiant  à  son  innocence  et 
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à  la  validité  présumée  des  traités  faits  avec  les  puis¬ 
sances  alliées,  méritait  tout  notre  intérêt.  Mais  je 
déclare  que  ces  réflexions  si  puissantes  n’ont  eu 
qu’une  influence  bien  secondaire  sur  ma  détermi¬ 
nation. 

L’appel  fait  à  notre  humanité,  à  notre  caractère 
personnel  et  à  notre  générosité  nationale  ;  la  respon¬ 
sabilité  jetée  sur  nous  de  décider  à  l’improviste  sur 
le  salut  ou  la  mort  d’un  malheureux,  et  surtout  d’un 
malheureux  étranger;  cet  appel  était  impératif  et  ne 
permettait  point  de  calculer  ses  autres  titres  à  notre 
bienveillance. 

A  la  voix  de  ce  même  appel,  nous  en  aurions 
fait  autant  pour  un  obscur  inconnu,  ou  meme  pour 
un  ennemi  tombé  dans  le  malheur. 

Peut-être  nous  avons  manqué  à  la  prudence;  mais 
nous  préférons,  et  nous  nous  réjouissons  dans  ce 
moment,  d’avoir  cédé  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

Et  ces  mêmes  hommes  qui  nous  ont  calomniés 
sans  connaître  ni  les  motifs  ni  les  détails  de  notre 
conduite;  ces  mêmes  hommes,  dis-je,  auraient  été 
les  premiers  à  nous  signaler  comme  des  lâches  sans 
honneur  et  sans  patriotisme,  si,  par  notre  refus  de 
sauver  M.  La  Valette,  nous  l’eussions  abandonné  à 
une  mort  certaine. 

Nos  amis  et  nos  compatriotes  auraient  réuni  leurs 
reproches  à  ceux  de  nos  ennemis;  et  alors  dégradés 
par  le  juste  mépris  du  monde,  dévoués  par  notre 
propre  honte,  et  méritant  la  mort  dont  nous  fûmes 
plus  tard  menacés,  nous  aurions  traîné  une  existence 
odieuse  et  flétrie. 
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Messieurs,  je  m’abandonne  avec  confiance  aux 
sentimens  généreux  d’un  jury  purement  français.  Si, 
en  votre  ànie  et  conscience,  vous  pensez  que  nous 
avons  offensé  les  lois  de  votre  pays ,  et  que  nous  leur 
devons  une  satisfaction,  nous  aurons  toujours  pour 
consolation  de  penser  que  nous  n’avons  pas  offensé 
les  lois  de  la  nature,  et  que  nous  avons  satisfait 
au  devoir  de  l’humanité. 


DISCOURS  DP  BRUCK 


Messieurs,  je  parais  devant  ce  tribunal,  accusé 
d’avoir  contribué  à  l’évasion  de  M.  La  Valette  :  si 
c’est  un  crime  d’avoir  sauvé  la  vie  d’un  homme, 
j’avoue  que  je  suis  coupable. 

Je  ne  veux.  Messieurs,  tirer  aucune  vanité  de  ce 
que  j’ai  pu  faire.  Un  appel  a  été  fait  à  mon  liu- 
inanité,  et  mon  honneur  m’imposait  l’obligation  d’y 
répondre. 

Si  Taccusation  s’était  Ijoruée  à  l’affaire  de  Lava- 
lelte,  je  n’aurais  que  peu  de  mots  à  vous  dire;  mais, 
Messieurs,  j’ai  été  accusé  d’avoir  conspiré  contre  le 
système  politique  de  l’Europe,  d’avoir  excité  les  ha- 
bitans  de  la  France  à  s’armer  contre  l’autorité  ilu  Roi. 
Il  est  vrai  que  cette  cliarge  absurde,  ridicule,  dénuée 
de  tout  fondement,  et  qui  a  excité  autant  d’étonne¬ 
ment  que  d’indignation  dans  toute  l’Europe,  a  été 
rejetée  par  la  sagesse  de  la  chambre  d’accusation; 
mais  ({uoîque  cette  accusation  ait  été  écartée,  les 
motifs  sur  lesquels  elle  était  basée  subsistent  encore. 

procureur-général  s’est  permis  de  les  reproduire 
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dans  le  préambule  de  l’acte  d’accusation  (  Ici  M.  le 
président  recommande  à  M.  Bruce,  tfui  parle  très- 
bien  français,  de  s’exprimer  plus  déceniment  toutes 
les  fois  qu’il  s’agira  d’un  magistrat,  et  surtout  d’un 
magistrat  aussi  recommandable  tpie  M.  le  procureur- 
général).  M.  le  procureur-général  a  donc  dit,  reprend 
M.  Bruce,  que  je  suis  ennemi  par  principe  de  toute 
idée  d’ordre  et  de  bon  gouvernement;  ennemi  par 
principe  des  rois,  de  la  justice  et  de  l’humanité,  et 
l’ami  des  factieux  de  tons  les  pays. 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  des  accusations  graves; 
mais  rexplîcation  que  je  vais  vous  donner  de  mes 
principes  sera  une  réponse  victorieuse  à  ces  alléga¬ 
tions  calomnieuses.  Je  ne  vais  point  entrer  dans  des 
abstractions  sur  le  droit  des  gens,  ni  dans  les  digres- 
sions  sur  la  politique,  ni  vous  entretenir  du  beau 
rêve  de  Platon.  Je  me  restreindrai  à  faire  connaître 
les  principes  qui  ont  toujours  dirigé  mes  actions  po¬ 
litiques. 

Je  suis  né  Anglais;  j’aime  avec  eiitbousiasme  la 
constitntlon  de  ma  patrie,  c’est-à-dire  cette  consti¬ 
tution  telle  qu’elle  a  été  établie  par  notre  glorieuse 
révolution  de  1688,  C’est  alors  que  s’est  formé  ce 
système  de  gouvernement  qui  excite  une  udmiratton 
si  universelle;  qui  sert  de  modèle  aux  autres  nations; 
qui  nous  fait  appeler,  par  excellence,  la  terre  clas¬ 
sique  de  la  liberté;  qui  nous  a  mérité  l’éloge  de  ce 
sage,  de  ce  philosophe  Montesquieu  qui  n’est  pas  le 
patrimoine  de  la  France  seulement,  mais  du  monde 
entier,  et  qui  dit  de  nous  que  les  Anglais  sont  le  seul 
peuple  au  monde  qui  sachent  user  de  leur  religion, 
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de  leurs  lois  et  de  leur  commerce.  C’est  de  !a  révolu¬ 
tion  de  1688  que  datent  la  prospérité,  la  grandeur  et 
la  liberté  de  TAngleterre. 

Je  dois  dire  que  si  ces  principes,  qui  sont  les 
miens,  et  qui  sont  ceux  de  la  constitution  de  ma  pa¬ 
trie,  sont  subversifs  de  toute  idée  d’ordre  et  de  bon 
gouvernement,  et  me  font  rennemi  des  rois,  de  la 
justice  et  de  riiuinanité,  je  suis  !e  plus  coupable  des 
hommes;  et  mon  accusateur  a  raison;  .mais,  si  au 
contraire  ce  sont  ccs  principes  qui  nous  ont  procuré 
nos  lois  protectrices,  qui  nous  garantissent  nos  per¬ 
sonnes,  nos  propriétés  et  notre  religion;  qui  ont  fait 
d’un  peuple  peu  favorisé  par  la  nature  la  nation  la 
plus  heureuse,  la  mieux  gouvernée  et  la  plus  floris¬ 
sante  de  l’Europe;  j’ai  le  droit  de  conclure  que  l’ac- 
cusation  n’a  été  qu’une  calomnie. 

Voilà  les  principes  affreux  de  ces  Wilson  et  de  ces 
Bruce,  dont  M.  l’avocat-général  a  parlé  d’une  manière 
si  insultante.  JjCS  miens,  je  les  ai  hérités  de  mes  an¬ 
cêtres  :  ils  m’accompagneront  au  tombeau.  Je  suis 
né  libre  et  je  mourrai  tel  ;  et  je  dis  comme  notre 
illustre  Stdiiey,  qu»  sert  de  modèle  à  la  jeunesse 
anglaise. 

Manns  hœc  inimîca  (j  rannis 
JHorie  petit  pla^idam  snè  fi^eriate  qnteiem. 


Quant  à  l’affaire  de  Lavalette,  la  politique  n’y 
est  entrée  pour  rien.  Je  n’ai  été  mu  que  par  les  sen- 
timens  d’humanité.  Je  connaissais  à  peine  Lavalette. 
11  est  vrai  que  la  bonté  de  son  caractère,  l’amabilité 
de  son  esprit  et  la  douceur  de  ses  manières  m’avaient 
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inspiré  plus  crintérêt  qu’on  n’en  ressent,  en  général, 
pour  une  personne  qu’on  a  si  peu  vue.  Je  n’ai  jamais 
été  chez  lui,  ni  lui  chez  moi.  Je  n’ai  vu  sa  femme 
qu’à  cette  aufllence,  et  je  n’ai  eu  aucune  communlca 
tion  directe  ni  indirecte  avec  lui  depuis  le  moment 
de  son  arrestation.  Il  vous  a  été  aussi  démontré  qu’il 
n’existe  aucune  complicité  entre  nous  et  les  autres 
prévenus.  J’ai  respecté  les  fers  et  les  portes  d’une 
maison  de  justice.  Mais  un  homme  malheureux, 
frappé  par  la  rigueur  des  lois,  demande  ma  protec¬ 
tion;  il  montre  de  la  confiance  dans  mon  caractère, 
il  met  sa  vie  entre  mes  mains,  il  réclame  mon  Iiuma- 
nité.  Qu’au rait-on  dit  de  mol  si  j’avais  été  le  dénoncer 
à  la  police?  J’aurais  alors  bien  mérité  la  mort  dont 
j’ai  depuis  été  menacé.  Que  dis-je  ?  Qii’auralt-on  pensé 
de  moi  si  j’avais  refusé  de  le  protéger?  on  m’aurait  re¬ 
gardé  comme  un  lâche,  comme  un  homme  sans  prin¬ 
cipes,  sans  honneur,  sans  courage,  sans  générosité; 
j’aurais  mérité  le  mépris  des  gens  de  bien.  I\Iais,  Mes¬ 
sieurs,  il  y  a  aussi  d’autres  considérations  qui  m’ont 
déterminé-  J1  y  avait  quelque  chose  de  romanesque 
dans  l’évasion  de  T^avalette.  Sa  miraculeuse  évasion 
de  pr  ison  ;  cette  cruelle  incertitude  entre  la  vie  et  la 
mort,  dans  laquelle  il  est  reste  si  long-temps;  le  noble 
dévouement  de  sa  femme,  qui  est  V Alceste  française, 
et  pour  laquelle,  quoique  je  sols  un  accusé ,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  témoigner  mon  admiration  et  mon 
dévouement  absolu;  cette  action  héroïque  qui  vivra 
dans  riilstolre,  ont  frappé  mon  imagination,  et  ont 
excité  un  intérêt  si  vif  dans  mon  cœur,  que  je  n’ai 
pu  résister  à  son  impulsion.  D'ailleurs,  comme  le  dît 
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votre  La  Fontaine  qui,  avec  sa  naïveté,  a  tout  dît  : 
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Uans  ce  monde  ü  se  faut  Turi  rautre  secourir  : 

Il  se  faut  eiJtr^alder;  c’est  la  loi  de  nature. 

Messieurs,  je  suis  encore  jeune,  mais  j’ai  eu  l’a¬ 
vantage  de  beaucoup  voyager.  J’ai  vu  beaucoup  de 
pays,  et  j’ai  examiné  avec  toute  l’attention  dont  je 
suis  capable  les  mœurs  des  peu[>]es.  J’ai  toujours  ob¬ 
servé  meme  chez  les  nations  les  plus  barbares,  chez 
celles  qui  éiaieut  presque  dans  l’état  primitif  de  la 
nature  ,  que  c’était  une  chose  sacrée  pour  eux  de  se¬ 
courir  ceux  qui  avaient  recours  à  leur  protection. 
C’est  un  devoir  commandé  par  leur  religion ,  par 
leurs  lois  et  par  leurs  mœurs.  Un  Bédouin  du  désert, 
un  Druze  habitant  du  Mont-Liban,  sacrifierait  plutôt 
sa  vie  que  de  trahir  celui  qui  lui  aurait  demandé  un 
asile.  Quel  que  soit  son  pays,  que!  que  soit  son  crime, 
il  ne  voit  que  les  devoirs  de  riiuinanité  et  ceux  de 
riiospitalité.  J’ai  cru,  homme  civilisé ,  devoir  imiter 
les  vertus  meme  des  barbares. 

Messieurs,  je  vous  ai  avoué  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  de  mon  caractère,  la  vérité  tout  entière  sur  la 
part  que  j’ai  eue  dans  l’évasion  de  Lavalette;  et  mal¬ 
gré  le  respect  que  j’ai  pour  la  majesté  des  lois,  maigre 
le  respect  que  je  dois  à  ce  trlhunal ,  je  ne  peux  man¬ 
quer  au  respect  que  je  me  dois  à  moi -même  en 
avouant  que  j’aie  le  moindre  repentir  de  ce  que  j’ai  fait. 

Messieurs,  j’ai  tout  dît _ Je  vous  laisse  à  décider 

sur  mou  sort,  et  je  ue  réclame  que  la  justice. 

Je  ne  peux  pas  croire  que  le  peuple  français,  un 
peuple  si  célèlire  dans  tous  les  temps,  pour  sa  sensî- 
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billté,  pour  son  humanité  et  pour  son  caractère  che¬ 
valeresque,  qui  compte  parmi  ses  rois  un  Henri  IV, 
ce  modèle  des  princes,  et  plût  à  Dieu  que  tous  les 
rois  lui  ressemblassent!  qui  compte  parmi  ses  cheva¬ 
liers  un  Bayard,  le  plus  parfait  de  tous,  sans  peur 

t 

et  sans  reproche,  et  dont  la  devise  était  de  secourir 
les  malheureux;  je  dis  qu’un  tel  peuple  ne  peut  con¬ 
damner  un  Anglais  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un 
Français  ! 

b 


EXl  RAir  DE  L’ABRÈrr. 


Du  23  avril 


La  Cour,  vu  la  déclaration  du  durv,  etc . 

En  ce  qui  concerne  hïutchinson  ,  Bruce  et  Wilson, 
attendu  qu’il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  qu’ils 
se  sont  rendus  coupaldes  d’avoir  recelé  et  fait  receler 
le  condamné  Lavaletle,  sachant  que  ledit  J^ava- 
lette  était  condamné  à  la  peine  capitale;  délit  prévu 
par  l’article  248  du  code  pénal, 

Condamne  John-Ély  Hutchinson,  JMichel  Bruce  et 
Kohort-Thomas  Wilson  à  subir  la  peine  de  trois  mois 
d’emprisonnement. 

Et  conformément  aux  articles  368  du  Code  d’ins¬ 
truction  criminelle  et  55  du  Code  pénal,  condamne 
lesdits. . .  .  . ,  Hutchinson,  Bruce  et  Wilson,  soli¬ 
dairement  et  par  corps,  envers  l’Etat,  aux  frais  du 
procès..,. 
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MARINET.-LORD  WELLINGTON. 


ARRÊT  DU  14  MAI  1819. 
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D  A  N  s  la  nuit  du  lO  au  1 1  février  i8i8,  au  moment  où  lord 
Wellington  rentrait  en  son  hôtel  rue  des  Chamjis-Eiysees,  » 

1 

un  coup  de  pistolet  fut  tiré,  dit-on,  sur  sa  voiture. 

Les  recherches  les  plus  actives  ne  purent  faire  découvrir 
aucune  trace  de  la  balle  que  le  pistolet  aurait  pu  contenir 

I 

Une  instruction  judiciaire  fut  iraroédiatement  commencée. 

Enfin,  les  soupçons  se  portèrent  sur  un  ancien  soldat  nommé 
Cantillon,  , 

Quelques  indiscrétions  d’un  sîeur  Marinetj  ancien  audi¬ 
teur  au  conseil  d’état  de  Bonaparte,  qui  s’était  vanté  .auprès 
de  lord  Kinnaird  d’avoir  entendu  parler  d’un  projet  d’assas¬ 
siner  lord  Wellington ,  éveillèrent  a  ussi  les  soupçons  sur  lui  :  ‘ 

i 

et,  malgré  sa  qualité  de  révélateur ^  il  fut  arrêté  et  mis  en 
jugement  avec  Cantillon. 

J 

L’un  et  l’antre  comparurent  devant  la  cour  d’assises  de 
Paris,  le  lo  mai  1819.  ’ 

Comme  le  gouvernement  français  attachait  la  plus  haute 
importance  à  prouver  à  l’Europe  qu’on  n’avait  néglige  aucun  , 

moyen  de  réprimer  l’attentat  dont  on  croyait  que  le  noble  ;■ 

duc  avait  été  l’objet,  on  donna  beaucoup  de  solennité  aux 
débats,  et  on  fit  entendre  un  grand  nombre  de  témoins  dont 
quelques-uns  étaient  venus  exprès  de  la  Belgique. 

Plusieurs  ambassadeurs  et  généraux  étrangers  étaient  pré- 
sens.  L’affaire  dura  cinq  audiences.  ■ 

c 

'  Aussi  vît-on  l’un  des  journaux  qui  reudaîent  compte  de  cette 
affaire ,  intituler  constamment  ses  articles  de  la  manière  suivante  ; 

«Coup  de  pistolet  tiré  à  balle  ou  sans  balle  j  sur  ou  près  la  voiture 

«  du  duc  de  Wellington.  ■ 
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Bref  ,  Marinet  et  Canllllon  furent  acquittés,  et  le  ministère 
usa  envers  Marinet  d’une  courtoisie  telle ,  que  deux  passe¬ 
ports  lui  furent  offerts,  audience  tenante,  par  M.  l’avocat- 
général ,  selon  qu’il  voudrait  retourner  en  Belgique ,  ou 
aller  en  Suisse  rejoindre  sa  famille. 

Le  plaidoyer  de  M®  Dupiii  n’a  pas  été  recueilli  en  entier. 
Nous  ne  pouvons  eu  présenter  que  Vanalise ^  telle  qu’elle  a 
été  rapportée  dans  le  temps. 

Le  ton  de  cette  plaidoirie  est,  en  général,  épigrammaliqucj 
un  peu  trop  peut-être.  On  y  voit  que  l’orateur  n’aiine  pas  les 
Anglais;  et,  à  la  manière  ironique  dont  il  prononça  celte 
phrase  dans  une  de  ses  répliques  :«  Je  n’attaque  point  la 
><  loyauté  du  noble  duc;  et  je  n'examine  point  comment  il 
n  observe  les  capitulations...  ’  ;  v  on  crut  remarquer  ejue  le 
défenseur  du  maréchal  Ney  avait  gardé  rancune  à  lord 
Wellington, 

Les  journaux  anglais  de  l’opposition  traduisirent  ces  sar¬ 
casmes,  et  en  amusèrent  quelque  temps  le  public  des  trois 
royaumes. 

Ce  qu’il  y  a  d’assez  remarquable ,  c’est  que  Napoléon  qui 
avait  eu  connaissance  de  cette  affaire  par  les  journaux ,  a 
légué,  par  son  testament ,  une  somme  de  dix  mille  francs  â 
Cantillon  ,  en  termes  qui  prouvent ,  au  surplus ,  jusqu’à  quel 
point  il  avait  été  aigri  par  les  mauvais  traitemens  de  la  geôle 
anglaise  de  Sainte-Hélène. 

‘  Constitutionnel  du  1 1  mai. 
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POUR  LE  SIEUR  MARINET, 
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itANS  l'afeaire  uü  cour  dk  pistolet  prétendu  tiré 

-  » 

SUR  Î,  A  VOITURE  DU  ’  DUC  DE  WELLINGTON, 


M  ESSIEURS  LES  JURÉS, 


Tous  les  crimes  doivent  être  punis  :  qu’ils  oient 
été  commis  sur  des  nationaux  ou  sur  des  étrangers, 
fût-ce  même  sur  des  ennemis  ,  la  justice  est  la  même 
pour  tous. 

Je  vais  plus  loin  :  entre  toutes  les  impressions  qui 
d’abord  pouvaient  être  défavorables  aux  accusés,  la 
plus  redoutable  pour  eux  fut  sans  doute  ce  sentiment 
secret  qui,  pour  Tintérêt  même  de  rhonneur  national, 

■r 

parut  réclamer  plus  de  scrupule  dans  l’examen  des 
preuves,  et  plus  de  sévérité  dans  l’application  des 
lois,  précisément  parce  qu’il  était  bruit  d’un  assassi¬ 
nat  tenté,  disait-on,  par  des  Français  sur  la  personne 
d’un  étranger. 

Toutefois,  si  l’instruction  étendue  dans  tous  les 
sens,  si  les  recberches  poussées  jusqu’aux  plus  minu¬ 
tieux  détails,  continuées  pendant  quinze  grands  mois. 


f 

i  ' 


> 


O 

■-i 


S. 

\ 

•  k 

,11 


* 


f 


h 

■ 


) 


■  r 

I 

/  i 
r  i 


« 

1 


■i 

♦ 


« 


«- 

I 


I 


K 


» 

4 


’  .r 


t 


P 


i 


.«F 


220 


DUPIN.  . 


dans  deux  royaumes  dlfférens,  n’ont  produit  aucun 
résultat;  loin  de  regarder  le  néant  des  preuves 
comme  un  fait  qu’il  faudrait  déplorer,  nous  aurons 
à  nous  réjouir  de  ce  qu’un  crime  aussi  odieux,  aussi 
opposé  au  génie  du  caractère  français  ,  n’a  point 
souillé  une  époque  déjà  trop  féconde,  hélas!  en  illus¬ 
tres  forfaits. 

M.  ravocat-général  semble  avoir  rendu  notre  tâche 
plus  facile;  cependant,  plus  il  a  montré  d’élévation 
da  ns  les  sentimens  et  de  générosité  dans  le  carac¬ 
tère,  plus  ce  qu’il  a  conservé  de  raccusation  mé¬ 
rite  d’être  soigneusement  réfuté ,  afin  qu’il  n’en 
reste  absolument  rien  contre  aucun  Français.  C'est 
un  plaisir  que  nous  voulons  procurer  même  aux 
étrangers. 

En  1 8 16,  année  féconde  en  supplices,  Marinet  fut 
condamné  à  mort  par  la  cour  prévôtale  de  Dijon, 
comme  un  des  auteuis  de  cette  vaste  conspiration 
qui  avait,  disaît-on ,  ramené  Tfapoléon  de  l’île  d’Elbe; 
conspiration  négative,  crime  d’inerlie,  sur  lequel  on 
est  désormais  bien  fixé. 

Condamnation  heureusement  par  contumace!  Ma¬ 
rinet  avait  suivi  le  conseil  du  président  de  llarlay, 
qui  disait  que  si  on  l’accusait  d’avoir  emporté  les  tours 
de  Notre-Dame,  il  commencerait  par  se  sauver  (  cet 
homme  connaissait  les  révolutions!). 

Marinet  s’expatrie  ;  il  voyage  en  Suisse,  en  Italie, 
en  Grèce;  Smyrne  le  voit;  il  revient  à  Trieste.  Il 
obtient  des  lettres  de  recommandation  pour  l’Amé- 
rique,  et  prend  un  passe-port  jiour  cette  destination. 

Il  repart;  traverse  la  Suisse,  longe  rAllcmagne ,  et 
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se  dirige  vers  les  Pays-Bas;  mais  en  allant  de  Franc¬ 
fort  à  Mayence  il  est  dévalise. 

Le  3o  juillet  1817,  il  arrive  à  Bruxelles,  dénué 
de  tout. 

Ses  relations  avec  divers  accusés  s’expliqueront  en 
discutant  les  charges;  quant  à  présent  je  ne  veux  que 
lier  les  principaux  faits. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Bruxelles,  Ma- 
rinet  va  à  Anvers  pour  voir  M.  de  Warbruch  ,  auquel 
il  était  recommandé  par  le  duc  de  Bassano,  pour  fa¬ 
ciliter  son  embarquement  pour  l’Amérique. 

Là,  il  fait  la  rencontre  d’un  nommé  Â lexandm , 
qui  lui  parle  d’un  prétendu  projet  d’assassiner  le  duc 
de  Wellington. 

Inexistence  de  cet  officier  et  sa  présence  à  Anvers 
à  l’époque  indiquée  par  Marinet  vous  ont  été  attes¬ 
tées  par  plusieurs  témoins. 

Marinet  vous  a  expliqué  pourquoi,  h  l’instant 
même,  et  sur  le  premier  avis  qu’il  en  reçut,  il  n’avait 
pas  révélé  cette  confidence. 

Vous  vous  rappelez  son  principal  motifs. 

De  plus,  il  voulait  savoirs!  ce  n’était  pas  un  bruit 
en  l’air,  et  enfin  dans  quel  intérêt  le  coup  était 
médité. 

PI  us  tard,  il  acquit  la  certitude,  que  si  le  projet 
d’attenter  aux  jours  de  Wellington  était  réel,  ce  projet 
n’avait  pas  été  conçu  dans  l’intérêt  du  parti  dans  lequel 
il  se  trouvait  rangé  par  l’arrêt  de  la  cour  prévôtale. 

Il  se  décida  dès  lors  à  en  parler  à  lord  Kinnaird. 

'  Je  ne  m’intéressais  pas  assez  à  la  santé  du  duc  de 
■Wellington. 
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Je  ne  sais  encore  s’il  s’adressait  bien;  mais  au  moins 
il  était  (le  bonne  foi. 

Attachons-nous  au  caractère  do  celte  révélation. 

% 

SI  Marlnet  y  met  une  condition,  ce  n’est  pas  pour 
lui,  c’est  pour  trois  de  ses  compatriotes  réfugiés. 

Tout  cela  est  invariablement  fixé  parla  lettre  écrite 
le  3o  janvier  1818  par  lord  Rlnnaird  à  sir  (îeorges 
Murray  : 

«  Il  me  demanda,  dit  lord  Rinnaird  dans  cette  lettre, 
si  je  pensais  qu*  il  fût  possible  (V intéresser  le  duc  de 
Widllngton  en  faveur  de  ses  trois  amis;  je  lui  disque 
je  pensais  que  cela  était  impossible.  »  En  effet ,  il  faut 
rendre  cette  justice  au  duc  de  Wellington,  qu’au  mi¬ 
lieu  des  grands  pouvoirs  dont  il  était  investi,  d  n’a 
jamais  abusé  de  son  influence  pour  solliciter  la  grâce 
ou  le  rappel  d’aucun  proscrit!.... 

Marinet  a  relevé  dans  cette  lettre  une  grave  inexac¬ 
titude.  Le  traducteur,  dont  la  version  est  transcrite 
dans  l’acte  d’accusation,  fait  dire  à  lord  Kiiinaird  que 
le  révélateur  «  ne  demandait  rien  pour  lui,  ayant  été 
condamné  ai>ec  justice  *.  »  Marinet  n’a  pas  dit  cela; 
il  savait  bien  qu’il  avait  été  condamné préimialenienÛ 
et  de  fait,  lord  Kinnaird  s’est  servi  des  fairlj 
condamned ^  qui  n’expriment  que  la  régularité  de  la 
procédure,  et  non  l’équité  de  la  condamnation. 

Du  reste ,  il  est  très-vrai  que  Marinet  ne  demandait 
rien  pour  lui;  seulement  lord  Kinnaird  déclarait  tf  que 
ce  révélateur ,  ayant  été  condamné  à  mort ,  son  appa¬ 
rition  en  France  était  impossible,  h  moins  qiû on  ne 
garantit  sa  sûreté  dans  ce  voj'age  et  son  retour.  « 

Ces  mots  sont  soutiünés  diiiis  Pacte  d'accusation. 
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Je  ne  répète  pas  ce  que  j’ai  dit  sur  celte  garantie, 
telle  qu’elle  fut  effeclîvenient  donnée  au  nom  du  duc 
de  Wellington,  ou  du  moins  telle  qu’elle  fut  entendue 
et  acceptée  par  Marinet.  On  se  rappelle  assez  la  dis¬ 
cussion  incidente  élevée  à  ce  sujet  à  rime  des  précé¬ 
dentes  audiences  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sur  la  foi  de  cette  garantie, 
ou  indéfinie,  selon  l’accusé  et  lord  Kinnaird;  ou  li¬ 
mitée  aux  suites  de  la  contumace,  suivant  la  version 
la  plus  favorable  à  l’honneur  anglais  ;  Marinet  se  dé¬ 
cide  à  partir  avec  lord  Kinnaird. 

Le  20  février  1 8 1 8 ,  le  sieur  Marinet  et  lord  Kin¬ 
naird  arrivent  à  Paris.  En  entrant  en  ville,  lord  Kin¬ 
naird  se  sépare  de  Marinet  et  prend  les  de  vans.  Il  se 
rend  directement  à  l’iiôtel  du  duc  de  Wellington ,  de 
cet  ennemi  Lord  Kinnaird  expose  l’objet  de  son 
voyage,  et  demande  de  nouveau  s’il  y  a  pleine  sûreté 
pour  celui  qu’il  amène  ;  on  le  lui  confirme.  Marinet 
se  présente.  De  nouvelles  assurances  lui  sont  données. 
Une  longue  conférence  a  lieu.  Marinet  sort  libre;  il 
va  dans  les  lieux  publics,  il  se  trouve  partout  où 
allait  le  duc,  et  où  l’on  supposait  que  l’auteur  de  la 
tentative  chercherait  à  recommencer  son  coup. 

Mais  au  bout  de  trois  jours  on  se  lasse;  déjà  on 
avait  eu  rimprudence  de  publier  la  lettre  de  lord 
Kinnaird  dans  les  journaux;  on  arrête  Marinet. 

Ibi  Omni  s 

Efftistis  laboff  rupta..*,* 

Fardera  * 

Le  24  février,  jMarlnet  s.ubit  un  premier  Interro- 

*  Voyex  les  journaux  tlu  17.  mai. 
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gatolre. On  a  eu  tout  le  temps  de  l'interroger  depuis; 
il  est  resté  quinze  mois  en  prison ,  dans  lesquels  il 
faut  compter  cinq  mois  et  demi  de  secret;  car  dans 
\e  sœcle  (V exception  ^  qui  vient  de  s’écouler,  nul 
prisonnier  n’écliappait  à  cette  torture. 

Ils  n’en  mouraient  pas  tous ,  mais  tous  étaient  frappés. 

L’instruction  se  poursuit  avec  zèle. 

La  police  de  deux  royaumes  est  en  émoi. 

A  Parls^  on  explore  tout;  on  cherche  la  balle  dans 
la  rue,  sur  les  murs  et  presque  dans  l’air  :  on  fait  une 
expertise  sur  le  papier  qu’on  dit  être,  celui  de  la  bourre. 
On  interroge  cent  quatre-vingt-deux  armuriers  sur  le 
compte  d’un  pistolet  trouvé  chargé  dans  l’enclos  de 
la  Madeleine.  On  arrête ,  on  questionne  tous  ceux  qui, 
dans  la  journée  du  1 1  février,  ont  fait  abattre  leurs 
moustaches,  parce  qu’un  des  domestiques  du  duc 
avait  déclaré  que  l’assassin  en  portait.  De  simples  té¬ 
moins  sont  arrêtés,  mis  et  tenus  au  secret,  comme 
des  prévenus  :  bref  on  use  de  tous  les  moyens  connus 
de  justice  et  de  police. 

Je  ne  me  plains  pas  de  tous  ces  soins;  je  loue  tant 
de  sollicitude;  l’honneur  national  y  était  vivement 
intéressé;  la  vigilance  ordinaire  n’eût  pas  suffi;  plus 
on  pouvait  raisonnablement  douter  du  crime,  et  moins 
il  fallait  laisser  de  prétexte  à  l’intrigue  pour  en  tirer 
parti  contre  nous.  Mais  enfin  qu’a  produit  cette  mon¬ 
tagne  de  pièces? . L’acte  d’accusation. 

*  Le  mémo  jour,  à  la  incme  heure ,  M.  Laine  dis.iit  à  la 
chambre  des  députés ,  le  siècle  des  cent  Jours. 
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L’acte  d’accusation!  vous  l’avez  entendu,  MM.  les 


jurés. 

Sans  doute  on  doit  respecter  les  intentions  de  son 
auteur;  elles  sont  hors  de  tonte  atteinte;  il  n’a  mis 
^ans  son  acte  que  ce  qu’il  a  cru  voir  dans  l’instruction. 

Mais  tel  est  le  malheur  de  cette  rédaction,  qu’aban¬ 
donnée  à  elle-même,  sans  contradiction,  à  la  simple 
lecture,  tout  homme  impartial,  la  main  là . y  cher¬ 

cherait  vainement  la  preuve  des  faits  qui  s’y  trouvent 
présentés  comme  cons  tans. 

Et  pourtant  ce  n’est  pas  la  faute  du  criminaliste  î 

Tout  y  est  rapproclié,  fondu,  lié,  commenté . Kien 

n’y  est  négligé . Les  glaces  même,  qui  étaient  le¬ 

vées  dans  la  voilure,  se  trouvent  baissées  dans  l’acte 


d’accusation . Quoi  de  plus  ? 

Vous  en  savez  la  cause  ;  on  s’était  attaché  à  l’ins- 


truction  de  Bruxelles;  et  les  dépositions  vivantes 
vous  ont  appris  ce  qu’il  fallait  retrancher  des 
lions  écrites. 


Après  cet  exposé  des  faits,  M®  Dupin  entame  la 
discussion. 

Il  se  demande  d’abord  s’il  existe  un  corps  de  délit 
bien  constaté.  II  soutient  et  démontre  que  non,  et  il 
insiste  principalement  sur  ce  que  AI.  l’avocat-général  a 
dit  aux  jurés  :  «Vous  examinerez ,  Messieurs,  en  votre 
âme  et  conscience,  s^ilj avait  une  halle  ou  non  dans 
le  pistolet?  effet,  si  M.  l’avocat -général  doute 
que  le  pistolet  fût  réellement  chargé,  comment  peiit-il 
croire  sérieusement  qu’il  y  ait  eu  tentative  d’assa.ssi- 
nat  ?  JIM.  les  jurés  ne  se  demanderont  donc  pas  seule¬ 
ment  sites  accusés  sont  coupables  ;  mais  ils  se  demaii- 
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cleront,  avant  tout,  s’il  a  été  commis  un  crime,  jV/ 
jr  a  un  corps  de  délit. 

M®  Dupin  aborde  une  seconde  question. 

Dans  quel  but,  dit-ü,  dans  quel  intérêt,  le  crime 
aurait-il  été  commis?  On  tue  pour  voler;  on  tue  pour 
hériter;  on  tue  par  vengeance;  on  assassine  encore,  il 
n’est  que  trop  vrai,  par  esprit  de  parti!  Mais,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  voir  quelle  relation  existe  entre 
l’assassin  et  l’intérêt  qu’on  lui  suppose. 

Ici,  on  n’allègue  pas  que  l’accusé  Mari  net  aurait 
voulu  voler;  on  ne  signale  aucune  injure  qu’il  eût  à 
venger;  point  de  femme,  de  maîtresse  enlevée;  pas 
de  déni  de  justice  ni  de  mesure  arbitraire  à  faire  ex¬ 
pier.  On  est  donc  réduit  à  se  demander  si  l’accusé 
n’aurait  pas  été  l’instrument  d’un  parti? 

Mais  à  l’instant  même  on  se  demande  de  quel  parti  ? 
et  dès  lors  il  faut  voir  à  quel  parti  cette  mort  aurait  été 
utile  ;  isfecitcidprodesl. 

Au  parti  des  exilés?  Mais  quel  était  leur  intérêt? 
De  rentrer  au  sein  de  leur  patrie,  ou  du  moins  de  ne 
pas  aggraver  leur  position  déjà  trop  malheureuse  en 
pays  étranger.  Eh  bien!  cet  assassinat  eût  été  contraire 
à  leur  intérêt. 

Déjà  se  faisait  ententlrc  le  bruit  flatteur  du  prochain 
départ  de  cette  année ,  qui  nous  avait  donné  tantd^oc- 
cupation ,  1 1 A gam emnonat  d u  1  o rd  W e 1 1  i  n gton  a  1  la i  t 
finir.  Quel  effet  eût  produit  la  mort  sanglante  de  ce 
général  ?  Non  pas  de  dissoudre  la  coalition,  mais  de 
faire  rester  les  a/Z/é.?,  plus  alliés  que  jamais,  entre  eux 
(  s’entend)  contre  nous.  Une  foule  de  gens  se  seraient 
empressés  de  signaler  la  malheureuse  France  comme 
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un  volcan  toujours  prêt  à  faire  éruption,  et  de  nou* 
veaux  malheurs  fussent  venus  fondre  sur  la  iiallon. 

D’un  autre  côté,  on  n’eût  pas  manqué  d’attribuer 
cette  machination  aux  exilés  ou  à  leurs  partisans  :  j’en 
ai  pourgarans  ces  bruits  déjà  semésd  avance  à  Bruxel¬ 
les,  (1  Anvers,  à  Cambrai  ;  j’en  atteste  les  dépositions 
généreuses  de  ces  témoins  belges^  fai  presque  dit 
français;  de  ces  loyaux  témoins  qui,  en  recouvrant 
en  votre  présence  plus  de  liberté  qu’ils  n’en  ont  eu 
dans  leur  propre  pays,  vous  ont  dit  que  l’oii  voulait 
d’abord  faire  de  cela  une  affaire  de  réjugiès^  et  que, 
suivant  l’opinion  générale  de  la  Belgique,  le  prétendu 

complot  n’était  qu'une  intrigue  anglaise .  Aussi 

Marinet  n’a-t-il  cessé  de  dire,  que  s’il  avait  fait  des 
révélations  à  lord  Kinnaird  dans  l’intention  de  déjouer 
le  coup,  c’est  qu’il  pensait  que  le  coup  était  tenté 
dans  rintérêt  d’un  parti  autre  que  celui  qu’il  avait 
embrassé. 
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(M^  Dupin  discute  les  prétendues  charges  qui  ont 
été  mises  en  avant  contre  son  client;  il  pulvérise  l’acte 
d’accusation  et  continue  ainsi  ): 

Au  premier  rang,  parmi  les  ciiarges,  on  allègue 
les  opinions  politiques  de  Marinet.  —  Fait  *011  donc 
encore  le  procès  aux  opinions,  aux  manières  diverses 
de  voir  et  de  penser?  Et  d’ailleurs,  quelles  opinions 
reproche-t-on  à  Marinet?  Quels  traits  honteux  ont 
souillé  sa  vie?  Jeune,  d’abord  destiné  au  barreau,  îi 
a  dû  prendre  dans  ces  premières  études  l’amour  de 
l’ordre  et  le  respect  des  lois.  Fonctionnaire  public 
(  même  pendant  les  cent  jours  ),  auditeur  au  conseil 
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d’Ktat,  quelles  vexations,  quels  actes  arbitraires  peut- 
on  lui  repï'ocber  ? 

■  Il  était  (dit  Tarret  par  contumace)  un  des  auteurs 
du  complot  qui  a  ramené  Napoléon  de  Tîle  d’Elbe  : 
allégation  prévôtale!  dénuée  de  fondement. 

Mais  il  détestait  le  duc  de  Wellington!  et  meme, 

On  Siiil  que  de  Sa  Grâce,  U  médît  l’an  passé! 

Hélasl  Messieurs,  si  tous  ceux  qui  n’aiment  pas  le 
noble  duc,  qui  ont  volé  son  départ,  ou  mal  parlé 
de  lui,  étaient,  pour  cela  seul,  soupçonnés  d’avoir 
voulu  rassassiiicr,  où  trouverait-on  assez  de  jurés 
pour  leur  faire  leur  procès? 

Marlnet,  dlt-on  encore,  a  eu  des  relations  sus¬ 
pectes  avec  plusieurs  réfugiés  en  Belgique.  L’objec¬ 
tion  n’est  pas  généreuse.  Le  tnallieureux  cherche  le 
inaibeureux'  celui  qui  n’a  plus  de  patrie  n’en  recher- 
clie  qu’avec  plus  frempressement  ses  compatriotes 
isolés.  On  se  secoure,  on  s’entraide,  on  se  console 
mutuellement;  on  se  parle  patrie.  Ce  sentiment  n’est 
pas  dans  le  génie  de  l’accusation;  mais  il  est  dans 
la  nature. 

Notj  ignara  mali  ^  miserù  siiccurcre  dûco. 

Les  dames  Guvet  et  Cauchois-Lemaire  étalent 

U 

dans  cette  douloureuse  position.  Exilées  par  attache¬ 
ment  pour  leurs  époux  proscrits  (car  à  coté  des  pros¬ 
criptions  se  trouvent  souvent  les  plus  touchantes 
vertus),  ces  daines  recevaient  les  exilés  :  mais  rien 
en  cela  qui  les  accuse. 

l/acte  d’accusation  les  signale  comme  tenant  cliez 
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elles  des  conciliabidesl  Mais  tous  les  témoins,  Des¬ 
prez,  Fabre,  Deniez,  ont  rétracté  cette  expression 
comme  insérée  mal  à  propos  dans  l’instruction  de 
lîruxelles. 

O 

Et  qui  donc  assistait  à  ces  prétendus  conciliabules?  C 

La  femme  de  ce  poète  ingénieux  qui ,  du  sein  d’une 
terre  étrangère,  a  su  exciter  sur  sa  terre  natale  des 
applaudisscmens  dont  le  bruit  est  revenu  le  consoler 
dans  son  exil  ; 

Sa  sœur,  l’épouse  dévouée  d’un  ministre  dont  le 

k 

caractère  facile  et  obligeant  fit  souvent  des  ingrats. 

Mais  aclievons.  Marlnet  a  caché  M.  Régnault  de  •; 

% 

Saint-Jean-d’Angely.  A  cette  époque,  M.  Régnault  ; 

n’avait  pas  obtenu  la  permission  de  rentrer  dans  sa 

patrie  pour  y  moiirii”  il  était  encore  proscrit.  Quelle  •  ■ 

bonne  fortune  pour  un  acte  d’accusation!  Mariiiet, 

plus  généreux,  n’a  jamais  cessé  de  se  vanter  d’avoir  ■ 

J* 

eu  le  bonlveur  de  servir  son  malheureux  compatriote,  ' 

en  lui  procurant  un  asile  caclic. 

Funeste  effet  des  discordes  civiles!  elles  dessèchent  • 
l’âine;  elles  étouffent  riiumaiiitc;  elles  transforment 
en  crime  d’état  les  plus  admirables  vertus! 

4 

On  reproche  à  Mari  net  sa  liaison  avec  lord  Rln- 

% 

naird,  personnage  inexpliqué,  qui  figure  à  la  fois 
dans  la  cause  comme  étranger,  comme  l'évélateur, 
comme  témoin,  et  presque  comme  accusé. 

On  fait  trois  versions  sur  son- compte. 

L’acte  d’accusation  le  présente  comme  un  homme 
criblé  de  dettes^  cherchant  par  ses  intrigues  h  relever  •. 

tuia  fortune  dérangée;  on  ajoute  qu’il  est  ennend  du 
duc  de  ff'elliiigton  ;  enfin  l’acte  d’accusation,  ar- 
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rivant  à  ce  qu’il  appelle  la  seconde  époque,  annonce 
que  «  c'est  ici  que  va  se  dévoiler  le  projet  que  lord 
Kinnaird  méditait  depuis  long-temps ,  et  dont  on 
devait  entendre  parler  sous  peu.  » 

Sir  Georges  Murray,  au  contraire,  vous  a  dit  que 
lord  Kinnaird  avait  une  grande  fortune;  que  lord 
Wellington  le  comptait  au  nombre  de  ses  amis;  que 
lord  Kinnaird  était  descendu  à  Paris  chez  le  duc; 
qu’il  avait  logé  dans  son  hôtel  ;  enfin  qu’il  avait  révélé 
onze  jours  à  l’avance  le  complot  tramé  contre  sa  vie* 

Mais  il  est  une  dernière  version  ;  celle  de  Fabre 
et  autres  témoins  belges,  Ils  vous  ont  révélé  que  lord 
Kinnaird  s’était  fait  chasser  de  Paris  pour  inspirer 
plus  de  confiance  aux  réfugiés  français;  qu’il  disait 
pis  que  pendre  de  Wellington  en  Belgique;  qu’il  par¬ 
lait  înal  de  Waterloo!  Et  cependaut  lord  Kinnaird 
est  Anglais!  et  cependant  sir  Murray  le  dit  ami  du‘ 
duc  de  Wellington!  et  cependant  les  journaux  anglais 
racontent  le  bon  accueil  que  lui  a  fait  à  Londres  lord 
Castlereagh!  Suivant  ces  témoins,  l’opinion  générale 
de  la  Belgique  ii’a  vu  là  qu’mie  intrigue  anglaise 
pour  compromettre  les  Français.  On  voulait,  disent 
ces  témoins,  faire  de  cet  événement  une  affaire  de 
réfugiés.  Huit  d’entre  eux  avaient  déjà  été  arretés;' 
un  plus  grand  nombre  l’eut  été,  sans  la  vertueuse 

résistance  de  M,  le  juge  d’instruction,  H  voulait 
meme  faire  arrêter  lord  Kinnaird!...  Mais  il  en  fut 
empêché  par  le  procureur-général.  Celui-ci  serait-il 
d onc  min istériel ?... 

De  toutes  ces  versions  sur  lord  Kinnaird,  j’adop¬ 
terai,  si  l’on  veut,  la  dernière. 
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Mais  quelJe  conséquence  à  en  tirer  contre  Marinet  ? 

11  a  appris  le  complot  de  bonne  foi;  il  l’a  révélé 
de  bonne  foi;  seulement  il  aurait  été  dupe  de  la  per¬ 
fidie  anglaise. 

Ah!  sans  doute,  malgré  rétnulation  devenue  his¬ 
torique  entre  les  deux  nations,  elles  ne  doivent  point 
se  refuser  d’honorables  témoignages  quand  ils  sont 

mérités. 

J’ai  dans  cette  enceinte  même  proclamé,  il  y  a 
quelques  années,  le  noble  dévouement  de  ces  trois 
généreux  Anglais  *  qui,  au  risque  de  leur  propre  li¬ 
berté,  avaient  sauvé  un  infortuné  Français  condamné 
à  mort  *.  Je  me  féliciterai  toute  ma  vie  d’avoir  pu 
leur  prêter  mon  ministère,  et  d’avoir,  en  les  défen¬ 
dant,  payé  un  juste  tribut  d’estime  à  la  nation  qu’ils 
avaient  honorée  par  leur  noble  conduite.  Mais  la  même 
voix  s’élèvera  toujours  au  besoin  pour  reproclicr  à 
d’autres  leur  déloyauté,  leur  perfidie,  leurs  affreuses 
machinations,  leur  injuste  inimitié  contre  nous. 

(L’orateur  parcourt  ensuite  les  différentes  charges 
que  l’acte  d’accusation  fait  résulter  contre  Marinet 
de  ses  relations  avec  Cantillon,  Il  démontre  l’impos¬ 
sibilité  de  supposer  que  ces  deux  accusés,  qui  n’ont 
résidé  ensemble  à  Bruxelles  que  neuf  à  dix  jours ,  et 
qui,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  ne  se  sont 
vus  que  deux  ou  trois  fols  en  public  et  comme  en 
passant,  aient  pu  prendre  assez  de  confiance  l’un 
dans  l’autre  pour  concerter  cet  assassinat  auquel  ni 
l’im  ni  l’autre  n’avaient  intérêt.) 

'  Wilson,  B  rucc  et  Uutclitnson.  *  LaTalelto. 
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L’acte  d’accusation  allègue  que  Marlnet  s’esC  rendu 
complice  de  Cantillon  en  Vii\c\idiUiy  par  dons  et pro- 
messes,  à  commettre  le  crime.  Où  sont  ces  dons? 
quelles  sont  ces  promesses?  Non^seulement  il  n’existe 
pas  de  preuves,  mais  il  n’y  a  pas  le  plus  léger  indice 
qu’une  somme  quelconque,  faible  ou  forte,  ait  été 
donnée  ou  promise  par  Marinet  à  Cantillon! 

Quant  aux  propos  et  confabulations  attribuées  à 
Marinet,  vous  le  savez,  MM.  les  jurés,  Marinet  est 
doué  d’une  grande  facilité  à  s’exprimer.  Il  a  pu  quel¬ 
quefois  abuser  de  cet  avantage;  mais  le  blâme  devient 
ici  sa  justification  ;  il  n’a  parlé  que  par  légèreté. 

Et,  au  fond,  que  signifient  ces  propos,  si  piquans 
dans  rinstruction  de  Bruxelles,  expliqués  à  l’avan¬ 
tage  de  l’accusé,  et  réduits  à  rien  clans  les  déposi¬ 
tions  orales  proférées  devant  vous? 

Erïfiii,  ce  qui  achève  de  démontrer  victorieuse¬ 
ment  que  Marinet  n’avait  pas  préposé  Cantillon  pour 
assassiner  Wellington,  c’est  qu’il  a  révélé  ce  qu’il 
avait  entendu  dire  du  projet  de  lui  ôter  la  vie.  Cette 
révélation  n’a  point  été  tardive;  elle  a  été  faite  et 
reçue  à  temps  utile.  Si  le  duc  était  réellement  me¬ 
nacé,  il  pouvait  se  garantir.  Et  comment  supposer 
que  Marinet,  plus  que  cruel,  féroce  sans  motif,  eût 
tout  à  la  fols  conçu  le  projet  de  faire  assassiner  le 
duc,  qu’il  l’eût  ensuite  dévoilé  lui-même,  et  que 
cependant  il  n’eût  pas  arrêté  le  bras  qu’il  avait  armé? 

(Aprèsavolr  détruit  toutes  les  antres  charges,  l’a¬ 
vocat  termine  ainsi): 

Le  procès  est  désormais  éclairci  :  il  l’est  pour  les 
natioiuuix;  il  l’est  pour  les  étrangers. 
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De  retour  chez  eux,  ils  pourront  dire  :  Nous  avons 
etc  témoins  de  tout  ce  qu’on  a  fait  en  France  pour 
ilécouvrir  la  vérité. 

Tant  qu’on  a  pu  croire  à  l’existence  d’un  crime, 
on  a  épuisé  les  recherches,  on  a  redoublé  de  précau¬ 
tions,  on  a  même  usé  de  rigueurs.  Mais  lorsqu’après 
tantd’investigations  continuées  pendant  quinze  mois, 
on  a  vu  le  néant  des  résultats  ;  quand  on  n’a  pu  même 
constater  le  corps  du  délit  ;  quand  des  dépositions 
courageuses  eurent  soulevé  le  voile  qui  couvrait  une 
misérable  intrigue,  les  cœurs  français  ont  tressailli, 
et  les  amis  de  la  patrie  ont  eu  la  double  joie  de  voir 
notre  nation  absoute  du  reproche  d’avoir  tramé  un 
lâche  assassinat,  et  nos  ennemis  convaincus  d’avoir 
inutilement  spéculé  sur  les  effets  d’une  odieuse  ma¬ 
chination. 

Marinet  aussi  devra  faire  d’utiles  réflexions.  Jeune 
encore,  qu’il  prenne  une  route  nouvelle;  qu’il  cultive 
ses  heureuses  dispositions,  et  que  surtout  il  se  défie 
des  lords  qui  voyagent  sur  le  continent!....  qu’il  con¬ 
sole  la  vieillesse  de  son  père,  et  qu’il  n’oublle  jamais 
cette  belle  devise  dont  il  s’entretenait  avec  Fabre  : 
Honneur  et  Pairie! 
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Décembre  iSrg. 


N  O  U  s  ne  pouvons  présenter  une  idée  plus  exacte  des  circon¬ 
stances  qui  ont  donné  naissance  à  celte  affaire ,  qu’en  trans¬ 
crivant  ici  l’ex position  qui  se  trouve  placée  en  Icte  du  recueil 
complet  des  pièces  du  Procès^  imprimé  en  1819  (Paris, 
Lhuitier,  libraire,  1  vol  in- 8®). 

«  Jamais  procès,  dit  l’éditeur,  ne  fut  ]ilus  digne  de  fixer 
l’attention  publique  que  celui  dont  nous  offrons  l’histoire. 

K  Ce  n’est  pas  une  de  ces  querelles  privées  dont  l’intérêt 
est  renfermé  entre  les  parties.  C’est  un  procès  qui  intéresse 
la  seconde  ville  du  royaume ,  le  département  du  Rhône ,  la 
France  entière  ,  et  le  gouvernement  lui-méme.  C’est  un  pro¬ 
cès  qui  doit  jeter  la  lumière  sur  une  époque  mémorable ,  et 
dont  l’histoire  s’emparera  pour  le  consigner  dans  ses  annales. 

«  Chacun  sait  que  les  troubles  qui  ont  agité  le  département 
du  Rhône ,  en  1817,  ont  été  la  source  de  ce  procès. 

«  Long- temps  on  fut  en  doute  de  savoir  si  ces  troubles 
étaient  réels  ou  factices;  s'ils  étaient  l’ouvrage  des  ennemis  du 
trône  ou  des  ennemis  de  la  liberté;  s’ils  étaient  concentrés 
dans  les  villages  où  ils  ont  éclaté,  ou  s’ils  avaient  des  ramifi¬ 
cations  dans  toute  la  France  et  même  dans  l’Europe. 

"  D’abord  on  savait  vaguement  qu’il  y  avait  eu  des  mouve- 
mens  dans  le  département  du  Rhône ,  et  que  le  Sting  français 
avait  coulé  sur  l’échafaud  ;  on  connaissait  l’exécution  d’Oudin 
et  une  partie  des  désordres  qui  l'avaient  accompagnée;  on 
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n’ignorait  pas  çnfîn  que  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  avait 
été  envoyé  comme  lieutenant  du  Roi,  pour  rétablir  le  calme 
et  ramener  la  paix  dans  cette  province. 

«  Mais  peu  de  personnes  connaissaient  la  mesure  du  mal.  La 
jiluparten  jugeaient  par  Ténergie  du  remède,  etrimagination 
effrayée  allait  au  delà  du  vrai. 

«  Cependant  l.a  mission  du  duc  de  Raguse  était  l’objet  des 
censures  les  plus  amères  et  des  attaques  les  plus  violentes  de 
la  part  de  certains  hommes.  Un  journal  clandestin  {le  moni¬ 
teur  royal')  était  rempli  de  diatribes  contre  le  lieutenant  du 
Roi  ;  et  Ton  se  demandait  qui  pouvait  exciter  cette  colère? 

Du  haut  de  la  tribune  nationale  uii  coin  du  voile  fut 
soulevé.  Quoique  avec  l’accent  du  doute,  un  honorable  député 
(  M.  Camille  Jordan)  avait  traité  la  révolte  de  Lyon,  à' absurde 
et  ignoble  complot  ^  qui  n'aurait  pu  qu’avorter  au  moment  oit 
il  aurait  éclaté..,  ^  où  l’action  et  V espionnage  n’ auraient  été  que 
trop  'visibles,, dont  le  parti  de  €  exagération  s'était  évidem¬ 
ment  emparé... ,  et  dont  il  aurait  accompagné  la  punition 
d’excessives  rigueurs, 

«  11  est  vrai  que  sa  voix  avait  été  comprimée;  qu’on  avait 
hautement  démenti  ce  qu’il  n’avait  fait  qu’indiquer.  Mais 
cela  n’avaîl  point  suffi  pour  rassurer  l’opinion.' N’avait-on 
pas  aussi  démenti  M.  Voyer  d’Argenson ,  sur  les  massacres 
de  Nîmes  ? 

«  Dans  ces  circonstances,  le  colonel  Fabvier,  qui  avait 
accompagné  le  duc  de  Raguse,  dans  sa  mission,  en  qualité 
de  chef  d’état-major,  crut  devoir  repousser  les  attaques  diri¬ 
gées  contre  son  chef,  et  mettre  le  public  dans  la  confidence 
de  ce  qu’il  savait  sur  les  événemens  de  Lyon.  Il  publia  son 
premier  écrit,  intitulé  Lyon  en  1817. 

«  Suivant  cet  écrit,  les  troubles  auraient  été  provoqués; 
ils  auraient  eu  pour  directeurs  secrets  des  agens  meme  de 
l’autorité.  La  cruauté  des  supplices  aurait  égalé  le  machiavé¬ 
lisme  qui  les  avait  préparés. 

«  Aussitôt  le  maire  de  Lyon,  le  grand  prévôt,  l'ancien 
préfet,  le  lieutenant-général  Caïuiel ,  et  d’autres  personnes 
attaquées  directement  ou  indirecteincnt  dans  cet  écrit,  pu- 
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blicntleurs  réfutations»  expliquent  les  faits  à  leur  manière, 
et  appuient  leurs  explications  sur  des  pièces  qu’ils  présentent 
comme  justificatives. 

n  Suivant  eux  ,  la  conspir»Ttion  fut  réelle;  elle  avait  des  ra- 
inificalions  immenses,  <lans  la  France,  et  iiiéine  hors  la 
France.  Loin  de  l’encourager,  les  autorités  civiles  et  militaires 
l’ont  comprimée,  et  en  la  comprimant  ils  ont  sauvé  le  trône 
et  l’état;  ils  ont  bien  mérité  du  prince  et  de  la  patrie  I 

«  Le  colonel  Fabvier  réplique  par  un  écrit  intitulé  Lyon 
en  1817,  seconde  partie.  11  assure  que  loin  d’avoir  exagéré 
les  faits,  il  ii’a  pas  même  dit  la  vérité  tout  entière  dans  sa 
])remLère  relation. 

«  M,  de  Sainneville  se  joint  à  lui ,  et  publie  son  livre  ayant 
jioiir  titre  :  Compte  rendu  des  événetnens  qui  se  sont  passés  à 
Lyon^  depuis  l’ordonnance  royale  du  5  septembre  1816  jus¬ 
qu’à  la  fin  d’octobre  1817. 11  confirme  tout  ce  qu’a  dit  le  colo¬ 
nel  ,  il  l’appuie  sur  de  nombreuses  pièces.  Il  ne  se  contente  pas 
de  présenter  les  faits  ;  il  remonte  à  la  source,  et  indique  leur 
cause.  Ou  voulait  prouver,  suivant  lui,  que  le  régime  consti¬ 
tutionnel  ne  convenait  pas  à  la  France  ;  qu’il  ne  pouvait  être 
qu’un  germe  de  discorde  et  de  révolutions  ,  et  qu’il  fallait  en 
adopter  un  aTJire:  on  voulait  siiriout  renverser  le  ministre 
qui  paraissait  soutenir  et  défendre  ce  régime  contre  les 
attaques  d’un  parti. 

«  Quoique  ces  écrits  eussent  jeté  un  grand  jour  sur  les 
événemens  de  Lyon,  ils  ne  suffisaient  point  pour  lever  tous 
les  doutes. 

<t  On  attendait  que  le  gouvernement  se  prononçât  dans 
cette  lutte,  qu’il  fît  connaître  les  vrais  coupables  et  poursui¬ 
vit  leur  punition  :  son  silence  augmentait  les  incertitudes. 

«  Enfin,  quand  on  vil  le  général  Cariueî  demander  des 
juges,  qui  ne  lui  furent  point  accordés  ,  ce  fut  un  nouveau  su- 
,  jet  d’étonnement  ,  et  pour  ceux  qui  le  soutenaîeiU  innocent , 
et  pour  ceux  qui  l’auraient  cru  coupable. 

"  Tels  étaient  l’état  des  choses  et  la  fluctuation  des  esprits, 
lorsque  le  général  baron  Canuel  se  détermina  à  intenter  sa 
plainte  en  calomnie  contre  MM.  Fabvier  et  Sainneville. 
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«  Ce  procès  devait  enfin  mettre  un  terme  à  toutes  les  incer¬ 
titudes  ,  et  dévoiler  la  vérité  tout  entière  ;  non  que  le  juge¬ 
ment  dût  porter  sur  le  fond,  puisque  les  juges  n’avaîcnt  à 
examiner  que  la  question  de  savoir  si  les  ptirties  avaient  une 
preuve  légale  des  faits  avancés  par  elles,  c'est-à-dire  un  juge¬ 
ment  ou  des  actes  authentiques  propres  à  prouver  les  intrigues 
mystérieuses  qu’ils  disaient  avoir  existé;  mais  on  savait  que 
dans  les  débats  se  dérouleraient  les  preuves  morales  qui  suffi¬ 
sent  à  l’opinion  pour  asseoir  ses  jugemens  et  à  l’histoire  pour 
écrire  ses  annales,  w 

M*  Couture  avait  exposé  les  moyens  du  baron  Canuel  à 
l’audience  du  28  novembre  1819. 

M*  Dupin  prononça  pour  M.  de  Sainneville  le  plaidoyer 
qu’on  va  lire,  aux  audiences  des  5  et  12  décembre  18 ig. 

Le  colonel  Fabvîer  fut  défendu  par  son  frère ,  avocat  de 
Nancy,  et  par  M*  Mauguîn. 

Le  tribunal,  par  son  jugement  du  ig  janvier  1819,  a  con¬ 
damné  les  sieurs  Sainneville  et  Canuel  cbacun  en  5o  francs 
d’amende,  dépens  compensés. 


affaire  de  ltow. 
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POUR  M.  DE  SAINNEVILLE. 


Audience  du  5  décembre  1819. 


JMessieurs, 


Chaque  jour  votre  juridlclion  voit  étendre  le 
cercle  de  ses  attributions.  Investis  déjà  du  droit  de 
punir  les  nombreux,  délits  dont  la  connaissance  vous 
est  dévolue  par  les  lois  ordinaires,  et  par  les  lois  d* ex¬ 
ception^  vous  êtes  encore  appelés  à  juger  toutes  les 
demandes  personnelles  que  le  caprice  ou  la  passion 
des  particuliers  les  porte  à  former  devant  vous. 

Kemercions  toutefois  le  ciel,  de  ce  que,  devançant 
l’action  publique  qui,  tôt  ou  tard,  doit  s’emparer  des 
êvénemens  de  Ljon,....  la  folle  confiance  de  notre 
ad  versaire  l’a  conduit  à  vous  déférer  lui  -même  une 
])artie  des  faits  qui  doivent  éclaircir  ce  mystère  d'ini^ 
qui  tel 
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La  vérité  enfin  va  donc  être  connue! 

* 

Une  grande  population  sera  justifiée  ! 

Et  riioniieur  de  ces  révélations  demeurera  tout  en¬ 
tier  aux  citoyens  courageux ,  aux  fonctionnaires  in¬ 
corruptibles  qui,  tes  premiers,  ont  signalé  les  hor¬ 
reurs  dont  je  vais  retracer  le  tableau  ! 

Peu  de  temps  me  fut  laissé,  sans  doute,  pour  ré¬ 
pondre  à  une  attaque  méditée  pendant  plusieurs  mois, 
et  me  préparer  à  une  exposition  rendue  difficile  par 
le  nombre  des  pièces  et  la  qualité  des  faits. 

Mais,  si  mon  récit  est  dénué  de  recherche  et  de  toute 

prétention  oratoire,  la  vérité  n’y  perdra  rien  de  sa 

force;  il  suffira  de  raconter. 

« 

Du  reste,  Messieurs,  soyez  pleinement  rassurés 
sur  la  mesure  et  la  modéralion  de  mes  pensées  et  de 
mes  expressions.  Vous  n’entendrez  pas  sortir  de  ma 
bouche  les  épithètes  tant  prodiguées,  de  libelliste^  de 
pamphlétaire  et  cV empoisonneur.,.. 

Notre  cause  est  trop  noble  pour  admettre  l’invec¬ 
tive  et  l’injure;  elle  est  trop  forte  pour  avoir  besoin 
d’un  pareil  secours  :  surtout  elle  est  trop  éininemmcnt 
nationale,  pour  ne  pas  conserver,  dans  les  termes 
comme  pour  le  fonds  des  choses,  un  caractère  de  di¬ 
gnité  incompatible  avec  rintempcrance  du  langage 
et  la  pompe  frivole  des  déclamations. 

«  Le  plan  que  je  me  suis  proposé  (  vous  a  dit  mon 
principal  adversaire  ),  est  de  vous  rendre  un  compte 
Jîdéle  de  ce  qui  s’est  passé  à  Lyon  et  dans  ses  environs, 
sous  le  commandement  de  M.  Cauuel,  de  vous  faire 
sentir  le  plan  des  libellistes  y  et  de  vous  présenter  le 
détail  de.  leurs  calomnies,  w 


4 


AFFAIRE  DE  LYON.  9-41 

Et  moi  aussi  ,  je  me  suis  proposé  de  vous  rendre 
un  compte  Jlcïele  de  ce  qui  s’est  passé  à  Lyon ,  sous  s 

le  commandement  de  M-  le  baron  Canuel  :  et  s’il  ré¬ 
sulte  des  preuves  que  je  vais  développer  devant  vous,  V 

que  les  mouveinens  qu’on  a  qualifiés  de  conspiration  \ 

ont  été  mécbamment  excités  par  une  race  d’espions , 
connus  sous  le  détestable  nom  ÜC agetis prosfocateurs;  : 

r 

qu’avertie  d’avance,  l’autorité,  qui  aurait  pu  si  aisé¬ 
ment  prévenir ,  à  mieux  aimé  sévir  et  réprimer;  si  à  ; 

rétablissement  de  ces  points  principaux  se  joint  la  , 

justification  de  tous  les  faits  particuliers  avancés  par 
mon  client:  vous  serez,  vous  demeurerez  convaincus,  / 

Messieurs,  et  la  France  entière  avec  vous,  que  le  dé¬ 
partement  du  Rhône  a  été  indignement  calomnié;  et 
que  M.  de  Sainneville  a  bien  mérité  de  ses  conci¬ 
toyens  en  révélant  l’oppression  sous  laquelle  ils  n’ont  ' 

que  trop-Iong-temps  gémi!  -, 

Je  ne  veux  pas  reprendre  les  choses  de  trop  loin.  :■ 

Chacun  de  nous  connaît  les  funestes  réactions  dont  - 

,t  t  r  '  i 

les  événemens  du  20  mars  ont  été  la  cause  ou  le  ^ 

prétexte. 

Les  choses  en  étaient  venues  au  point  que,  pour 
sauver  U  France  des  fureurs  d’un  parti,  il  fallut  li- 
cencier  la  chambre  de  181 5.  s 

L’ordonnance  du  5  septembre  eut  à  peine  annoncé 
cette  dissolution,  que  ce  même  parti  s’écria  que  tout  ; 

était  perdu,... 

Jæs  ministres  ne  furent  pas  épargnés:  et,  parmi 
eux,  il  en  est  un  surtout  '  qui  devint  plus  spéciale-  > 

ment  l’objet  de  la  haine  et  des  accusations....  ; 

$ 

*  M.  de  Gazes. 

î  6  ï 
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On  allait  procéJer  à  de  nouvelles  élections.  Ceux 
qui  regrettaient  la  cli ambre  de  1 8 1 5  voulaient  à  toute 
force  réélire  les  memes  députés  ;  ceux  qui  avaient 
été  vexés  par  les  lois  d* exception  qui  se  rattachent  à 
cette  époque,  voulaient  des  hommes  amis  de  la  liberté 
publique  et  des  principes  constitutionnels.  11  fallait 
disputer  à  ceux-ci  une  incontestable  majorité. 

Des  comités  ou  sociétés  secrétes  avaient  été  orga¬ 
nisés  sur  presque  tous  les  points  de  la  France. 
—  Lyon  eut  le  sien  ;  rien  ne  fut  oublié  pour  tour¬ 
menter  ropiiiion,  et  conquérir  ou  intimider  les  élec¬ 
teurs. — Quiconque  n’était  pas  de  la  Ugue  était  censé 
conspirer. 

Ces  craintes  sur  une  conspiration  prétendue  ourdie 
dans  Lyon  même,  furent  semées  si  à  propos,  que 
le  4  octobre  1816  T  précisément  le  jour  où  s’assem¬ 
blait  le  collège  électoral),  les  principaux  fonction¬ 
naires  se  réunirent  chez  M.  le  préfet,  sur  la  demande 
des  généraux^  qui  affectaient  les  plus  vives  inquié¬ 
tudes. 

Sur  la  demande  des  généraux  !  Oui ,  JMessîeurs;  car 
à  cette  époque,  on  avait  créé  à  Lyon,  comme  en 
beaucoup  d’autres  lieux,  une  police  niilitciire^  tou¬ 
jours  rivale,  et  souvent  ennemie  de  la  police  civile^ 
dont  elle  contrariait  sans  cesse  les  opérations,  pour 
amener  à  celte  conclusion  :  que  I a c/wVe  trahis¬ 
sait;  qu’en  tout  cas,  c’était  un  ministère  inutile;  ce 
qui,  bien  traduit,  voulait  dire,  qu’il  fallait  renvoyer 
le  ministre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conférence  eut  heu.  On  y  lut 
im  long  rapport.  Il  commençait  par  ces  mots  :  «Une 
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«  agitation  extraordinaire  se  manifeste  dans  les  cain- 
«  pagnes  des  environs'de  Lyon.  » 

Je  ne  lis  point  ce  rapport;  il  est  cité  dans  le  me- 
moire  de  IM.  de  Salnneville,  page  19  et  suivantes  : 
on  peut  y  recourir. 

Mais  ce  que  je  vous  lirai,  Messieurs,  c’est  le 
compte  que  rendit  de  ces  premières  tentatwes  un 
fonctionnaire  dont  nos  adversaires  ne  récuseront  pas 
le  témoignage,  puisqu’ils  l’ont  eux-mêmes  invoqué. 

Lettre  de  M,  de  Chabrol  an  ministre  de  la  police  générale 

Lyon,  27  octobre  1816. 

(  Lecture  de  la  pièce.  M.  le  préfet  y  dit  que  Vagi^ 
tation  morale  de  Lyon  a  eu  pour  cause  ou  pour 
prétexte  V ordonnance  du  5  septembre.  C’est  au  désir 
d’un  parti  de  prévaloir  dans  les  élections,  qu’il  attri¬ 
bue  tous  ces  bruits  vagues  de  conspiinlion . Ce 

magistrat  se  plaint  de  la  contrepolice  exercée  par  l’au¬ 
torité  militaire  contre  la  police  générale  adminis- 
tratwe.  Il  indique  les  mesures  qu’il  lui  paraît  con¬ 
venable  de  prendre  dans  les  circonstances.  ) 

Assurément,  Messieurs,  on  ne  peut  rien  voir  de 
mieux  pensé,  de  plus  sagement  exprimé,  que  cette 
opinion  de  M.  le  préfet  du  Rhône  sur  ta  situation  de 
T^yon  en  octobre  1816  :  et  c’est  ici  qu’il  a  réellement 
mérité  qu’on  dît  de  lui  : 

Video  meliora  prohoque . 

Mais  à  peine  l’intrigue  du  4  octobre  est  déjouée, 
qu’une  seconde  intrigue  se  prépare.  De  nouvelles 
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révélations  ont  eu  lieu  :  elles  ont  été  adressées  à 
l’autorité  militaire  :  M.  de  Sainneville,  comme  lieu- 
tcnant*général  de  police,  demande  à  être  mis  en  rap¬ 
port  avec  les  indicateurs;  on  le  lui  refuse  ;  la  raison 
en  est  simple,  il  fallait  rendre  suspecte  la  police  a 
laquelle  il  appartenait,  et  supposer  que  les  conjurés 
étaient  d’intelligence  avec  elle. 

Des  arrestations  ont  lieu;  huit  personnes  sont 
enlevées  de  leur  domicile,  la  nuit,  par  l’autorité 
militaire,  seule  et  sans  l’intervention  de  l’autorité 
civile. 

Dès  que  M.  de  Sainneville  en  est  instruit,  il  de¬ 
mande  une  conférence  chez  M.  le  préfet  :  il  l’obtient. 
Là,  les  généraux  Canuel  et  Marlngonné  présentent 
un  nouveau  rapport,  qui  se  composait  de  copies  de 
pièces  au  nombre  de  vingt-une. 

Cette  communication  tint  lieu  de  toute  autre  ex¬ 
plication;  et  M,  de  Sainneville  se  hata  de  se  retirer 
pour  s’occuper  d’une  instruction  qui  se  présentait 
sous  un  aspect  aussi  grave. 

Ses  recherches  furent  aussi  actives  que  minu¬ 
tieuses  ;  et  bientôt  il  acquit  la  preuve  que  les  faits 
dénoncés  étaient  controuvés,  et  que  tout  se  bornait 
à  des  intrigues  mal  ourdies  par  deux  agcns  secrets 
de  la  police  militaire. 

La  preuve  de  tous  ces  faits  se  trouve  flans  le  Mé¬ 
moire  de  M.  de  Sainneville  (page  25-34),  et  dans 
les  pièces  justlflcatwes  auxquelles  il  renvoie.  Vous 
les  lirez,  sans  doute;  mais  qu’il  me  soit  permis  dès 
à  présent  de  confirmer  tout  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  par  l’opinion  que  M.  le  préfet  du  Rhône  en  a 
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conçue.  Voici  le  compte  qu’il  a  rendu  de  celte  pi'à- 
tendue  conspiration^  au  ministre  de  la  police  géné¬ 
rale,  le  4  novembre  1816. 

(  L’avocat  lit  la  pièce  ;  on  y  remarque  que  M.  le 
préfet  signale  tous  ces  mouvemens y  toutes  ces fausses 
conspirations  y  comme  étant  l’effet  «  de  la  tactique 
«  d’hommes  mécoiitens  de  certaines  mesures  du  goû¬ 
te  vernement,  qui,  non  moins  inconsidérés  dans  leurs 
«  manœuvres  que  dans  leurs  discours  journaliers, 
«  occupent  h  produire  une  agitation  factice  y  dans 
«  la  vue  de  s’en  faire  une  arme  contre  le  ministère.  »  ) 

Voilà  donc  encore  une  prétendue  conspiration  qui 
n’est  que  factice]  dont  tous  les  élémens  sont  recon¬ 
nus faux  !  et  qui  est  démontrée  n’avoir  été  imaginée 
que  par  ceux  qui  voulaient  renverser  le  ministère] 

Se  lasseront-ils  enfin  de  fatiguer  l’autorité  par  leurs 
sinistres  rapports?  Consentiront-ils  à  laisser  respirer 
en  paix  une  population  industrieuse,  qui  ne  demande 
qu’à  réparer  par  le  travail  les  pertes  que  la  guerre  a 
causées  à  ses  manufactures  et  à  son  commerce?.... 
Non;  de  plus  grands  ressorts  vont  être  mis  en  jeu; 
et,  dût  la  France  y  périr,  il  fiiudra  prouver,  en  exci¬ 
tant  de  nouveaux  troubles  civils,  que  le  ministère 
trahit  le  Roi,  que  la  Charte  déplaît  à  la  nation,  et 
que  le  gouvernement  représentatif  est  insuffisant 
pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Saisissez  le  fil,  Messieurs;  retenez  ce  que  vous  a 
dit  notre  adversaire,  que  les  êvénemens  du  8  juin  se 
liaient  aux  mouvemens  antérieurs  ;  et  puisc|ubl  vous 
est  démontré  que  ceux-ci  n’ont  été  que  le  résultat 
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(le  manœuvres  concluez-eii  que  ceux  qui 

suivirent  n  ont  pas  eu  d’autre  cause. 


Accïpc  nunc  Dana  Am  in$ldia$i  et  crirnîne  ab  uno 
Disce  omnes. 


On  eu  a  fait  assez  Texpérience  pour  savoir  main¬ 
tenant  à  quoi  attribuer  tous  les  faux  bruits,  tous  les 
fâcheux  présages  qui  ont  accompagné  chacune  des 
mesures  qui  semblaient  nationales  et  constitution¬ 
nelles. 

L’ordonnance  du  5  septembre  est  proclamée  :  les 
désordres  commencent. 

Une  loi  sur  les  élections  est  proposée,  qui,  en  ap¬ 
pelant  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  voter, 
garantit  que  les  clioix  seront  plus  conformes  à  l’in¬ 
térêt  général  :  —  et  l’on  essaie  de  réaliser  de  nou¬ 
veaux  troubles  ! 

Il  s’agit  de  recruter  une  armée,  de  la  composer  de 
Français,  et  d’appeler  le  mérite  et  l’expérience  à  di¬ 
riger  le  courage;  et  il  semble  qu’il  n’y  ait  plus  de 
monarchie,  on  affecte  de  croire  que  des  Reilres 
seraient  plus  fidèles  que  des  citoyens! 

L’étranger  va  partir!  chacun  de  nous  répète  avec 
Henri  IV:  Adieu,  Messieurs ,  mais  n* y  retenez plus^ 
Eh  !  voilà  que  par  des  notes  secrétes  on  cherche  à 
le  retenir  parmi  nous  ;  et  que  des  bruits  d’évasion  % 
malicieusement  répandus,  signalent  sur  l’océan  de 
nouveaux  orages  prêts  à  fondre  sur  nous  ! 

’  A  celte  époque,  on  répandît  le  bruit  que  Napoléon  s’était 
échappé  de  Saint-Hélène. 
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Rassurons-nous  :  cette  tactique  est  ilésoniiais  con¬ 
nue....,  Mais  elle  ne  l’était  pas  encore  quand  une  troi¬ 
sième  conspiration  fut  ménagée  dans  le  départe  ment 
du  Rhône. 


Reprenons  le  fil  des  événemens. 

Ici  la  police  militaire  va  jouer  un  grand  rôle.  Cette 
police  ne  fut  d’abord  que  turbulente  :  elle  accablait 
les  autres  autorités  de  notes  et  de  dénonciations 
vagues  qu’on  était  obligé  de  transmettre  au  gouver¬ 
nement,  et  qui  paraissaient  n’étre  destinées  qu’à  faire 
naître  des  inquiétudes.  Bientôt  son  zèle  se  signala 
par  des  atteintes  plus  graves  portées  au  repos  des 
citoyens.  On  la  voyait,  sur  les  plus  frivoles  indices, 
agir  elle-même  isolément;  se  livrer,  à  toute  heure 
de  la  nuit  et  du  jour,  à  des  visites  domiciliaires,  et 
même  exécuter  des  arrestations,  sans  autre  autorisa¬ 
tion  que  celle  de  ses  oliefs.  A  côté  de  ces  actes  arbi¬ 
traires,  on  remarquait  des  niouvemens  de  troupes, 
de  bruyantes  patrouilles,  et  l’on  était  tenté  de  se  de¬ 
mander  si  de  tels  moyens  étalent  imaginés  pour  cal¬ 
mer  les  esprits,  ou  pour  semer  ragitation. 

On  a  déjà  vu  que  le  préfet  du  Rhône  s’en  était 
plaint  au  gouvernement.  Mais  les  choses  avalent  pris 
une  accroissement  tel,  que  ce  magistrat  crut  devoir  en 
faire  la  matière  d’un  rapport  spécial  au  ministre  de  la 
police  générale,  le  G  décembre  i8iG. 

(L’avocat  lit  la  pièce.  Dans  ce  rapport  le  préfet 
signale  les  dangers  des  eiwnhissemens  de  l'aulonié 
militaire,...  «  Les  choses  même,  dit -il,  avaient  été 


portées  au  point  que  des  patrouilles  qui  n’appar- 
«  tenaient  ni  à  la  force  civile,  ni  à  la  force  militaire  , 
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«  mais  qui  étaient  allouées  par  cette  derniere^  se  per- 
«  mettaient  également  des  actes  de  juridiction,  et 
«  des  visites  domiciliaires.  On  n’a  pas  oublié  que  c’est 
«  ainsi  que  se  formèrent,  en  1795,  ces  compagnies 
<c  dites  de  Jésus ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  trans- 
«  former  en  bandes  d^  as  s  omtneur s  >  Au  mois  de  no- 
«  veinbre  i8i4i  ces  memes  bandes  avaient  commencé 
«  à  s’organiser,  etc.,  etc.  »  —  M.  le  préfet  termine 
en  rendant  compte  des  mesures  qu’il  a  prises  pour 
déjouer  ces  menées.) 


Je  ne  me  lasse  point  de  rendre  justice  aux  bonnes 
intentions  et  à  la  sagesse  des  vues  dont  celle  corres¬ 
pondance  est  remplie  :  et  je  ne  fais  nul  doute  que  si, 
à  celte  époque,  on  eût  adopté  le  sage  parti  qu’on  a 
pris  depuis,  de  faire  rentrer  l’autorité  militaire  sous 
l’influence  de  l’autorité  administrative,  on  eût  évité 


beaucoup  de  malheurs. 

Mais  poursuivons  : 

En  février  1817,  cette  même  fille  (que  M.  le 
préfet  du  Eliône  avait  déjà  signalée  coinine  réu¬ 
nissant  la  folie  au  fanatisme)  fait  de  nouvelles  révé¬ 
lations  :  elles  sont  reconnues  aussi  fausses  que  les 
premières. 

On  brodait  sans  mystère  dans  les  ateliers  de  ï--yon 
des  tissus,  dont  le  dessin  offrait  sur  un  champ  d’a¬ 
beilles  un  phénix  avec  cette  devise  de  mes 

cendres.  parut  croire  que  c’en  était  fait  du  royaume; 
et  il  fallut,  pour  rassurer  les  alarmés,  des  preuves 
bien  positives  que  la  broderie  avait  été  commandée 
par  le  roi  d* Haïti. 
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Quelques  désordres  ayant  clé  excités  à  Grenoble, 
au  mois  de  mars  suivant,  on  essaya  d’ajouter  aux 
«  agitations  factices  de  la  ville  de  Lyon,  en  cherchant 
«  à  les  lier  aux  troubles  du  département  de  l’Isère.  » 
( Mèm.  Sainneville , p. 

Les  déclarations  authentiques  faîtes  par  le  nommé 
Bonajoux^  devant  M.  Chopin  d’Arnouville,  préfet 
de  l’Isère,  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1817; 
jettent  le  plus  grand  jour  sur  cette  Intention.  Bonafoux 
déclare  formellement  qu’il  avait  été  envoyé  à  Lyon, 
en  mission  près  du  général  Canuel,  par  le  général 
tjui  commandait  à  Grenoble  à  l’époque  des  troubles, 
et  qu’il  avait  été  chargé  par  ces  deux  généraux, 
<c  d' exciter  les  méconiens ,  et  de  leur  proposer  de  se 
«  meure  a  leur  tête  pour  monter  wi  Stimulé 

«  par  Donadieu,  dit-il,  j’ai  donné  une  apparence  de 
«  conspiration  à  ce  qui  n’était  que  des  discours  de 
«  mécontens,  sans  action  et  sans  projets.  » 

C’est  ici  qu’il  faut  signaler  plus  particulièrement 
la  présence  des  agens  provocateurs  ^  employés  par 
r autorité  militaù'e. 

‘  L’emploi  des  agens  provocateurs  est  bien  ancien.  Les 
princes  des  prêtres  et  les  Pharisiens ,  qui  étaient  les  itUrà  de 
leur  temps,  en  usèrent  pour  essayer  de  perdre  Jésus.  Témoin 
ce  passage  de  saint  Luc  {chap.  20,  verset  20).  El  observantes 
tniserunt  InsUliatores j  qui  se  Justos  simularent j  ut  caperent 
etitn  in  sermonetUt  traderent  ilium  principatui  et  potestati 
prœsidis.  Ce  que  .M.  de  Sacy  traduit  en  ces  termes  :  *  Comme 
ils  ne  cherchaient  que  tes  occasions  de  le  perdre  ^  ils  lui  en¬ 
voyèrent  des  personnes  apostées  qui  contrefaisaient  les  gens 
de  bien ,  pour  le  surprendre  dans  ses  paroles ,  afin  de  le  livrer 
au  magistrat  et  au  pouvoir  du  gouverneur,  (  Et  ü  ajoute  en 
note  }  ;  Sd  lui  échappait  quelque  mot  contre  les  puissances  et 
le  gouvernement. 
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Le  général  Caiiuel  a  nié  clans  sa  brochure,  et  cela 
de  la  manière  la  plus  formelle,  que  raulorité  militaire 
eût  employé  de  tels  agens. 

«  J’affirme ,  dit-il ,  page  33,  qiCaitcuri  de  ces  agens 
«  n’appartenait,  à  l’autorité  militaire;  et  que  tous 
«  appartenaient  au  lieutenant  de  police.  » 

«Je  ne  sais,  dit-il,  meme  page  33,  si  les  procé- 
«  dures  de  la  cour  prévotale  ont  attesté  l’emploi  de 
«  ces  moyens  odieux;  mais  ce  que  je  sais  très-bien, 
«  c’est  que  s^ils  ont  été.  employés ,  ils  n’ont  pu  l’être 
<f  que  par  une  seule  autorité,  celle  c{ui,  par  la  nature 
«  de  sa  place,  avait  des  agens  à  sa  solde.  » 

Vous  en  aviez  aussi  à  votre  solde,  général  Canuel, 
quoique  cela  ne  convînt  nullement  à  la  nature  de  vos 
fonctions.  Et  il  vous  siérait  mal  aujourd’hui  de  traiter 
avec  tant  de  dédain  la  police,  après  vous  être  im¬ 
miscé  à  la  faire  office^  et  quoique  cela  n’entrât 
point  dans  vos  attributions. 

Je  le  prouve  d’abord  par  une  pièce  irrécusable; 
elle  est  émanée  de  vous. 

Le  i4  jnln,  M.  le  général  Canuel  fit  connaître  à 
M.  de  Sainncvillc  qu’il  s’était  livré  à  des  dépenses  de 
haute  police  pour  des  agens  secrets^  et  dont  il  lui 
paraissait  juste  d’être  remboursé,  M.  de  Sainneville 
lui  répondit  qu’il  allait  en  demander  rautorisation  au 
ministre  de  la  police;  et  après  l’avoir  obtenue  de  son 
excellence,  M.  de  Saimieville  remit  laoo  francs  au 
général  Canuel,  qui  lui  en  donna  quittance  en  ces 

termes  : 

«  J’ai  reçu  de  M.  de  Sainneville,  lieutenant-général 
tc  de  police ,  la  somme  de  1200  francs,  en  rembour- 
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M  sement  de  pareille  somme  que  j’aî  déboursée  pour 
«  frais  de  haute  ^  police  ,  dont  quittance.  A  Lyon , 
«  le  aS  juin  1817.  Le  lieutenant-général  comman- 
«  dant  la  dix-neuvième  division,  CanueL  » 

Voyons  maintenant  à  quels  agens  celte  haute  po~ 
lice  fut  confiée.  De  troubles,  de  complots  perni¬ 
cieux  auteurs,  on  les  a  constamment  surpris  au  mi¬ 
lieu  des  agitations,  dont  ils  avaient  été  les  premiers 
instigateurs.  Arrêtés  par  la  police  civile,  et  livrés 
aux  tribunaux,  on  les  a  vus  perpétuellement  re¬ 
vendiqués  par  leurs  chefs;  et  toujours  exciper  avec 
avantage  de  leur  qualité  cf  agens  provocateurs^  pour 
excuser  les  provocations  criminelles  dont ,  en  effet , 
ils  s’étaient  rendus  coupables  envers  d’infortunés  et 
crédules  citoyens. 

Déjà  vous  avez  pu  voir  dans  les  rapports  du  gen¬ 
darme  Gauihié  (  imprimés  h  la  suite  du  mémoire  de 
M.  de  Sainneville),  que  ce  Gautlné  était  l’agent  se¬ 
cret  du  général  jMaringonné;  et  que  c’est  diaprés 
les  ordres  de  ce  général,  qu’il  s’était  approché  des 
hommes  qu’il  supposait  bonapartistes.  —  Vous  vous 
rappelez  aussi  en  quels  termes  ]\L  le  préfet  s’explique 
sur  le  compte  de  cet  agent,  dans  son  rapport  du  4  1^0- 
veinbre  181G. 

Claude  Boiidoy^  accuse  et  convaincu  de  vol ,  a 
avoué  dans  les  interrogatoires  qui  ont  précédé  sa 
condamnation  comme  voleur,  qu’il  était  l^ agent  se¬ 
cret  du  général  iNIaringonné.  C’est  en  cette  qualité 

'  Si  toutefois  il  y  a  <les  hauteurs  dans  la  police.  (  Phtidotrie 
de  M*  Couture.  ) 


» 
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qu’il  avait  fait  des  révélations  lors  de  la  seconde  cons- 
piration  dont  on  a  parlé. 

Chambouvet  y  arrêté  comme  prévenu  d’enrdlemens 
séditieux ,  déclara  dans  les  débats  qui  eurent  lieu 
lors  de  son  jugement,  n’avoir  joué  que  le  rôle  d’agent 
provocateur. 

Mais  ils  n’étaient  pas  les  seuls  coupables  de  ces 
perfides  manœuvres.  A  côté  d’eux ,  les  agensde  M.  de 
Sainneville  avaient  surpris  et  saisi  un  nommé  Bru- 
nety  qui  travaillait  avec  non  moins  d’ardeur  qu’eux- 
mêmes  à  faire  des  dupes.  A  peine  cet  homme  fut-il 
arrêté,  que  M.  de  La  Colombe,  adjudant  de  place, 
vint  en  personne  le  réclamer,  comme  agent  secret  de 
la  police  militaire.  M.  de  Sainneville  exigea  une  de¬ 
mande  par  écrit  ;  elle  lui  fut  adressée,  et  Brunet 
fut  mis  en  liberté, 

(  M®  Dupin  lit  deux  lettres  de  M.  le  procureur  du 
Roi,  en  date  des  i6et  29  août  1 817,  par  lesquelles  il 
revendique  nominativement  Brunet,  attendu  que  si 
l’on  pouvait  d’abord  «  soupçonner  cet  individu  d’a- 
«  voir  pris  part  aux  manœuvres  des  conspirateurs,  il 
if  ne  se  trouve  ainsi  compromis  que  parce  que  M.  de 
«  La  Colombe  lui  -  même  l’avait  employé  comme 
«  espion.  »  ) 

Conneau  ayant  été  arrêté  comme  complice  d’un 
mouvement  séditieux  préparé  à  Saint-Rambert,  a 
avoué  dans  ses  interrogatoires  qu’il  en  avait  été  le 
provocateur. 

Maintenant  qui  servait-il  ?  Tnlerrogé  sur  ce  point, 
il  répondit  que,  désirant  obtenir  une  demi-solde  de 


AFFAIRE  DE  LYOX. 


253 

retraite,  il  en  avait  formé  la  demande  au  ministre  de 
la  guerre  :  que  cette  demande  ayant  été  communi¬ 
quée  au  général  Maringonné,  celui-ci  le  manda,  et, 
qii  apres  lui  avoir  reproché  dé  avoir  servi  la  police 
civile  de  préfirence  a  la  police  militaire ,  il  V avait 
chargé  de  le  tenir  informé  de  tout  ce  qui  se  passait 
a  Saint- Rambert ^  et  de  ne  pas  craindre  de  dire 

ET  FAIRE  TOUT  CE  QU’iL  VOUDRAIT  POUR  INSPIRER 
PLUS  DE  CONFIANCE  AUX  ENNEMIS  DU  GOUVERNEMENT. 

Voilà  ce  que  Conneau  n’a  pas  cessé  de  répéter  jusque 
dans  les  débats  qui  ont  précédé  son  jugement.  «  C’est  y 
«  ^  pour  me  rendre  favorable  le  général  Ma~ 

«  ringonné  que  je  me  suis  prêté  au  rôle  d’agent 

«  PROVOCATEUR.  » 

Fiévée  dit  Champagne. — Sa  mission  comme  agent 
provocateur  employé  par  V autorité  militaire ,  est 
prouvée  : 

j°  Par  le  rapport  du  commissaire  de  police  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Pierre-Cise,  en  date  du  1 5  juillet  1817. 
(  Pièces  justificatives.,  p.  4 1  •  ) 

2”  Par  les  deux  interrogatoires  qu’il  a  subis  les 
17  juillet  et  6  août  1817  (imprimés  dans  lesditcs 
pièces,  p.  et  suiv.). 

S'*  Par  une  lettre  du  préfet  du  Rhône  adressée  au 
ministre  de  la  police  générale,  le  17  août  1817,  dans 
laquelle  il  convient  qiCon  s’est  servi  de  Champagne 
pour  faire  donner  les  fiictieux  dans  le  piège. 

4”  Enfin  par  la  déclaration  de  Garlon,  du  1 1  juin 

1818. 

Dans  les  déclarations  devant  le  préfet  de  l’Isère 
(notamment  celle  du  20  octobre  1817),  lionafoux , 
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parlant  du  comité  insurrectionnel  qui  a  existé  à  Lyon, 
dit  que  ce  comité  fut  organisé  sur  la  proposition  de 
Jacquit. 

Bonafoux  désigne  les  principaux  membres  de  ce 
comité;  Jacquit,  Moulin,  et  autres,  notamment  un 
capitaine  dont  il  ne  s’est  pas  rappelé  le  nom,  mais 
dont  il  donne  le  signalement. 

J acquit  y  dit-il,  avait  de  fréquens  rapports  «  avec 
;  «  le  général  Canuel  oh  il  allait  a  onze  heures  du  soir, 

«  et  a<^ec  qui  il  paraissait  trés^lié ,  puisqu  *il  entrait 
n  chez  lui  sans  Jrapper. 

«  Moulin  allait  aussi  ^  et  même  plus  souvent  que 
«  J  acquit  y  chez  le  général  Canuel;  car  il  parlait  trop 
«  librement  et  n’avait  aucune  crainte  de  se  compro- 

s  .  ,  +  P 

«  mettre  ;  et  disait  qu  il  fallait  profiter  du  moment  de 
«  l’augmentation  des  grains,  oîi  le  paysan  étant  pressé 
«par  la  faim,  le  désespoir  s’emparerait  de  lui,  et 
«  serait  plus  facile  à  conduire,  et  à  lui  prouver  que 
«  le  Roi  le  faisait  mourir  de  faim.  » 

il 

Donajbux J  qui  s’avoue  lui-même  pour  agent  de 
Canuel  y  auquel  il  rendait  fréquemment  compte  y  et 
chez  lequel  il  surprit  un  jour  Jacquit  et  Chauveaux, 
qui  sortirent  précipitamment  pour  se  soustraire  à 
sa  vue. 

Barbier]  ce  misérable  fut  cause  de  la  perte  de 
:  Saint-Dubois,  en  lui  donnant  à  porter  des  paquets 

de  cartouches  dont  ce  malheureux  ignorait  le  con¬ 
tenu  :  Barbier  était  un  agent  provocateur. 

Les  déclarations  à  cet  égard  sont  nombreuses , 
précises  et  concordantes. 

Il  paraît  qu’il  unissait  le  fanatisme  à  la  perfidie. 


•  4. 
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Voici  en  effet  ce  qu’on  lit  clans  la  déclaration  du  sieur 
Gaffe. 

«  Quelques  jours  avant  notre  jugement,  Barbier  continuant 
de  me  donner  sa  confiance,  me  fit  une  confidence  surprenante 
dont  voici  le  détail  mot  à  mot  ; 

«  Je  ne  vous  caclierai  pas,  mon  ami  Gaffe,  que  trois  mois 
avant  le  8  Juin,  je  travaillais  à  détruire  les  projets  des  con¬ 
jurés.  A  cet  effet,  je  fus  chez  les  sœurs  de  Sainte-Claire  prendre 
une  relique  pour  faire  bénir  moi-même  à  Notre-Dame  de 
Sourvière  (ce  que  je  fis),  afin  que  ce  bijou  précieux  me  fit 
rester  dans  les  interets  des  conjurés  jusqu* au  moment  de  l’ex¬ 
plosion  de  la  conspiration  J  sans  qu’ils  connussent  que  je  tes 
trahissais  ;  et  pour  en  conna/tre  tous  les  chefs  et  sous-chefs , 
pour  les  livrer  au  tribunaux  ^  lorsqu’il  en  serait  temps  y  ce 
que  j’ai  fait . 

Et  Le  Blanc  y  niera-t-on  qu’il  fût  agent  provoca¬ 
teur?  Si  on  eût  cru  ce  monstre ,  une  foule  d’honnêtes 
gens  auraient  péri. 

Il  allait  de  ville  en  ville,  inscrivait  sur  un  carnet 
les  noms  de  ceux  qu’il  jugeait  à  propos  de  proscrire. 

On  peut  lire  dans  les  pièces  justificatives  y  impri¬ 
mées  a  la  suite  du  mémoire  de  M.  de  Salnneville, 
comment  sont  conçus  ses  rapports. 

Mais  il  est  à  son  sujet  d’autres  documens  officiels 
qu’il  convient  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 

(Ici  l’avocat  cite,  la  déclaration  très  -  précise 
du  sieur  Pellet,  aubergiste  à  Yillefranche,  reçue  le 
9  août  1817,  par  M.  Perroussat,  commissaire  délé¬ 
gué  ad  hoc  pour  la  recevoir  ;  0.^  la  lettre  adressée 
le  9  août  1817  a  M.  le  lieutenant  de  police  de  Lyon, 
par  M.  le  sous-préfet  de  Villefranche  j  3®  le  rapport 
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cleM.  Passot,  commissaire  de  police  de  Vlllefranche  î 
l’interrogatoire  de  Henri  Blanc  lui-même.  ) 

Châtelain  vient  de  faire  (  en  septembre  et  no¬ 
vembre)  des  déclarations  extrêmement  précieuses. 

Il  a  été  employé  en  qualité  cCagent  provocateur 
par  l’autorité  militaire. 

Je  rapporte  la  permission  qui  lui  fut  donnée  le 
mars  1817  par  son  colonel,  portant  :  «  Il  est  per- 
«  mis  au  sieur  Châtelain,  sergent-major  de  la  légion, 
«  de  sortir  tous  les  soirs  et  d’aller  librement  de  Lyon 

V 

«  à  Perraclie  » 

Le  grand  prévôt  lui  a  donné,  le  8  octobre  1818, 
un  certificat  des  plus  honorables  ^  attestant  «  qu’il  a 
((  connaissance  des  services  importans  que  lui  a  ren¬ 
tt  dus  le  nommé  Châtelain,  qu’il  a  employé  d’une 
«  manière  très-utile  au  service  du  Roi,  et  périlleuse 
«  pour  ledit  Châtelain,  La  manière  dont  il  a  été  em- 
«  ployé  rendait  en  ce  moment  son  séjour  à  Lyon 
«  dangereux  pour  lui.  Mais  je  pense  qu’il  doit  être 
«  employé  avec  confiance  au  service  du  Roi.  » 

M.  le  général  Canucl  lui  a  aussi  donné,  le  5  no¬ 
vembre  1817,  une  lettre  de  recommandation  pour  le 
commandant  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
«  Ce  sous-officier,  dit-il ,  a  été  obligé  de  prendre  un 
«  congé  pour  des  motifs  qiC  il  vous  expliquera, Covovae 
tt  son  intention  est  de  ne  plus  retourner  dans  le  corps 
«  auquel  il  appartient,  si  vous  pouvez  le  faire  entrer 
«  avec  son  grade  dans  une  autre  légion  que  la  sienne, 

«  vous  lui  rendrez  un  très-grand  service.  C’est  un 
# 

>  C’est  le  nom  du  quartier  où  la  légion  était  casernéc. 
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«  excellent  sujets  ce  serait  une  bonne  acquisition 
«  pour  le  régiment  tlans  lequel  il  entrerait.  Je  vous 
«aurai,  en  mon  particulier,  une  obligation  Infinie 
«  pour  tout  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  en  su 
«  faveur.  » 

Ce  Châtelain  donc  était  un  citent  provocateur.  Il 
explique  comment,  (V après  les  ordres  de  ses  chefs.,  il 
s’est  habillé  en  bourgeois et  est  entré  dans  la  confi¬ 
dence  de  quelques  mécontens.  11  vint  faire  ses  rap¬ 
ports  à  son  colonel.  «  Je  le  priai,  tilt  Châtelain,  de 
«  rendre  compte  au  général  Canuel.  Je  lui  promis  de 
«  rompre  moi-même  le.  fl  de  cette  conspiration 
«  (rikn  ne  m’était  plus  facile).  Il  me  défendit  de 
«  rien  faire  qui  pût  entraver  lu  marche  de  cette 
«  affaire,  diaprés  V ordre  du  général  Canuel.  » 

(jS^ous  ne  rapporterons  pas  ici  les  différentes  dépo- 
.  sillons  de  Châtelain.  Elles  sont  fort  circonstanciées, 
mais  trop  étendues  :  nous  citerons  seulement  le  pas¬ 
sage  ci-après,  qui  termine  celle  du  septembre. 
Il  s’y  accuse  lin -même  du  rôl  e  infâme  qu’il  a  joué,  ) 


«  Je  n’ai  élc,  dil-il,  ni  tront[>é,  ni  séduit,  niég.aré.  J’üi  seu¬ 
lement  ohi'i  aux  ordres  de  mes  chefs _  Les  conspirateurs 

m’accusent;  ils  ont  raison.  Us  diront  que  je  leur  ai  offert  «te 
la  poudre,  ils  auront  raison  ;  ils  diront  que  j’ai  promis  de  les 
proléger  dans  toutes  leurs  expéditions,  ils  auront  raison; 
f[ue  je  disais  comme  eux,  ils  auront  raison,  l\Iais  ils  ne  savent 


pas  que ,  pour  déjotier  le  mal ,  tous  les  moyens  sont  bons.  J’ai 
été  sage,  modéré,  prudent  et  humain,  et  surtout  véridiqur: 
et  cependant,  pour  récompense,  j’ai  failli  à  me  trouver  parmi 
les  coupables,  et  perdu  mon  grade  de  sergent-major,  que  j'ai 
gagné  et  regagné  raille  fois.  J’ai  eu  le  bonheur  de  passer  ma 
jeunesse  dans  les  cbamps  de  bataille  et  les  bivouacs.  » 
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(iaiilliler,  lîoufloy,  CJiainbouvet,  Hrunct,  Cor- 
ineau,  Fiévée  (üt  Cliainpagne,  Jacquit,  Moulin^ 
lîarbier,  lîlanc,  et  tant  d’autres,  voilà  donc  les  misé¬ 
rables  qu’on  a  lances  au  milieu  des  paisibles  habitans 
(lu  Rhône  ! 

A  l’aide  desquels  on  est  parvenu  à  troubler  quel- 
([Lies  inslans  la  paix  pulillque! 

S’adressant  aux  anciens  militaires,  les  ageiis  pro¬ 
vocateurs  rappelaient  à  ces  braves»leur  gloire  passée, 
la  présence  de  rcnneini,  les  demi-soldes  non  î)ayées, 
l’armée  dissoute,  et  les  dégoûts  dont  on  abreuvait 
les  anciens  officiers; 

Aux  ouvriers,  ils  objectaient  la  stagnation  du  com¬ 
merce,  la  rivalité  des  Anglais,  la  contrebande  favo¬ 
risée,  et  le  déclin  des  manufactures; 

Au  bas  jieuple,  la  cherté  des  vivres,  qu’ils  attri¬ 
buaient,  non  à  rinsuffisance  de  la  récolte,  mais  aux 
tnotiopoleurs,  et  même  au  gouvernement. 

On  peut  juger  à  présent  si  M.  le  général  Canuel  a 
dit  la  vérité,  lorsque  dans  sa  répoiise  au  colonel  Fab- 
vier,  il  s’est  exprimé  en  ces  ternies  : 

«  J’affirme  (pie  de  tous  ces  agens  qui,  suivant  M.  le 
«  colonel  Fabvier,  parcouraient  les  villes  et  les  cain- 
«  pagnes,  aucun  n’appartciialt  à  l’autorité  militaire, 
«  et  (lue  tous  appartenaient  au  lieutenant  de  police; 
«  que  les  renseigneniens  qui  me  parvenaient,  à  moi 
«Canuel,  étaient  communicpiès  ojjîcieuseinent  par 
«  des  citojens  honnêtes^  et  non  par  des  hommes  a 

Il  est  un  résultat  non  moins  avéré  :  c’est  ejue  Tau- 
torité  militaire  a  constamment  agi  en  affectant  de 
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a  Vjd/ct  de  la  police  civile.  Quel  que  soit  le  véritaiile 
motif  <le  cette  défiance,  elle  devient  un  fait  constant, 
et  qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Enfin  on  a  pu  voir,  dans  toutes  les  intrigues  qui  ont 
signalé  les  époques  dont  je  viens  de  rendre  compte, 
que  les  agens  de  rautorité  inililairc,  officieux  ou  sa¬ 
lariés,  ont  constamment  été  surpris  et  interceptés  au 
milieu  des  agitations,  jouant  le  rôle  d’iiifâines  pi'ovo- 
cateurs;  et  que  les  agens  de  la  police  civile  n’y  ont 
jamais  paru  que  pour  déjouer  les  complots  et  arrêter 
les  coupables. 

Cessez  donc  d’accuser  la  police  civile^  et  de  reje¬ 
ter  sur  elle  remploi  de  ces  mojens  odieux  ^  Elle 
était  loin  de  les  recommander  à  ses  agens.  Pour  s’en 
convaincre,  il  suffira  de  ce  passage  que  j’extrais  tex¬ 
tuellement  d’une  des  lettres  *  de  son  excellence  le 
ministre  de  la  police  générale  au  préfet  du  Ehône, 
au  sujet  du  nommé  Blanc, 

«En  thèse  générale,  monsieur  le  comte,  il  me 
semble  que  le  plus  convenable  et  le  plus  sûr  est  de 
ne  point  employer  d’agens  qui  ne  soient  connus  des 
fonctionnaires  intéressés  à  favoriser  le  cours  de  leurs 


opérations.  Il  imporle  aussi  de  li-ür  interdire  ex¬ 
pressément  la  dangereuse  faculté  de  chercher  des 
coupables en  créant  eux- méfies  des  conspira¬ 
tions  IMAGINAIRES  ;  de  leur  défendre  d’être  les  pro- 
pagateiirs  ou  les  échos  des  bruits  alarmans;  de  les 
faire  enfin  se  renfermer  dans  le  rôle  ([ue  la  moralité, 
si  nécessaire  à  la  police,  et  une  saine  politique  indi- 
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qiietit  clans  tous  les  Icinps,  et  surtout  aux  époques  où 
il  n’est  aucun  incident,  indin’érent  peut-être  en  lui- 
même,  dont  ne  s’empare  l’esprit  de  parti.  C’est  ainsi 
que  l’on  marche  au  même  but;  que  les  clioses  et  les 
intentions  ne  sont  point  dénaturées,  et  que  des  accu¬ 
sations  réciproques  de  contre-police  ^lorsqu’il  ne  sau¬ 
rait,  en  effet,  y  en  avoir  qu’une  seule)  ne  se  présen¬ 
tent  point,  ou  s’évanouissent  d’elles-mêmes.» 

IMais  il  ne  suffît  pas  d’avoir  prouvé  ce  que  M.  de 
Sainneviile  avait  aniioncésur  les  manœuvres  des  agens 
de  la  police  militaire;  je  vais  justifier  cette  autre  pro¬ 
position  avancée  dans  son  mémoire  ;  «  (Jii*on  a  été 
f(  tnslriiu  du  complot  a  Vacance^  ht  que  pour  l’hm- 

«  PHCIIKR,  IL  EUT  SUFFI  DE  LE  VOULOIR  (p.  Ga).  » 

I.es  documens  abondent  pour  établir  la  vérité  de 
cette  proposition. 

IMüsieurs  jours  avant  l’explosion  du  8  juin,  les 
apprêts  en  avaient  été  annoncés,  non  par  des  bruits 
vagues,  par  des  on  dilj  mais  par  des  déclarations 
positives^  par  des  avis  Oj 

Vernay  a  déclaré  (  le  i8  septembre  1818) que, 

«  M.  Jjaiiibert  étant  venu  le  voir  dans  sa  prison  (  à 
Saint-Josej)li  ),  lui  dit  :  Pauvre  Vernay,  si  j’eusse  su 
(jue  l’on  voulait  vous  perdre  dans  l’affaire  du  8  juin, 
je  vous  aurais  prévenu  du  piège  que  l’on  vous  ten¬ 
dait.  Environ  une  quinzaine  de  jours  avant  le  8  juin^ 
me  trouvant  cliez  des  daines,  elles  me  dirent  ;  Le 
général  Canuel  sort  d’icî;  il  vient  de  nous  rassurer 
sur  la  conspiration,  en  disant  qidelle  îi  aurait  pas 
lieu  le  \  juin ^  mais  bien  le  8.  J’ai  pris  toutes  les  me¬ 
sures  pour  (|ue  vous  n’ayez  rien  a  craindre.  Au  reste. 
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je  ferai  inetire  une  sentinelle  à  votre  porte.  Jepousse 
Vajfalre  jiisfju\i  ce  (ju’elle  soit  en  nuttuiitè,  pour 
prendre  cette  canaille  en  flagrant  délit.  » 

Châtelain  n’a*t-il  pas  confinné  ce  récit,  en  di¬ 
sant  dans  sa  déclaration  (ju’il  avait,  antérieurement 
au  8  juin,  offert  un  moyen  aussi  facile  que  sûr  de 
prendre  tous  les  conjurés  sans  coup  férir  ;  mais  qu’on 
refusa  d’accepter  celte  offre,  parce  qu’il  valait  mieux, 
lui  dit-on  ,  réunir  cette  populace  dans  un  lieu  oh  on 
pourrait  les  massacrer  tous? 

M.  l’abbé  Bougenot,  vicaire  de  Saint-l^olycarpe,  a 
déclaré,  en  août  iSit,  «qu’étant  allé  le  vendredi 
(Jjuin  à  l’état-major  de  la  place,  demander  un  déta¬ 
chement  pour  escorter  la  procession  de  la  paroisse  le 
dimanche  8  juin  ,  M.  de  la  Colombe  lui  dit  :  ÎMon- 
sieur  l’abbé,  soyez  tranquille,  vous  aurez,  indépen¬ 
damment  des  cent  cinquante  gardes  nationaux,  un 
bon  détacbement  de  troupes  de  ligne;  parce  que 
nous  savons  qiC on  prépare  un  mouvement  pour  ce 
jour-la.  w 

(  L’avocat  lit  encore  d’autres  pièces  qui  confirment 
le  même  fait,  notamment  le  rapport  de  M.  Valentin  , 


maire  de  Saint-Genis-Laval ,  celui  de  ]\r.  de  Saint- 
Paulet,  officier  de  gendarmerie;  et  enfin  plusieurs 
passages  de  l’écrit  même  du  général  Canuel  (  pag.  1 3 , 
i/j  et  i5  ),  oîi  celui-ci  avoue  avoir  été  prévenu  la 
veille  a  q  heures  du  matin,  et  n’avoir  cependant  coni- 
inanclé  la  troupe  que  pour  trois  heures  après-midi. 
L’avocat  continue  :  ) 


Assurément 


on  ne  saurait  être  moins  pressé.  0|i 
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néglige  la  veille  l’avis  qui  est  donné  pour  le  lencle- 
utain;  et  le  lendemain,  sur  l’avis  donné  à  seul  heures 
du  matin ^  que  la  conspiration  va  éclater  le  jour 
niéine,  on  ordonne  aux  troupes  de  ne  prendre  les 
armes  qtCa  trois  heures  apres  midi! 

Et  si  la  conspiration  eût  éclaté  à  huit  heures  du 
matin,  était-on  en  mesure? 

Mais  non;  tout  était  su  d’avance.  On  ne  craignait 
pas  les  factieux'.  Leurs  principaux  chefs  étaient  des 
(tgefis  prorocattiirs 'y  le  reste,  composé  d’hommes 
obscurs  et  de  paysans  égarés  ne  causait  nulle  inquié¬ 
tude;  et,  comme  l’ont  dit  Vernay  et  Châtelain,  on 
voulait  prendre  cette  canaille  en  flagrant  délit. 

On  était  si  rassuré  à  Lyon,  que,  parce  qu’il  sur¬ 
vint  dans  la  soirée  une  grande  pluie,  le  général  fit 
rentrer  immédiatement  toutes  les  troupes  dans  leurs 
casernes,  laissant  à  quelques  patrouilles  de  garde 
nationale  le  soin  d’assurer  la  police  nocturne  de 
cette  grande  cité. 

INIais  enfin,  direz-vous  ,  il  est  pourtant  de  fait 
qu’il  y  a  eu  des  mouvemens  insurrectionnels. 

Sans  doute  ,  il  y  en  a  eu  :  c’est  un  fait  qu’on  n’a 
jamais  nié.  Mais  quoiqu’on  ne  doive  jamais  justifier 
la  révolte,  on  peut  f expliquer.  Il  est  même  de  l’in¬ 
térêt  du  •gouvernement  d’étudier  toutes  les  causes 
de  mcconlentemcnt ,  pour  les  faire  disparaître  quand 
elles  sont  fondées  ;  et  il  ne  lui  importe  pas  moins 
d’être  instruit  des  sourdes  menées  qui  ont  porté  les 
citoyens  a  la  sédition,  pour  déjouer  d’odieuses  in¬ 
trigues,  et  soustraire  le  peuple  aux  insidieuses  pro¬ 
positions  des  agitateurs. 
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Or,  ici  il  e!>t  bien  prouve,  et  j)ar  les  fails  qui  se 
raltaclient  aux  premières  tentatives  d’octobre  i8i0, 
et  par  les  faits  qui  se  nittacheiit  aux  événeinens  du 
8  juin  1817,  que  les  désordres  de  cette  journée  ne 
peuvent  être  imputés  (ju’aux  instigations  des  a  gens 
provocateurs  mis  en  œuvre  par  la  police  militaire , 
et  à  la  nialfieureuse  inOucnce  qu’ils  ont  eu  l’ai  t  d’exer¬ 
cer  sur  la  misère  et  la  crédulité  de  quelques  inallieu- 
reux  baliitans. 

En  effet,  ces  désordres  sont  loin  d’avoir  eu  le  carac¬ 
tère  de  gravité  qu’on  leur  a  prêté,  lorsque,  après  les 
avoir  comprimés,  on  s’est  vanté  d’avoir  sauvé  le  troue 
et  VÉtat  / 

Vainement  on  a  supposé  aux  séditieux  du  8  juin 
un  plan  extrêmement  vaste;  on  n’a  |îu  nier  qu’en  tout 
cas  tous  les  moyens  d’exécution  leur  manquaient. 

Ijîi  caisse  des  insurgés  était  mal  fournie  :  l’inslruc- 

D 

tion  a  appris  tjue  Volozan  avait  reçu  de  Talssun 
i5o  francs,  et  lîarbier  loo  francs;  que  ce  dei'nier 
avait  encore  reçu  de  Joaimard,  le  7  juin,  8a  1  francs, 
mais  qu’il  tes  avait  gardes.  —  Ainsi  l’argent  employé 
à  la  conspiration  ne  s’élève  pas  aux  laoo  francs 
reçus  par  M.  le  général  Canuel  pour  sa  liante,  ou 
plutôt  pour  sa  basse  police. 

I^e  nombre  des  conjurés  n’offrait  rien  de  redou¬ 
table,  Le  département  du  K  boue  comprend  aGi  com¬ 
munes  :  sur  ce  nombre,  onze  seulement  ont  pris  part 
au  mouvement,  cinq  au  sud-ouest  et  six  au  nord, 
séparées  par  cinq  à  six  lieues  t!e  distance  ;  rien  n’a 
liougé  dans  cet  espace  intermédiaire.  Cos  onze  com¬ 
munes  comptent  10,000  aines  :  sur  ce  nombre,  on  a 
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égaré  a5o  hommes  au  plus;  et,  dans  ce  nombre  de  a5o, 
tous  n’élaient  pas  séditieux.  Le  8  était  un  diinanche; 
on  sonne  le  tocsin;  plusieurs  furent  attirés  par  le 
bruit  ou  ])ar  la  curiosité;  et  c’est  ainsi  que  les  habi- 
tans  de  JMillery,  par  exemple,  accoururent  au  milieu 
(le  ratlroupcinent  ai^ec  des  seaux  y  croyant  être  ap¬ 
pelés  à  éteindre  un  incendie. 

» 

La  plupart  étaient  sans  armes,  sans  munitions, 
sans  chefs. 

Aussi  fallut-il  bien  peu  d’efforts  pour  dissiper  ces 
rassemblemeiis  t  quelques  cavaliers  suffirent  ;  et 
comme  le  dit  M,  de  Chabrol  dans  son  rapport  offi¬ 
ciel  ;  «  Tout  fut  ainsi  dispersé  dans  un  clin  d’œil. 
«  Dans  moins  de  vingt-quatre  heures  tout  était  rentré 
«  dans  l’ordre ,  sans  que  la  force  année  eût  été  obligée 

«  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil  ^ .  » 

■ 

«Partout  (dit  M.  de  Saint-Paulet  dans  son  rap- 
«  uovl')  y  partout  ces  misérables  ont  fui  à  l’approche 
«  de  quelques  gendarmes  ,  et  n’ont  pas  même  cher- 
«  ché  h  se  défendre  y  f[uolquc  le  pays  leur  offr  ît  les 
«  plus  grands  avantages.  Dès  le  lundi,  la  terreur  les 
«  avait  saisis  au  point  Jeterent  leiii's  armes  y  et 
«  essayèrent  de  rentrer  isolément  dans  leurs  domi-^ 
VL  elles  y  aussi  supplians  qu’lis  étaient  audacieux  la 
«  veille.  » 

Pourquoi  donc,  au  lieu  de  les  recevoir  à  résipis¬ 
cence ,  les  a-t-on  traités,  la  plupart,  avec  tant  de 
rigueur,  je  dirai  plus,  d’inhumanité? 

L’article  loo  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
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ne  sera  prononcé  aucune  peine,  [îour  fait  de  sédi¬ 
tion,  contre  ceux  qui,  ayant  Juit  partie  de  ces 
bandes^  sans  y  exercer  aucun  commandement,  et  sans 
y  reinj)lir  aucun  emploi  ni  fonction  se  seront  reti¬ 
rés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles 
ou  niiUtaires y  ou  même  depuis,  lorsqu’ils  n’auront 
été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  sédi¬ 
tieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 
—lis  ne  seront  punis ,  dans  ces  cas  ,  que  des  crimes 
particuliers  qu’ils  auraient  personnellement  com¬ 
mis  ,  etc.  » 

Cet  article  est  sage  :  en  laissant  une  porte  ouverte 
au  repentir,  il  prépare  une  soumission  plus  facile  et 
plus  prompte. 

Cependant,  telle  a  été  la  sévérité  déployée  con¬ 
tre  ces  hommes  égarés,  que  sur  deux  cent  cin¬ 
quante  Insurgés,  parmi  lesquels  on  ne  devait  frapper 
que  les  chefs , 

i3  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort 
contradictoirement  ; 

i6  condamnés  à  mort  par  contumace; 

26  condamnés  à  la  déportation; 

4  aux  travaux  forcés; 

48  à  l’emprisonnement; 

1 5  par  contumace,  à  diverses  peines  autres 
que  celle  de  mort. 


Total,  122  condamnés. 

Et  parce  qu’à  coté  de  ces  condamnations ,  il  y  a  eu 
rjuelques acquittemens  pronoiicés  %  vouscroyez  avoir 


'  To!î5  ceux  qui  out  cLc.icquitlcs  ont  été  mis  çnsun'eiilnnce. 
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tout  balancé  ,  en  disant  sur  un  ton  de  plaisanterie  où 
je  n’al  reconnu  ni  riiuinanllé,  ni  le  bon  goût  qui  vous 
distinguent  :  «  Si  le  département  pleurait  d'un  œil ^ 
«  il  se  consolait  de  Vautre  * .  » 

Cour prévd taie,  — On  s’est  récrié  sur  ce  que  M,  de 
Sainneville  a  blâmé,  comme  excessive,  la  sévérité 
déployée  par  la  cour  prévôtale.  La  cour prévd laie  et 
ses  arrêts ,  a-t-on  dit,  n'ont  pu  trouver  grâce  devant 


M.  de  Sainneville! 

Non  certes,  non  pas  meme  aujourd’hui. 

Vantez  tant  qu’il  vous  plaira  la  douceur  des  pré¬ 
vôts ,  le  mot  ne  passera  jamais  en  proverbe,  si  ce 
n’est  par  dérision. 

M.  de  Sainneville  a  reproché  à  celte  cour  d’avoir 
divisé  et  multiplié  les  procédures  :  c’est  un  fait  jus¬ 
tifié  par  la  inultiplicité  des  arrêts ,  et  la  lente  suc¬ 
cession  des  sujjplices. 

Écoutons  d’ailleurs  à  ce  sujet  ce  que  ditM.  le  duc 
de  Raguse,  dans  sa  lettre  à  M.  le  garde-des-sceaux , 
du  ^4  septembre  1817. 


«  Une  révolte  a  eu  lieu  le  8  juin.  Quelques  pitysans  de  dil- 

■1 

férens  villages  ont  pris  les  amies  au  son  du  tocsin  :  la  révolte 
a  eu  lieu  à  la  même  heure  ,  au  même  inouient;  des  individus 
de  Lyon  ont  été  soupçonnés  d’avoir  dirigé  ses  mouvemens. 
Tout  cela  était  évidemment  une  seule  opération  et  ne  devait 
être  l’objet  que  d’une  seule  affaire.  Bien  plus,  c’était  en  con¬ 
sidérant  cette  révolte  comme  une  affaire  unique,  qu’on  se  ré¬ 
servait  les  moyens  de  jiunir  seulement  les  chefs ,  en  laissant 
dans  robsenrité  et  en  renvovant  chez  eux  des  malheureux 


'  Ptaûloirie  de  it/'  Couture. 
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qui  n’invaiont  été  qu’entraînés.  C’était  aussi  la  seule  manière 
lie  l'aire  juger  régulièrement  les  individus  de  T.yon  par  la  cour 
jK’évôtale;  car,  comme  il  faut  révolte  à  main  année  pour  que 
le  délit  soit  de  sa  compétence,  et  tju’il  n’y  a  pas  eu  de  ré¬ 
volte  à  Lyon,  il  en  résulte  que  dès  t[ue  les  intrigues  qui  y 


otil  eu  lieu  sont  jugées  séparément ,  elles  ne  sont  plus  de  son 
ressort.  Au  lieu  de  cela,  on  a  fait  de  la  révolte  de  chaque 


village  une  affaire,  ce  qui  a  mis  dans  le  cas  de  punir  de  la 
peine  capitale  des  misérables  de  la  dernière  classe.  On  a  mis 
en  jugement  et  on  a  condamné  des  individus  qui  n’avaient 
point  été  pris  les  armes  à  la  main  ,  et  qui  étaient  rentrés  chez 
eux  sur  la  foi  de  la  publication  qui  avait  été  faite  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucun  mal,  et  des  dispositions  de  l’art,  loo  du 
Code  pénal,  qui  sont  formelles. 

«  L’institution  des  cours  prévbtales  a  pour  objet  une  jus¬ 
tice  prompte.  Il  y  a  quatre  mois  qu’eile  est  chargée  de  cette 
affaire,  et  ses ]>rocédures  ne  sont  pas  finies:  c’est  rju’on  s’est 
pin  il  se  repaître  de  l'idée  îles  supplices  et  de  la  terreur  qu’ils 
inspirent.  Il  faut  qu’un  ordre  de  cliosc  aussi  blâmable  ,  aussi 
contraire  au  bien  du  service  du  Roi  et  à  la  ti  anquîllité,  finisse, 
et  réparer  autant  que  possible  le  mal  qu’il  a  fait.  » 


4 
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« 


jM.  de  Sainneville  a  tilt  qu’on 


n’avait  eu  égard  ni 


au  sexe,  ni  a  IVige.  Il  a  eu  raison;  car  on  a  impliqué 
des Jent mes  dans  ces  procédures;  on  a  condamné  un 
vieillard  de  soixante-seize  ans,  et  un  eti/àtu  de.  seize 
ans  et  demi  1  Et  loin  que  cette  dernière  considération 
ait  paru  atténuante,  elle  a  été  relevée  comme  aggra¬ 
vante  par  le  ministère  public,  qui,  dans  un  de  ces 


transports  qui  conviennent  si  peu  à  cette  august 
fonction,  s’est  écrié  :  «  Enfin  que  vous  dîrai-je  mol 
«  meme  sur  l'dge  d\i  coupable!  Le  monsire  n’a  pa 


«  plus  de  seize  ans  et  demi.  Est-ce  là  un  motif  pou 
que  hi  justice  réparguc?  —  Non.  »  (  T.cs  conclu 


DUPIN. 
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sions  imprimées  avec  l’arrct  sont  jointes  aux  pièces.) 

C’est  le  niênie  fjui,  dans  un  discours  plein  de  dou¬ 
ceur^  disait  à  la  cour  prévôlale  :  «  U  équité^  qui  jus¬ 
te  qu’ici  a  présidé  aux  arrêts  rendus  par  la  Cour,  ga- 
«  ranlit  la  sagesse  de  ceux  qu'elle  doit  prononcer 
«  encore.  »  —  Kn  conséquence  il  conclut  à  la  peine 
de  mort  *  contre  vinal-six  accusés  à  la  fois.  Madame 

O 

Lavalelte  était  du  nombre.  (  La  notification  du  ré- 
tjuisitoire  faite  par  liuissier  à  celte  daine  est  jointe 
aux  pièces  sous  la  date  du  18  octobre  1817.  ) 

Mais,  dit -on,  des  recours  en  grâce  ont  eu  lien; 
des  pourvois  ont  été  formés,  et  la  cour  de  cassation 
les  a  reietés. 

•I- 

Sans  doute;  mais  qui  donc  ignore,  d’une  part,  que  des 
recours  en  grâce  ne  sont  guère  accueillis  que  lorsqu’ils 
sont  appuyés  par  les  juges  mêmes  qui  ont  prononcé; 
et,  d’autre  part,  comment  peut*on  objecter  que  les 
pourvois  en  cassation  n’ont  pas  réussi,  lorsqu’on  sait 
tiue  les  condamnations  pré  votai  es  étaient  précédées 
de  celte  désespérante  formule  :  u  Par  ces  moti/Sj  la 
«  cour  prévôt  ale  jugeant  en  dernier  ressort ,  et  sans 

«  RKCOURS  tN  CASSATION.  » 

Amnistie  violée,  —  11  est  trop  vrai  encore ,  ainsi 
que  Tout  avancé  le  colonel  Fabvlei*  et  M.  de  Sai nue- 
ville,  que  des  malheureux,  rassurés  par  les  procla- 


*  On  a  été  jusqu’à  improuver  le  courage  avec  lequel  les 
condamnés  ont  subi  leur  sort.  «  Ils  persistcnl  ,  dit  le  préfet 
«  dans  une  lettre  du  16  juin  1817,  dans  un  sysîèmc  de  dciié- 
«  gatifm  absolue  ;  et  cette  fermeté,  tju’on  ne  trouvait  aiitre- 
«  fois  c|ue  dans  les  coupables  à  grand  caractère,  a  passé  (lu¬ 
it  Jourd'hui  Jusque  dans  la  cnriaîUc  !  <- 
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mations  et  les  promesses  tîes  chefs  de  troupe  envoyés 
à  leur  poursuite,  ont  quitté  leur  asile  pour  venir  se 
livrera  rautorité;  et ,  au  lieu  de  la  grâce  promise, 
ont  reçu  la  mort.  Cette  déloyauté,  cette  trahison  ont 
été  vainement  démenties.  On  avait  excepté  de  la  grâce 
les  chefs  de  bande ,  a  dit  le  général  CanueL  Mais  les 
deux  cent  cinquante  insurgés  avaient* ils  cent  cin¬ 
quante-cinq  chefs?  Les  accusés  de  Saint- Andéol 
n’étaient  qu’au  nombre  de  vùigt  ;  douze  ont  été  con¬ 
damnés.  Le  nombre  des  commandans  était  -  il  donc 
plus  considérable  que  celui  des  soldats?  Que  dira 
d'ailleurs  le  général  Canuel,  lorsque  nous  lui  mon¬ 
trerons,  d’une  main,  les  lettres  originales  écrites  à 
divers  individus  nominativement  par  un  cominaiidaiit 
de  la  force  armée  ,  pour  les  engager  à  rentrer;  et  de 
l’autre,  la  liste  des  condamnés,  dans  la(|uelle  les  noms 
de  CCS  malheureuses  victimes  de  la  foi  violée  se  trou¬ 
vent  écrits  en  caractères  de  sang. 

Laurent  Colomban.  — *  Jj’ordre  qui  Tinvite  à 
reparaître  sc  trouve  rapporté  dans  les  pièces  justifi¬ 
catives  de  M.  de  Sa  111  ne  vil  le,  p.  67,  n^  j  i.  Il  est  ainsi 


conçu 


Saiiit-Ancléol ,  ce  1 1  juin  1817, 


«  Le  nommé  Laurent  Colomban  voudra  bien  sc 
rendre  auprès  de  mol  à  rinslant  meme,  conjhrmé- 
ment  a  l’ordre  du  jour  qui  'vietit  d’être  publié  et 
affiché.  »  Signé  y  Gandvoinet,  major. 

Cet  ordre  fut  remis  en  original  à  sa  femme,  qui 
s’empressa  de  le  faire  parvenir  à  son  mari.  (  Décla¬ 
ration  de  cette  femme,  reçue  devant  Morellet  et  son 
collègue,  notaires  à  l^yon ,  le  i4  octobre  1818.) 


nUlMN. 
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t’oloiiibnn  se  rendit  de  suite.  Il  fut  arrêté  ,  jugé  , 
coiulainné  à  mort  le  3o  juin,  et  exécuté  le 

2°  Jean- François  Dédie/.  —  «  Monsieur  le  chef 
d’escadron  de  la  gendarmerie  royale  a  promis  ,w  sa 
parole  d'honneur  (pte  {esjréres  Dédie i  ne  seraient 
pas  arrêtes  s’ils  viennent  chez  eux  et  s’y  comportent 
honnêtement  et  tranquillement  et  qu’ils  rendent  leurs 
armes.»  Cliarnay,  le  12  juin  juin  iBit.  Signée  DR 
lî  A  U  OLL  R  T,  1  ieu  I  enn  n  t. 

Jean-François  Déchet  s’est  présenté;  il  a  été  con¬ 
damné  a  mort  par  arrêt  du  /J  juillet  1817. 

3"  Le  même  manque  de  foi  a  éié  pratiqué  envers 
les  sep}/  individus  mentionnés  dans  Vacie  de  nota- 
riete  ci-apres. 

I.c  1 1  janvier  1818  il  a  été  procétlé  à  l’acte  de  no¬ 
toriété  qui  suit  : 


Les  soussignés  ,  propriélaires  et  liabitans  de  la  commune 
de  Saiiit-Andéol-Ie-Cliâteau,  canton  de  Giv,,..,  arrondisse¬ 
ment  de  Lyon,  départemenL  du  Rhône,  cerlificnt  et  aUcslent 
à  Ions  ceux  f|u’il  apparlieiulra,  rjne  les  noinniés  Ciattde  GiùUotj 
François  Chanùn  ^  François  Desgranges^  And  col,  Milliet^ 
Jean- Antoine  Campin  ^  Andéol ,  Coloinbal  ^  et  Alexandre 
Gtiillotf  tous  iintifs  et  domiciliés  de  cette  comimine,  con¬ 
damnés  à  la  peine  de  la  déportation;  et  Jean-Pierre  Cham¬ 
pion  ^  Jean- Antoine  Targe.j  de  la  meme  commune,  con¬ 
damnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  cinq  ans, 
par  arrêt  de  la  cour  ju'évùtalc  du  Rhône,  du  3o  juin,  der¬ 
nier,  pour  avoir  pris  j;art  à  une  sédiiioii  du  (j  du  meme 
mois  de  juin ,  sc  sont  rctidu'i  de  bonne foiy  à  la  suite  d'affiches 
apposées  par  les  officiers  en  chef  de  la  garde  nationale  et 
M.  André  J  capitaine  dans  le  4'^*  régiment  de  ligne  de  la 
léfion  inférieure  y  (jui  les  y  invitaient  y  et  d  “après  les  pro¬ 
messes  fjiu  lui  ont  été  verbalement  faites  qu'ils  seraient  tous 
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pai'donnés.  J''ii  fol  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent.  i\.  SaiiU- 
Andéolj  Je  1 1  janvier.  Suivent  trenle-tleiix  signatures.  « 

Nonobstant  l’ordre  du  jour,  la  promesse  de  grâce 
à  ceux  qui  se  présenteraient  volontairement,  et  l’ar¬ 
ticle  loo  du  Code  pénal,  les  dénommes  en  l’acte  de 
notoriété  ci-dessus  copié  ont  été  condamnés  par 
arrêt  du  3o  juin. 

....  Et  l’exemple  inouï  d’un  homme  exécuté  sur  un 
ordre  verbal,  sans  avoir  été,  ni  eniprisonné,  ni  inter¬ 
rogé,  ni  accusé,  ni  juge!  Si  l’on  doit  s’en  rapporter  à 
la  fléclaratlon  de  sa  veuve,  voici  ce  qui  se  serait  passé  : 
laissons-la  parler  elle-même.  Après  avoir  ex[ïosé  les 
motifs  d’animosité  que  M.  le  maire  avait  conçus  contre 
son  mari,  cette  femme  continue  en  ces  termes  :  «  Le 
maire  lui  fit  de  violentes  menaces  (  dont  il  ne  crut 
[)as  devoir  s’effrayer,  n’avant  rien  à  se  reprocher  ), 
en  lui  disant  qu’il  trouverait  bien  Toccasion  de  l’en 
faire  repentir.  Peu  de  temps  après,  le  maire  lui  im¬ 
puta  le  crime  du  8  juin,  et  le  fit  appeler  dans  son  ilo- 
micile,  le  isè,  par  le  garde-chajupêtre.  Je  me  suis 
transportée  cbe/,  le  maire,  maison  m’a  refusé  rentrée 
de  sa  maison,  à  moi  et  à  inesparens.  Le  garde-cham¬ 
pêtre  me  dit  de  m’en  relournei*,  (ju’il  n’arriverait 
rien  h  mon  mari.  Un  instant  après  je  vis  sortir  mon 
mari ,  CMivlronné  de  gardes  nationales.  Je  demande 
si  on  l’amène  chez  nous  ;  on  ne  me  répond  rien  ;  je 
me  mets  a  crier  :  Oît  est-ce  que  l’on  emmène  mon 
mari?  Comme  j’étais  enceinte  de  liuit  mois,  l’on  me 
retenait  et  me  consolait  avec  mes  en  fans;  nous  fai¬ 
sions  de  hauts  cris.  Je  me  suis  élancée  contre  la 
troupe,  pour  aller  vers  mon  mari;  aussitôt  l’on  m’a 


I 
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repoussée  brutaleiuent,  avec  Tenfant  que  j’avais  dans 
nies  bras;  ils  m’ont  présenté  leurs  baïonnettes,  en  me 
menaçant  de  me  percer  si  je  ne  me  retirais  pas.  En¬ 
suite,  junr/'  V  ordre  du  maire  on  Va  fusdlé  a  mes  pieds. 
Il  donnait  encore  quelques  signes  de  vie  :  on  lui  a 
lire  deux  coups  de  pistolets  que  le  mah'e  avait  tou¬ 
jours  a  sa  poche  ^  mais  qiV  U  avait  donnés  aux  gardes 
nationales .  Un  peu  plus  loin  le  maire  était  à  la  tête 
•  i  d’un  peloton  de  gardes  nationales,  qui  l'attendait  de 

peur  qu’il  ne  s’échappât.  Tout  le  monde  était  en 

I 

alarme,  voyant  cette  victime,  et  on  se  croyait  perdu. 

■;  Le  maire  en  dansait  de  joie.  Après  le  décès  de  mon 

». 

mari  ,  quand  je  voyais  ce  monstre  devant  mes  yeux, 
je  lui  demandais  pourquoi  il  avait  fait  assassiner  mon 
■  mari?  Il  m’a  menacée  de  me  faire  prendre  par  les 

gendarmes,  si  je  lui  faisais  le  moindre  reproche.  Il 
;  les  fit  transporter  dans  mon  domicile;  je  leur  al  dit 

qu’on  avait  fait  une  victime  de  mon  îuari;  que  s’ils 

J 

voulaient  eu  faire  une  de  ma  personne,  la  mort  ne 
me  faisait  pas  peur,  mais  c’était  pour  mes  trois  en  fans, 

dont  le  plus  âgé  avait  six  ans .  » 

Parties  intéressées,  dites,  dites  à  présent  c\\a'\\ /au- 

I  * 

;  drait  creuser  au  centre  de  la  terre  pour j  ensevelir  les 

erreurs  ou  les  crimes  de  V autorité.  Non,  non,  Mes¬ 
sieurs,  il  est  utile  de  divulguer  de  pareils  forfaits; 
^  pour  la  société,  afin  ([u’elle  les  déteste;  j)our  le  gou¬ 

vernement,  afin  qu'il  les  punisse;  pour  tous  les  ci- 
'  toyens ,  afin  de  leur  apprendre  à  redouter  l’arbitraire 

et  à  déplorer  les  funestes  effets  des  iliscordes  civiles  ; 
enfin,  pour  les  fonctionnaires  eux-incmes,  afin  d’a¬ 
vertir  ceux  qui  seraient  tentés  d’abuser  de  leur  pou- 
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voir,  qu’il  est  une  justice,  au  moins  cl’opînlon,  qui , 
tôt  ou  tard^  doit  les  signaler  et  les  atteindre. 

Postérité!  tu  n’oublieras  pas  les  noms  de  ceux  qui , 
dans  ces  derniers  temps,  se  rendirent  exécrables  en 
offensant  riiumanité,  et  tu  les  inscriras  dans  les  fastes 
de  l’histoire,  à  côté  des  noms  du  président  d’Oppède 
et  de  Laubardemont! 

Parlerons-nous  maintenant  de  l’arbitraire  des  cm- 
prisonneinens,  de  la  mauvaise  foi  dans  les  interroga¬ 
toires,  de  la  cruauté  de  certaines  arrestations,  du  ré¬ 
gime  des  prisons,  des  procès  injustes,  vexatoires, 

absurdes,  dont  le  détail  serait  infini . .  et  du  projet, 

sans  cesse  renaissant,  de  nouvelles  conspirations? 

Antoine  Constant  a  formellement  déclaré,  le  8  juin 
1817,  qu’après  l’avoir  interrogé  et  avoir  écrit  ses  ré¬ 
ponses,  on  avait,  au  moment  de  la  signature,  essayé 
deux  fois  de  substituer  une  autre  minute  à  celle  qui 
contenait  ses  véritables  réponses. 

Extrait  de  la  déclaration  de  Marinet  (24  sept.  1818). 

«  Savarin  ,  agent  de  M.  Cosle ,  se  livra  à  lout  ce  r[ue  lu  fu¬ 
reur  peut  inspirer,  envers  le  nommé  Berger,  logeur,  ex¬ 
soldat  de  l’ex-vieiBe  garde.  Il  le  roua  de  coups  de  bâton  sur 
les  jambes  et  sur  la  lêie,  dont  Berger  a  éprouvé  une  aliéna¬ 
tion  mentale ,  qui  n’est  pas  encore  totalement  guérie.  Ce  Sa¬ 
varin  souffrit  que  des  passans  joignissent  leurs  coups  aux 
siens.  De  ce  nombre  était  un  nommé  lirémaud,  marchand 
d’indienne,  rue  Saint-Pierre,  qui,  en  uniforme  de  {^arde 
nationale  et  armé  (je  ne  sais  s’il  était  de  service),  lui  donna 
plusieurs  coups  de  crosse  de  fusil ,  en  grande  partie  dans 
l’esloniac  j  apres  quoi  cet  infortuné  fut  lié  comme  une  fas¬ 
cine ,  jeté  dans  un  tombereau  que  l’on  accula  h  l’entrée  des 
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caves  de  îa  maisoJi  de  ville  y  par  les  degrés  desquelles  on  le 
fit  rouler  comme  une  biîche....  Il  n'ctaît  pas  le  seul  !....  >» 

Lors  de  l’arrivée  du  duc  de  Raguse  à  Lyon,  il 
restait  dans  ces  caves  ciuarante-qualre  détenus  qui 

avaient  pas  encore  été  interrogés.  On  ne  disait  plus 
à  Lyon  mettre  en  prison ,  mais  jeter  a  la  cave.  Tous 
les  détenus  ont  subi  le  secret  le  plus  rigoureux.  Nous 
avons  la  copie  de  dix  mandats  d’arrêts  lancés  par  le 
maire  de  Lyon,  contre  une  vingtaine  d’individus;  ils 
sont  tous  conçus  en  ces  termes  ;  «  I.e  concierge  de  la 

î»  O 

«  maison  d’arrêt  de  Saint- Joseph  tiendra  un  tel  à  ma 
c(  disposition  et  au  secret.  » 

M.  le  colonel  Fabvier  à  lu  à  l’audience  la  déclara¬ 
tion  notariée  du  sieur  Olivier  sur  les  mauvais  traite- 
mens  qu’il  avait  reçus,  en  sa  qualité  éC  acquéreur  de 
biens  nationaux. 

On  a  fait  feu  sur  les  prisonniers;  plusieurs  ont  été 
tués  ;  et  les  soldats  qui  se  sont  permis  cette  violence 
ont  été  acquittés  par  un  conseil  de  guerre,  attendu 
qu’ils  n’avaient  agi  que  sur  V invitation  de  Véconome^ 
et  que  d'ailleurs  telle  était  la  consigne. 

Dans  sa  déclaration  du  iG  juillet  1818,  Châtelain 
donne  des  renseignemens  assez  curieux  sur  quelques 
exactions  commises  par  le  militaire  dans  la  commune 
de  Saint-Genis-Laval. 

On  sait  quels  sont  les  désordres  qui  ont  accompa¬ 
gné  l’exécution  du  capitaine  Oudin  :  on  a  du  moins 
la  consolation  de  penser  que  le  soldat  tpii  dépouilla 
son  cadavre  n’était  pas  Français 

’  Il  étal!  Suisse,  (Écrit  du  générât  Caiiuel,  p.  44-  ) 
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Le  maire  de  Saint-Genis-Laval  fit,  le  18  juillet 
1817,  à  M.  le  préfet  du  Rhône,  son  rapport  sur  la 
conduite  du  détachement  qui  avait  présidé  à  celte 
exécution. 

Le  maire  se  plaint  des  exactions  commises  par  les 
soldats,  et  surtout  de  l’intempérance  des  Suisses,  — 
Deux  d'entre  eux,  logés  chez  une  veuve,  avaient 
reçu  pour  rafraîchissement  six  bouteilles  de  vin,  du 
pain  à  discrétion,  et  trois  plats  dîfférens;  ils  ont 
battu  la  veuve,  pour  avoir  encore  du  vin  et  de  nou¬ 
velles  provisions. 

Le  rapport  est  rempli  d’autres  traits  du  même 
genre. 

Ce  détachement  était  commandé  par  le  capitaine 
Cet  officier  fut  traduit  à  un  conseil  de  guerre  et  ac¬ 
quitté.  Un  des  principaux  fonctionnaires  du  départe¬ 
ment,  rendant  compte  aux  ministres  de  cette  absolu¬ 
tion,  ne  put  s’empêclier  de  convenir  que  «cet  acquit¬ 
tement  était  un  vrai  scandale..,.  Mais  l’esprit  de  parti, 
dit-il,  s’est  emparé  de  cette  affaire,  attendu  qidil 
s* agissait  d'un  gentilhomme  et  d'un  chevalier  de  Si' 
Louis.  On  annonçait  d’avance  le  résultat  du  jugement, 

([ui  a  produit  la  plus  mauvaise  impression .  Je  ne 

PENSE  PAS  qu'il  puisse  rester  dans  le  corps.  » 

La  même  époque  fut  encore  signalée  par  d’autres 
mesures  arbitraires. 

M.  le  préfet...  *  considérant  qu’il  est  juste  que  ceux 
qui  ont  paru  à  la  révolte  supportent  les  frais  que 
leur  rébellion  a  occasionés,  et  qu’ils  soient  rendus  so- 

Mémoire  Sainneville,  pièces  jttxtijicath*es  ^  p.  24. 
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liclaires  les  uns  pour  les  autres,  comme  aussi  les  pères 
et  mères  pour  leurs  en  fans  , 

Arrête  qu’une  somme  tle  r,85o  francs  sera  ré¬ 
partie  entre  divers  habitans  de  la  commune  de  Saint- 
Andéol ,  qu’il  désigne  dans  un  rôle  exécutoire  joint 
à  son  arrêté. 

IJans  cet  état,  qui  est  remis  immédiatement  au  per¬ 
cepteur,  la  veuve  Dumont,  la  mère  de  ce  malheu¬ 
reux  enfant  de  seize  ans  et  demi  qui  avait  été  con¬ 
damné  à  mort,  est  comprise  pour  i5o  francs,  qu’elle 
a  été  contrainte  de  payer. 

L’argentainsi  extorqué  à  cette  veuve  pour  sa  quote- 
part  dans  les  frais  d’exécution  de  son  mallieureux 
fils,  ne  rappelle-t-il  pas  le  trait  du  bourreau  de  Ver¬ 
rès  ,  qui  convenait  de  prix  avec  les  mères  ,  pour 
abréger  le  supplice  de  leurs  enfansî 

La  persécution  ne  se  borna  pas  à  I^yon  et  aux 
communes  environnantes.  Elle  étendit  au  loin  ses 
ravages.  L’arrondissement  de  Villefranche  en  fut  sur¬ 
tout  la  victime.  C’est  là  peut-être  que  la  réaction 
fournit  le  plus  de  ces  petits  traits  qui  ont  plus  par¬ 
ticulièrement  le  caractère  poignant  de  vexation,  et 
qui  par-là  même  sont  le  pl*us  propres  à  aigrir  et  irri¬ 
ter  les  esprits. 

1®  Jolivet,  ancien  maréclial-des-logîs ,  privé  de 
son  bureau  de  débit  de  tabac,  et  arrêté  pendant 
quarante  jours,  parce  qu’on  croit  reconnaître  dans 
la  peinture  de  son  enseigne,  le  mélange  criminel  des 
couleurs  proscrites.  —  Il  n’a  été  mis  en  liberté  qu’a- 
près  un  rapport  d’experts  qui  a  établi  que  le  pein¬ 
tre  n’avait  pas  employé  de  bleu. 
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2^*  Le  lieulenant- colonel  Perroutl ,  le  capitaine 
Perrin  ,  le  lieutenant  Meyer,  arrêtés  pour  s’être  ab¬ 
sentés  tle  la  procession  ,  et  pour  leur  opinion  recon¬ 
nue  contraire  au  gouvernement. 

3^  L’ex-capitaine  de  grenadiers  Velu,  interrogé 
sérieusement  sur  le  crime  d’avoir  donné  le  nom  de 
cosaque  à  son  cheval ,  et  à  ejui  l’on  demande  :  «  Com¬ 
ment  avez  -  vous  pu  donner  à  votre  cheval  un  nom 
qui  doit  e\.ve  cher  a  tous  les  bons  Français?  » —  On 
sait  que  cet  infortuné  capitaine  est  mort  en  prison. 

4^^  Un  malheureux  prisonnier  tombe  malade,  on 
ne  consent  le  transport  de  son  corps  à  Tbopital,  (juc 
sous  la  condition  que  sur  son  lit  de  douleur  on  lui 
mettra  les  fers  aux  pieds  :  il  les  avait  encore  six 
heures  avant  d’expirer  ! 

J’abrège  ce  détail,  et  je  vous  rappelle  seulement 
ce  que  vous  a  dit  M.  le  colonel  Fabvier,  «  que  si  on 
«  l’y  force,  il  consent  à  faire  ,  village  par  village., 
«  le  tableau  des  actes  arbitraires  et  des  concussions 
«  supportées  par  le  département.  » 

Ar  rivons  au  dénoûment  de  ces  scènes  tragiques. 

Mais  auparavant  reposons  nos  esprits,  fatigués  du 
récit  de  tant  d'horreurs,  par  un  trait  qui  honore  à  la 
fois  la  religion  et  riiumanité. 

M.  le  curé  de  Millery  ,  appelé  en  témoignage  aux 
débats  devant  la  cour  prévôtale  dans  l’affaire  de 
Millery,  le  i  2  août  1  81  y,  interrogé  par  le  président, 
répondit  :  «  Je  prie  la  Cour  de  me  dispenser  de  dé- 
«  poser.  Je  ne  vols  sur  les  bancs  de  l’accusation  que 
«  mes  paroissiens.  Je  suis  leur  père  spirituel  :  ils 
«  sont  mes  fils  en  Dieu,  Je  ne  puis  déposer  ni  pour, 
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«  ni  contre  eux.  S’il  y  a  eu  du  tumulte  dans  ma  coin- 

P 

if  inune,  il  n’a  pu  être  causé  que  par  des  étrangers.  » 

Le  président  lui  reprocha  avec  aigreur  de  montrer 
tant  de  faiblesse  ,  et  l’adinoncta  en  termes  sévères. 

M.  de  Sainnevillc  a  dit,  et  avec  raison  (p.  118), 
«  qu’immédiatement  après  le  8  juin,  on  s’attacha  à 
«  exagérer  dans  l’opinion  les  mouvemens  qui  avaient 
eu  lieu,  et  à  écarter  les  doutes  qui  s’élevaient  dans 
«  quelques  esprits  sur  leur  nature,  leur  importance 
«  et  leurs  dangers.  » 

Mais  on  ne  s’arrêta  pas  là.  Pour  continuer  la  réac¬ 
tion,  il  fallait  entretenir  les  craintes  ;  et,  dans  ce  des¬ 
sein,  on  essaya  de  prouver  au  gouvernement  que  les 
factieux  conspiraient  encore,  et  qu’ils  cherchaient  à 
renouer  l’entreprise  au  moment  même  où  leur  com¬ 
plot  venait  d’être  déjoué,  et  où  le  sang  de  leurs  com¬ 
plices  coulait  sous  le  glaive  de  la  loi, 

La  police  civile  redouble  de  surveillance;  mais, 
en  remontant  à  la  source,  elle  parvient  à  saisir 
dit  Champagne^  et  le  nommé  Blanc^  tous  deux 
proifocateurs ^  l’un  et  l’autre  instigateurs  de  troubles, 
et  créateurs  de  complots. 

Dans  la  vue  de  compromettre  la  police  civile  , 
Champagne  avait  déclaré  qu’il  était  allé  chez  M,  de 
Sainneville^  et  que  celui-ci  lui  avait  fait  des  proposi¬ 
tions  séditieuses  et  des  offres  dUirgent.  Mais  en  pré¬ 
sence  de  M.  de  Sainnevillc,  il  avoua  qiiil  ne  V avait 
jamais  vu  avant  cette  époque. 

L’imposture  de  Blanc  fut  egalement  mise  à  décou¬ 
vert.  Ceux  qui  ravalent  mis  en  œuvre,  le  réclamèrent  : 
on  le  leur  rendit;  mais  il  demeura  pour  avéré  qu’il 
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eu  avait  imposé  sur  tous  les  points,  et  qu’il  ii’avaît  ja¬ 
mais  ni  vu  ni  entendu  aucun  de  ceux  iyxe  pourtant  il 
avait  inscrits  sur  son  carnet  comme  membres  de  co¬ 
mités  d’insurrection  auxquels  il  prétendait  avoir  as¬ 
sisté! 

Cependant  le  bruit  d’un  mouvement  pour  le  a  5  août 
s’était  répandu  avec  la  rapidité  de  l’éclair  :  ce  bruit, 
colporté  à  dessein  par  les  hommes  du  parti  y  frappa 
tous  les  esprits  de  consternation. 

Près  de  huit  mille  liabitaiis  quittèrent  la  ville  :  la 
terreur  fut  à  l’ordre  du  jour. 

Mais  quel  changement  s’opère  tout  à-coup?  En  im 
instant  les  manœuvres  cessent,  les  bruits  alarmans 
ne  circulent  plus.  Chaque  autorité  rentre  dans  le 
cercle  de  ses  attrihutlons.  Deux  jours  auparavant, 
l’undes  principaux  fonctionnaires  affirmait  qu’un  nou¬ 
veau  mouvement  d’insurrection  était  imminent;  un 
autre  écrivait  que  le  dé|)artement  avait  besoin  de 
rester  pendant  quelque  temps  encore  soumis  au  rê- 
gitne  militaire  :  et  cependant  aujourd’hui  ces  mêmes 
autorités,  si  alarmées,  assurent  que  Lyon  jouissait 
alors  du  calme  le  plus  parfait  y  et  que  des  mesures 
nouvelles  n’étaient  pas  nécessaires. 

Quelle  était  donc  la  cause  d’un  si  subit  et  si  éton¬ 
nant  changement?  On  venait  de  répandre  à  Lyon  la 
nouvelle  que  M.  le  duc  de  Kaguse  allait  y  être  en¬ 
voyé  comme  lieutenant  du  Hoiy  afin  de  s’assurer  de  la 
véritable  situation  de  cette  malheureuse  contrée,  et 
d’examiner  la  conduite  des  autorités. 

Un  changement  de  langage  si  prompt  ne  fit  que 
fortifier  les  doutes;  et  M.  te  duc  de  Hagiise  partit. 
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Jja  faction  n’ayant  pu  empêcher  son  départ,  se 
répandit  du  moins  en  injures  contre  sa  personne,  lit 
certain  Moniteur^  soi-disant  royal^  ne  craignit  pas  de 
dire  à  ses  abonnés  que  la  mission  dont  le  duc  était 
chargé  au  nom  du  Roi  était  une  mission  infâme, 

M.  le  duc  de  Raguse  n’en  a  pas  moins  rempli  sa 
mission  avec  fermeté  et  impartialité.  C’est  une  des 
plus  glorieuses  époques  de  sa  vie. 

A  son  arrivée,  il  s’aperçoit  que  les  Suisses  tenaient 
leurs  canons  braqués  du  côté  de  la  ville,  en  avant  de 
leurs  casernes  ;  il  leur  ordonne  de  les  retirer  ;  et 
cette  première  mesure  remplit  de  joie  toute  la  ville. 
Instruit  de  ce  fait,  le  ministère  en  témoigne  sa  satis¬ 
faction  au  maréchal ,  en  disant  que  «  les  Suisses  de- 
«  vaient  "être  honteux  d’une  pareille  et  si  ridicule 
«  précaution.  On  vous  sait  autant  de  gré  de  ce  com¬ 
te  mencement  (  dit  la  lettre  officielle  ),  que  si  vous 
te  eussiez  fait  lever  le  siège  de  la  ville:  tant  les  Fran- 
«  çais  sont  faciles  à  conduire  et  à  contenter  quand  on 
te  sait  les  prendre!  » 

Quelques  jours  après,  IM,  le  duc  de  Raguse  passa 
la  revue  de  la  garde  nationale,  et  la  confiance  des 
Lyonnais  se  montra  telle ,  qu’à  aucune  autre  époque 
la  réunion  n’avait  été  aussi  nombreuse. 

Le  lieutenant  du  Roi  entend  toutes  les  plaintes, 
explore  tous  les  faits;  il  rassure,  il  apaise,  il  calme 
les  ésprits;  il  fait  justice  à  tous,  et  s’acquiert  ainsi  des 
droits  éternels  à  la  reconnaissance  des  linliitaiis. 

Les  FAITS  recueillis  par  31.  le  duc  de  Raguse,  ses 
RAPPORTS  au  gouveiiement  et  les  pièces  qui  les  ap¬ 
puient  ,  attestent  les  maux  que  le  département  a 
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soufferts,  en  signalent  les  auteurs^  et  indiquent  les  re- 
inecles  qu’il  convient  d’y  apporter. 

Que  le  général  Canuel  ne  s’autorise  pas  de  récom¬ 
penses  qu’il  dit  avoir  obtenues  à  la  recommandation 
de  M.  le  maréclial.  A-t-il  donc  oublié,  ou  faudra-t-il 
lui  apprendre  que  si  sa  disgrâce  alors  ne  fut  pas  com¬ 
plète,  il  ne  le  dut  qu’à  l’extrême  modération  du  lieu¬ 
tenant  du  Roi.  A  cette  époque  d’ailleurs  la  vérité  n’é¬ 
tait  pas  encore  entièrement  connue.  Elle  se  découvre 
de  plus  en  plus  tous  les  jours,... 

Cependant  la  mission  de  JM.  le  duc  de  Raguse, 
combattue  dans  son  principe,  contrariée  dans  scs  opé¬ 
rations,  fut  attaquée  dans  ses  résultats. 

"Vainement  sa  conduite  et  ses  mesures  avaient  reçu 
l’approbation  du  monarque  :  la  faction  que  j’ai  si¬ 
gnalée  dans  tout  le  cours  du  récit;  cette  faction  anti- 
française,  dont  la  liaine  invétérée  seniljle  désormais 

ï  * 

incurable;  incorrigible  dans  ses  prétentions,  inépui¬ 
sable  dans  ses  regrets,  insatiable  dans  ses  vengeances; 
également  ennemie  et  du  pouvoir  des  rois  et  de  la  li¬ 
berté  des  peuples;  qui  se  croit  esclave  quand  elle 
n’est  pas  la  maîtresse;...  cette  faction,  dis-je,  se  dé¬ 
chaîna  contre  IM.  le  maréchal  *. 


'  gt  ■ncral  Foy  a  dit  mieux  que  cela.  Interpellé  par  le 

côté  droit,  a  la  séance  du  20  mars  1822  ,  de  désigner  ce  (ju’U 
entendait  par  aristocratie,  il  répondll  à  ceux  qui  le  provo¬ 
quaient  :  «  Nous  appelons  aristocratie  au  XIX*  siècle,  la  ligue 
*  et  la  coalition  des  hommes  qui  veulent  consommer  sans 
n  produire,  vivre  sans  travail,  tout  savoir  sans  avoir  rien 
n  appris,  envaliir  tous  les  honneurs  sans  les  avoir  mérités, 
«  et  occuper  toutes  les  places  sans  cire  en  état  de  les  remplir!  * 
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«  D  injustes  provocations,  d’abord  ignobles  et 
«  clandestines,  bientôt  publi.ques  dans  plusieurs  ou- 
«  vrages,  et  enfin  éclatantes  à  la  tribune  meme,  en- 
«  gagèrent  M.  le  colonel  Fabvier  à  publier  un  écrit 
«  dont  le  but  était  d’éclaîrcr  ses  concitoyens  sur  leur 
«  situation  et  sur  leurs  dangers  u 

IVr.  le  préfet  du  Rhône  exposa  les  faits  à  sa  manière, 
avec  un  sang-froid  et  une  tranquillité  qui  suspendirent 
un  instant  le  jugement  des  hommes  impartiaux. 

Mais  d’autres  écrits  plus  vifs  se  succédèrent  bientôt. 

Feu  1\I.  le  maire  de  Lyon  publia  ce  qu’il  appelait 
la  vérité  J  et  y  joignit  quelques  pièces. 

Le  grand  prévôt  publia  aussi  un  mémoire  apologé¬ 
tique,  dont surtout  est  remarquable  par 
le  rapprochement  auquel  elle  prête,  avec  un  factum 
du  même  genre  publié  en  i545 

M.  Canuel  enfin  répondit  au  colonel  Fabvier. 

Dans  ces  diverses  brochures,  IM.  de  Sainneville 
était  traité  avec  peu  de  ménagement  : 

S’attaquant  à  lui,  le  général  Canuel  surtout  lui  re¬ 
prochait  ouvertement  d’avoir  été  d’intelligence  avec 
les  factieux,  de  les  avoir  protégés,  et  de  n’avoir  em¬ 
ployé,  pour  découvrir  et  déjouer  leurs  complots,  aucun 
des  moyens  que  sa  qualité  de  lieutenant-général  de 
police  mettait  à  sa  disposition. 

Ces  attaques,  aussi  violentes  qu’inconsidérées, 
dirigées  contre  la  personne  de  M.  de  Sainneville, 
contre  son  caractère  d’hounne  public,  et  sa  conduite 
dans  l’exercice  des  fonctions  qu’il  avait  exercées,  suf- 

'  Discours  du  colonel  P’afevler  à  Taudicncc  du  28  décembre. 

*  Par  le  président  d’Oppede. 
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fisaicnt  sans  cloute  pour  l’autoriser,  que  clis-je?pour 
rohllger  à  répondre. 

Mais  je  ne  le  dissimule  pas,  ou  plutôt  je  suis  chargé 
de  vous  le  dire,  un  motif  plus  noble,  plus  grand,  plus 
clier  à  son  cœur,  lui  dit  que  le  moment  était  enfin 
venu  de  démasquer  les  détestables  intrigues  dont  ses 
concitoyens  avaient  été  victimes. 

Il  a  été  long-temps  leur  magistrat,  leur  magistrat 
affectueux,  protecteur  et  désintéressé.  CVst  nn  té¬ 
moignage  qu’il  avait  déjà  recueilli  de  la  bouche  même 
de  ceux  qui  depuis  l’ont  déchiré. 

Aujourd’hui  il  est  attaqué  en  calomnie  pour  avoir 
publié  la  vérité!...  Hommes  de  ténèbres,  si  la  lumière 
qu’il  a  répandue  sur  ces  tristes  faits  vous  blesse  et 
VOUS  importune,  baissez  les  yeux,  mais  ne  vous  plai* 
gnez  pas . 

J’ai  rétabli  la  vérité  des  faits  sur  les  éi/ènemens  de 
Ly^on;  et  de  leur  exposé,  appuyé  des  pièces  probantes, 
il  est  resté  pour  constant  : 

Qu’une  faction  ambitieuse  et  mécontente  a  semé 
des  bruits  alannans,  et  employé  des  manœuvres  per¬ 
fides  pour  exciter  une  agitation  factice,  et  signaler 
des  dangers  imaginaires; 

a'* Que  cette  faction,  après  avoir  échoué  deux  fois, 
est  revenue  à  la  charge  une  troisième,  et  est  parvenue, 
à  l’aide  d’agens  provocateurs  exciter  quelque  mou- 
vemens  séditieux  ; 

3”  Que  raulorilé,  prévenue  à  ravaiice  qu’une  in¬ 
surrection  devait  éclater,  n’a  cependant  rien  fait  pour 
en  prévenir  l’explosion; 
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4°  Que  ce  uiouvcmetit,  tloiil  les  chefs  seuls  méri¬ 
taient  trêtre  punis,  a  été  suivi  de  la  condamnation 
de  la  moitié  des  insurgés,  en  telle  sorte  que  cliaque 
clief  n’aurait  eu  qu’un  soldat; 

5°  Qu’enfîn  l’esprit  de  réaction  et  de  vengeance 
s’est  emparé  de  ces  événemens,  pour  exercer  sur  les 
mallieureux  habitans  du  Rhône  une  foule  d’actes 


arbitraires,  d’exactions  et  de  vexations  de  détail  qui 
avaient  porté  le  désespoir  et  l’exaspération  à  leur 
comble,  quand  le  lieutenant  du  Roi  est  venu  rendre 
à  tous  la  justice  et  la  paix. 

C’est  en  vain  que  des  clameurs  s’élèveront  pour 
démentir  quelques-uns  de  ces  faits.  On  ne  rendra  point 
la  vie  aux  morts;  et  les  gémissemens  des  mères,  les 
accens  douloureux  des  veuves,  ne  se  tairont  point 
devant  la  hardiesse  des  dénégations  ! 


Maintenant  que  le  point  de  fait  est  connu ,  exami¬ 
nons  le  point  de  droit. 

M.  de  Sainneville  s’est-il  rendu  coupable  de  ca¬ 
lomnie  envers  le  général  Canuel? — Les  articles  36^  et 
suivans  du  Code  pénal  sont-ils  applicables  à  l’espèce? 

Ici  se  présentent  deux  questions  graves  : 

i**  Les  articles  36^  et  suivans  du  Code  pénal 
peuvent-ils  être  invoqués  par  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  contre  les  écrits  qui  renferment  la  censure  de 
leurs  actes  ou  de  leur  conduite  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions? 

Les  raisons  de  décider  pour  la  négative  se  tirent 
principalement  de  ce  que  ces  articles  sont  placés  sous 
le  titre  II  du  Code  pénal,  dont  la  rubrique  porte  ; 
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Crimes  et  délits  contre  i.es  pauticuliehs  ;  ce  qui 
exclut  visisiblemeiit  les  fonctionnaires  :  d’autant 
mieux  que,  sous  les  titres  précédens,  se  trouvent 
prévus  et  punis  tous  les  crimes  et  délits  contre  la 
PAIX  pueliqüe;  ce  qui  comprend  non-seulement  les 
délits  dont  les  fonctionnaires  peuvent  se  rendre  cou¬ 
pables  eux -mêmes,  mais  encore  ceux  dont  on  peut 
se  rendre  coupable  envers  eux,  comme  on  peut  le 
voir  par  la  section  1 1  intitulée  :  Résistance ,  déso~. 
béissance  et  autres  manquemens  envers  l’auto¬ 
rité  purlique. 

Une  autre  raison  se  tire  du  fond  même  des  dispo¬ 
sitions  du  Code  ;  car  si  l’on  appliquait  aux  fonction¬ 
naires  les  dispositions  relatives  à  la  calomnie  'contre 
les  simples  particuliers,  il  en  résulterait  non-seule¬ 
ment  que  les  peines  seraient  les  mêmes,  malgré  la 
différence  des  personnes  ;  mais  que  les  peines  pronon¬ 
cées  pour  la  calomnie  se  trouveraient  moins  fortes 
que  celles  prononcées  par  le  même  Code  pour  de 
simples  injures  verbales  contre  les  fonctionnaires  : 
ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  la  règle  fonda¬ 
mentale,  qui  veut  qu’en  matière  criminelle  les  peines 
soient  graduées  selon  la  qualité  des  personnes  et  la 
gravité  des  faits. 

2°  Une  seconde  question  serait  de  savoir  jusqu’à 
que!  point  les  articles  3G7  et  suivaris  du  Code  pénal, 
publies  sous  l’empire  d’une  constitution  qui  n’ad¬ 
mettait  pas  la  liberté  de  la  presse,  et  sous  un  régime 
de  censure  qui  ne  laissait  rien  passer  qui  pût  déplaire 
au  gouvernement  ou  à  ses  agens;  jusqu’à  quel  point, 
disons- nous,  ces  articles,  en  tant  qu’on  voudrait  les 
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appliquer  à  la  calomnie  contre  les  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  seraient  aujourcriiui  compatibles  avec  la  Cliarte 
constitutionnelle,  qui  consacre  la  liberté  de  la  presse, 
et  qui  par-là  même  permet  de  censurer  les  actes,  et 
de  critiquer  la  conduite  des  fonctionnaires. 

Ce  sont,  je  le  répète,  des  questions  graves,  sur 
lesquelles  je  ne  m’étendrai  pas  présentement,  parce 
qu’elles  ont  déjà  été  traitées  par  M.  l’avocat  Fabvier, 
et  que  d’ailleurs  on  y  reviendra  dans  la  réplique. 

Quant  à  présent,  j’examinerai  la  question  de  ca¬ 
lomnie  sous  d’autres  points  de  vue  qui  se  lient  plus 
immédiatement  aux  circonstances  du  procès, 

La  loi  n’a  voulu  rien  d’absurde  ni  de  contradic¬ 
toire;  et  pourtant  on  tomberait  à  chaque  instant  dans 
l’un  et  dans  l’autre,  si  Ton  s’attachait  littéralement, 
judaïquement,  à  la  disposition  de  la  toi  qui  réputé  ca¬ 
lomnieux  tout  fait  à  l’appui  duquel  la  preuve  légale 
n’est  pas  incontinent  rapportée. 

On  tomberait  dans  l’absurde.  En  effet,  comme 
tous  les  actes  de  la  vie  humaine  ne  sont  pas  de  nature 
à  se  prouver  par  des  jugemens,  il  en  résulterait  le 
plus  souvent  qu’il  serait  impossible  de  citer  les  faits 
les  plus  notoires,  les  plus  évidens,  sans  courir  le 
risque  d’être  accusé  de  calomnie. 

Qu’un  historien,  par  exemple,  rapporte  une  ba¬ 
taille,  et  qu’il  dise  que  l’aile  gauche  a  plié,  parce 
que  tel  officier  a  manqué  de  présence  d’esprit  ou  de 
résolution;  qu’au  lieu  d’arriver  à  huit  heures  du  ma¬ 
tin,  il  n’a  pris  position  qu’à  midi;  qu'il  s’est  porté  à 
gauche,  au  lieu  de  se  diriger  vers  la  droite;  notre 
Pûlybc  moderne  pourra  être  attaqué  en  calomnie. 
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Vainement  11  s’écriera  (|uc  le  fait  est  notoire,  qu’il 
s’est  passé  en  présence  tle  cent  mille  témoins,  que 
lui-méine  était  parmi  les  soldats,  qu’il  a  été  blessé 

■m 

dans  le  feu  de  l’action;  que  tous  les  journaux  fran¬ 
çais  et  étrangers  en  ont  rendu  compte! ...  N’importe, 
l'officier  plaignant  lui  répondra  bravement  ,  avec  l’ar¬ 
ticle  367,  que  rimputatiou  est  de  nature  à  l’exposer 
au  mépris  et  à  la  haine  de  ses  concitoyens;  qu’elle 
est  calomnieuse,  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  jugement 
qui,  aux  termes  de  l’article  370,  constate  la  fausse 
manœuvre  relevée  dans  la  narration;  et  qu’enfin , 
quoiqu’il  y  ait  cent  mille  témoins,  l’auteur  de  l’im¬ 
putation,  ne  peut  pas,  d’après  l’article  3G8,ctre  admis, 
pour  sa  défense  ,  à  demander  que  la  preuve  en  soit 
faite,  ni  alléguer  que  le  fait  est  notoire  et  consigné 
dans  les  journaux.  Un  jugement  déclarera  en  consé- 
<(uence  les  faits  calomnieux  :  l’affiche  en  sera  ordon¬ 
née,  et  le  brave  officier,  réparant  sa  défaite  en  police 
correctionnelle,  pourra,  en  dépit  de  ses  compagnons 
d’armes,  faire  lire  sa  gloire  placardée  au  coin  des 
rues  et  dans  les  carrefours. 

Non-seulement  on  tomberait  ainsi  dans  l’absurde; 
mais  j’ajoute  qu’avec  ce  système  de  juger  un  procès 
en  calomnie,  avant  (ju’une  décision  soit  portée  sur 
le  fond  des  faits  dénoncés  dans  l’écrit  réputé  calom¬ 
nieux,  on  s’exposerait  à  d’étranges  contradictions  : 
car  il  pourrait  souvent  arriver,  qu’après  avoir  con¬ 
damné  à  la  prison  l’auteur  de  l’écrit,  comme  calom¬ 
niateur,  sous  prétexte  qu’il  ne  rapportait  pas  la  preuve 
légale,  cette  preuve  fût  ensuite  acquise  contre  le  de¬ 
mandeur  en  calomnie,  qui,  par  ce  moyen,  viendrait 
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se  ranger  tlans  U  même  prison,  à  coté  de  son  pré- 
tendu  calomniateur ,  pour  les  mêmes  faits  qu’on  au¬ 
rait  prématurément  réputés  calomnieux. 

Si  la  preuve  légale  est  exigée  indistinctement  et 
dans  tous  les  cas ,  on  ne  criera  plus  au  voleur  j  car  il 
pourra  se  retourner  effrontément,  et  revenir  sur  vous 
en  demandant  où  est  la  preuve  légale  qu’il  ait  volé? 

Mais,  dlra-t-on,  ce  cri  au  voleur  est  une  sorte  de 
dénonciation  autorisée  par  l’usage. 

Et  n’est-il  donc  pas  également  permis  de  jeter  un 
pareil  cri  dans  rinlérêt  de  la  société  tout  entière? 
Quoi,  si  je  vois  la  vie  d’un  seul  homme  menacée,  je 
puis  impunément  crier  à  V assassin  !  Et  si  j’ai  été  té¬ 
moin  de  l’oppression  de  toute  une  province,  si  j’ai  vu 
couler  le  sang  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  si  j’en 
al  vu  d’autres  jetés  dans  les  fers,  rançonnes,  mena¬ 
cés,  vexés,  sans  raison  et  sans  mesure,  il  me  sera 
défendu  d’élever  la  voix!  je  serai  calomniateur  parce 
que  j’aurai  révéle  ces  faits,  que  je  les  aurai  dénoncés 
à  l’opinion  publique  et  au  gouvernement!  et  lorsqu’à 
grands  cris  j’appellerai  justice  sur  les  coupables,  on 
me  condamnera  comme  calomniateur  ,  sous  prétexte 
que  la  justice  que  j’invoque  n’a  pas  encore  été  rendue! 

Ah!  si  la  révélation  des  grandes  injustices  et  les 
cruautés  des  proconsuls  avaient  toujours  du  être  ac¬ 
compagnées  àe  lu preiH^e légale f  peut-être  gémirions- 
nous  encore  sous  le  régime  odieux  de  l 'jiji  ;  car,  en 
raisonnant  sèchement  d’après  l’article  870,  Robes¬ 
pierre  et  Marat  auraient  gagné  leur  procès  contre 
ceux  qui,  les  premiers,  ont  dénoncé  les  crimes  de 
ces  monstres,  et  tiré  le  peuple  de  sa  léthargie! 
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Après  les  massacres  de  Cabrières  et  de  Mérûidol, 
quand  la  dame  deCental,  qui  habitait  ces  malheu¬ 
reuses  contrées,  eut  le  courage  d’élever  la  voix  et 
de  dénoncer  à  la  France  entière  les  cruautés  dont  les 
agens  du  gouvernement  s’étaient  rendus  coupables 
envers  ses  concitoyens;  quoiqu’alors  il  n’y  eût  point 
de  charte,  ni  de  liberté  de  la  presse,  cependant  on 
ne  lui  opposa  point  qu’elle  ne  rapportait  pas  la  vreiwe 
légale  par  un  arrêt  qui  eût  condamné  les  excès  dont 
elle  se  plaignait ,  et  sur  lesquels  elle  appelait  l’exécra¬ 
tion  des  siècles  et  la  vengeance  des  lois  !  on  ne  l’atta¬ 
qua  point  en  calomnie  !  Mais  le  roi  Henri  II  ordonna 
que  cette  affaire  serait  solennellement  instruite  et  ju¬ 
gée  par  le  parlement  de  Paris,  où  elle  fut  plaidéc 
pendant  cinquante-deux  audiences. 

Ces  observations  préliminaifes  n’ont  pas  pour  objet 
d’éluder  les  dispositions  des  lois  sur  la  calomnie,  mais 
de  signaler  l’abus  qu’on  en  pourrait  faire,  si  on  les 
appliquait  avec  une  rigueur  qui  n’admît  aucun  tem¬ 
pérament. 

Passons  maintenant  au  fond  du  procès. 

Tout  fait  qui  nuit  ou  déplaît  au  prochain  ne  cons¬ 
titue  pas  un  délit. 

Pour  qu’un  fait  prenne  un  caractère  répréhen¬ 
sible,  il  faut  qu’il  ait  été  commis  médtaniment  et  a 
dessein  de  nuire  a  autrui  * . 

En  un  mot,  c’est  dans  la  perversité  de  rintention 
que  peut  seule  résider  la  criminalité. 

'  Non  corpus  peccare ,  sed  mentcm  ;  et  undr  consilium 
ahfuerit  ^  cuîpam  abessc.  Tit.  Liv. ,  lil>.  ï. 
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Ce  qui  est  vrai  de  tous  les  délits,  est  vrai  surlout 
du  délit  de  calomnie. 

Pour  qu’il  y  ait  calomnie,  il  faut,  non-seulement 
que  les  faits  soient  faux,  mais  qu’ils  aient  été  dits  ou 
écrits  malicieusement. 

On  ne  se  méprend  pas  sur  ce  genre  d’intention;  et 
de  même  qu’on  appelle  possesseur  de  mauvaise  foi 
celui  qui,  interrogé  sur  la  cause  de  sa  possession,  ne 
peut  rien  répondre,  je  possédé  parce  que jepos- 

sede;  de  même  on  peut  dire  qu’un  liomme  est  un  ca¬ 
lomniateur  toutes  les  fois  qu’interrogé  sur  les  propos 
qu’il  a  tenus  ou  les  écrits  qu’il  a  publiés,  il  n’en  peut 
rendre  aucune  raison  honorable. 

Mais  ici  M.  de  Sainnevüle  a  eu  pour  écrire  deux 
motifs  également  vrais ,  également  forts,  également 
iégitimes.  A 

Ce  n’est  point  en  haine  de  M.  Canuel  que  M.  de 
Sainneville  a  rendu  compte  des  événemens  de  Cyon; 
jamais  aucune  inimitié  ne  s’était  déclarée  entre  eux. 

Il  n’a  point  attaqué  M.  Canuel,  Il  ne  l’a  point  pro¬ 
voqué,  il  n’a  point  été  l’agresseur. 

IM.  Fabvier  avait  publié  son  courageux  écrit  :  M.  Ca¬ 
nuel  s’en  est  trouvé  offensé.... 

Au  lieu  de  l’assigner  en  police  correctionnelle,  il  a 
mieux  aimé  se  faire  raison  à  lui-même;  il  a  employé 
les  mêmes  armes;  il  a  répondu  au  colonel  par  la  voie 
de  ri  m  pression...  Jusque-la,  rien  de  mieux,  et  M.  do 
Sainneville  (  si  l’on  ne  se  fût  pas  occupé  de  lui  ),  n’a¬ 
vait  lien  à  démêler  avec  ces  deux  antagonistes. 

Mais,  au  lieu  de  se  borner  a  réfuter  son  adversaire, 

7  ■* 

M.C  janucl  s’en  est  pris  à  M.  de  Sainneville;  il  l’a  alla- 
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que  avec  violence  dans  sa  brochure;  il  lui  a  imputé 
d’avoir  favorisé  les  conjurés,  d’avoir  eu  des  agens 
provocateurs,  et  d’autres  faits  de  ce  genre. 

Ainsi  provoqué,  M.  de  Saînne ville  a  dû  répondre 
à  son  tour. 

Il  est  permis,  dit  la  loi,  de  repousser  la  violence 
par  la  force  :  vim  vi repellere  Ucet.  Le  meurtre  meme 
est  excusable  quand  on  ne  la  commis  qu’à  son  corps 
défendant. 

Lors  donc  qu’un  citoyen  est  attaqué  dans  son  hon¬ 
neur,  quand  ü  est  traduit  au  tribunal  de  l’opinion  pu¬ 
blique,  pour  des  faits  Injurieux  à  sa  réputation  :  loin 
de  décliner  honteusement  cette  juridiction,  la  pre¬ 
mière  et  la  plus  puissante  de  toutes ,  il  doit  s’em¬ 
presser  de  lui  adresser  ses  justifications,  de  rétablir 
les  faits,  et  de  présenter  sous  leur  vrai  jour  les 
événemens  qu’on  a  dénaturés  :  scripta  scnptis  re^ 
fellere  Ucet. 

A  coté  de  ce  besoin  de  se  justifier  soi-même,  un 
intérêt  non  moins  cher  n’a  pas  permis  à  M.  de  Sain- 
neville  de  garder  plus  long-temps  le  silence.  S’il  a  dû 
se  laver  lui-même  des  calomnies  dont  il  était  l’objet, 
il  a  dû  venger  aussi  sa  ville,  sou  département,  ses  con¬ 
citoyens,  ses  administrés,  des  reproches  odieux  de 
trahison  et  de  félonie  qui  leur  étaient  adressés. 

Ce  besoin  est  devenu  plus  jiressant  encore,  quand 
d’autres  écrits  émanés  d’autres  fonctionnaires ,  mais 
également  dirigés  contre  sa  personne  et  contre  son 
pays,  eurent  été  puldiés  dans  la  vue  d’égarer  l’opi¬ 
nion  publique  sur  les  événemens  de  f^yon,  et  sur  la 
part  qu'il  avait  dû  y  prendre. 


DUPIN. 
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Ainsi  l’écrit  de  M.  de  Sainne ville  n’est  point  uu 
libelle  dirigé  contre  M,  Canuel. 

L’auteur  embrasse  tous  les  faits  dans  son  récit, 
parce  que,  de  leur  ensemble  seul  pouvait  jaillir  la  lu¬ 
mière  qu’il  a  répandue  sur  une  foule  d’attentats  par¬ 
ticuliers.  M.  Canuel  y  est  nommé  sans  affectation, 
sans  aigreur,  comme  tant  d’autres  personnages,  qui 
mieux  avisés  que  lui  ne  se  sont  pas  plaints  en  police 
correctionnelle,  et  qui  ont  mieux  aimé  se  laisser  ap¬ 
peler  comme  témoins  que  de  se  présenter  comme 
champions. 

La  brochure  de  M.  de  Sainnevilie,  publiée  dans  les 
circonstances  que  j’ai  rappelées,  écrite  avec  modéra¬ 
tion  et  retenue ,  ne  sera  jamais  rangée  dans  la  classe 
de  ces  écrits  odieux  qui  ne  sont  rendus  publics  que 
pour  répandre  au  loin  le  venin  de  la  calomnie.  M.  de 
Sainnevilie  eût  pu  sans  doute  en  appeler  de  suite  à 
votre  juridiction;  mais  il  aurait  cru  s’avouer  coupable, 
si,  pouvant  d’abord  aux  yeux  de  ses  concitoyens  se  jus¬ 
tifier  par  la  seule  puissance  des  faits,  il  eut  commencé 
par  SC  retrancher  obscurément  derrière  le  Code  pénal, 
pour  défier  ensuite  son  adversaire  de  lui  rapporter  la 
preuve  légale  des  torts  qu’il  lui  reprochait. 

J’ai  dû  avant  tout,  Messieurs,  signaler  les  inten¬ 
tions  de  M.  de  Sainnevilie,  parce  que,  en  matière  cri¬ 
minelle  ou  correctionnelle,  le  juge  a  toujours  égard 
aux  circonstances. 

Dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  encore  soumises 
au  jury,  la  conscience  des  magistrats  ne  se  forme  pas 
autrement  que  celle  des  jurés;  et  ils  savent  très-bien 
que  la  lettre  de  la  loi  n’est  jamais  assez  puissante  pour 
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les  obliger  à  juger  en  sens  inverse  de  leur  conviction. 

Tous  les  jours  la  jurisprudence  en  offre  des  exem¬ 
ples. 

Il  n’arrive  que  trop  souvent  que  des  gens  acquittés 
par  le  jury,  ou  renvoyés  d’une  plainte  en  vol  ou  en 
escroquerie,  assignent  la  partie  civile  en  calomnie, 
et  demandent  des  dommages-intérêts.  Là,  il  semble 
que  leur  succès  doive  être  infaillible;  car  non -seule¬ 
ment  on  n’a  pas  contre  eux  la  jireiive  légale  du  vol 
ou  de  rescroquerie  dont  ils  ont  éle  accusés;  mais  ils 
ont  la  preuve  légale  du  contraire  dans  le  jugement 
qui  les  acquitte,  et  les  renvoie  :  eb  bien!  pourtant, 
il  arrive  le  plus  souvent  qu’ils  sont  déboutés  de  leur 
demande,  parce  que  le  juge  ne  peut  se  dissimuler  à 
soi-même  qu’ils  ont  été  actjuittés,  moins  parce  qu’ils 
étaient  innocens,  que  parce  qu’il  ne  manquait  qu’un 
degré  d’évidence  de  plus  aux  preuves  produites  Contre 


eux. 

Ici  d^  ailleurs  les  dispositions  du  Code  sur  la  preuve 
légale  pourraient  d’autant  moins  être  appliquées  à 
M,  de  Sainne ville,  qu’il  serait  exact  de  dire  avec  le 
deuxième  §  de  l’article  3G7,  que  les  faits  par  lui  ré¬ 
vélés  sont  de  la  nature  de  ceux  dont  la  loi  autorisait 


ta  publicité,  parce  (jue  M.  de  Saiimevdle  était  ,  jiar  la 
nature  des  fonctions  qu’il  avait  exercées ,  et  par  les 
devoirs  qu’elle  lui  avait  Imposés,  obligé  de  les  rê¬ 


ve 


3 1er. 


Mais  si  j’ai  du  faire  toutes  ces  observations  poui 
(ixcr  le  vrai  sens  de  la  loi ,  et  empêcher  qu’on  abusa 
des  termes  de  l’article  370,  pris  trop  généralement 
je  puis  à  présent  me  placer  dans  le  cercle  tracé  pai 
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cet  article»  et  démontrer  que  M.  de  Sainne ville  n’en 
redoute  rien,  ])uisqu’ii  ii’a  pas  avancé  un  seul  fait 
dont  il  ne  puisse,  rigoureusement  parlant,  rapporter 
la  preuve  Légale^ 

Dans  toutes  les  pages  signalées,  les  reproches  qui 
peuvent  atteindre  M.  le  général  Canuel  se  réduisent 
à  deux  propositions  générales  : 

1°  On  a  organisé  à  Lyon  une  police  mllllaire,  dont 
les  agens,  justement  appelésproeocrt/cï^ri,  ont  conçu, 
préparé,  excité  les  mouvemens  séditieux  qui  ont 
éclaté  dans  le  département  du  Rhône  ; 

2°  L’autorité  mllilaire  a  été  instruite  d’avance  du 
jour  précis  où  les  mouvemens  devaient  éclater;  on 
eut  pu  les  prévenir,  et  on  n’a  rien  fait  pour  cela. 

Et  bien,  ces  deux  assertions  sont  légalement  prou¬ 
vées. 

L’article  3yü  ne  considère  pas  seulement  comme 
preuve  légale  celle  qui  résulte  d’un  jugement;  mais 
il  ajoute  :  ou  de  tout  autre  acte  audientique. 

Or,  il  est  bien  vrai  que  M.  de  Sainneville  ne  rap- 
lîorte  pas  de  jugement;  mais  il  rapporte  des  actes  au 
thendques  qui  étaljhssent  tout  ce  qu’il  a  avancé,  et 
cela  suffit. 

Il  faut  d’abord  s’entendre  sur  les  mots,  et  définir 
ce  que  la  loi  entend  par  acte  authentique. 

Jl  ne  faut  pas  seulement  entendre  ce  mot  dans  le 
sens  du  droit  civil,  qui  ne  donne  guère  la  qualifica¬ 
tion  i^Cacles  authentiques  qu’aux  actes  judiciaires  et 
notariés;  il  faut  en  saisir  racceptlon  dans  toute  son 
étendue. 

Aiiihentiquc^  dans  son  acception  grammaticale, 
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exprime  ce  qui  est  revetu  trime  autorité  suffisante, 
et  (|iii  fait  foi  par  soi-ménie. 

Suivant  cette  définition,  tout  acte  est  donc  au¬ 
thentique  dès  qu’il  émane  d’une  autorité  qui  avait 
caractère  pour  le  faire. 

Ainsi,  non-seulement  les  jugeinens  sont  des  actes 
authentiques;  mais  les  mandats  de  comparution  et 
d’arrêt,  les  interrogatoires,  les  ordonnances  du  juge, 
bref,  tous  les  actes  de  juridiction ,  sont  des  actes  au¬ 
thentiques. 

11  en  est  de  même ,  dans  Tordre  administratif,  des 
décisions,  des  arrêtés,  des  rapports,  des  correspon¬ 
dances  officielles. 

En  un  mot,  un  acte  est  authentique  toutes  les 
fois  qu’il  a  été  fait  ou  reçu  par  un  fonctionnaire 
public  dans  Tordre  de  sa  compétence  ou  de  ses 
fonctions. 

Or,  les  actes  produits  par  M.  de  Sainneville,  à 
Tappui  de  ses  assertions,  ont  tous  ce  caractère  d’au- 
thenticilc. 

Il  a  prouvé  Texistence  de  la  faction  qui  voulait 
renverser  le  ministère  par  les  rapports  officiels  du 
préfet  du  Rhône  ; 

L’existence  d’une  police  militaire,  ennemie  et  ri¬ 
vale  de  la  police  civile,  par  les  mêmes  rapports. 

Il  a,  en  outre,  prouvé  Texistence  de  cette  police 
militaire  par  la  quittance  de  M.  le  général  Canuel, 

qui,  sans  être  devant  notaire,  n’en  est  pas  moins  au¬ 
thentique,  1“  parce  qu’il  Ta  donnée  comme  fonction¬ 
naire  public,  en  nom  qualificatif;  2®  parce  qu’en 
termes  de  droit ,  Tacle  sous  seing  privé  a,  entre  ceux 
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qui  Tout  souscrit ,  lamême  foi  que  Cacle  authentique. 
(Code  civil,  art.  i3a2.) 

La  présence  des  agens  de  cette  police,  comme  arti¬ 
sans  de  troubles  et  fabricateurs  de  conspirations,  est 
prouvée, 

Par  les  interrogatoires  de  ces  agens  ,  soit  de¬ 
vant  la  cour  prévôtale,  soit  devant  les  fonctionnaires 
de  l’ordre  administratif  faisant  fonctions  d’officiers 
de  police  judiciaire; 

2°  Par  les  déclarations  d’un  grand  nombre  de  té¬ 
moins; 

3°  Par  les  lettres  de  M.  le  procureur  du  roi  pour 
ce  qui  concerne  la  revendication  de  Brunet; 

[f  En  ce  qui  touche  Châtelain,  par  la  lettre  de 
son  colonel,  le  certificat  du  grand  prévôt,  et  la  lettre 
de  recommandation  de  M.  Canuel,  joints  à  ses  in¬ 
terrogatoires  ; 

5°  En  ce  qui  touche  Blanc,  par  ses  interrogatoires, 
la  lettre  du  sous-préfet  de  Villefranche ,  la  saisie  de 
son  carnet,  et  autres  pièces  officielles. 

La  seconde  proposition ,  consistant  à  dire  que  l’au¬ 
torité  avait  été  prévenue  à  l’avance,  est  prouvée, 

Par  la  déclaration  de  Vernay,  par  le  rapport  de 
M.  Valentin,  ex-maire  de  Saint-Genis-Laval ,  par  ce¬ 
lui  de  M.  de  Saint-Paulet,  officier  delà  gendarmerie, 
par  les  propres  aveux  du  général  Canuel  dans  sa 
brochure. 

Le  défaut  de  dispositions  faites  pour  prévenir  le 
mouvement  est  un  fait  négatif,  qui  se  prouve  par 
l’absence  même  de  toutes  dispositions  militaires  an- 
torieures  au  8  juin. 
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Le  reste  regarde  la  cour  prévôtale  ou  d’autres  fonc¬ 
tionnaires, 

II  est  donc  vrai  de  dire  que  tous  les  faits  avancés 
par  M.  de  Satimevilie,  en  tant  qu’ils  se  rapportent  à 
la  personne  du  général  Canuel ,  sont  prouvés  par 
actes  authentiques. 

Sa  demande  en  caiomnie  est  donc  mal  fondée. 

Passons  maintenant  à  la  plainte  de  M.  de  Salnne- 
ville. 


(  Ici  l’avocat  discute  les  différens  reproches  adres¬ 
sés  par  le  baron  Canuel  à  M.  de  Sainneville;  il  ap¬ 
puie  ses  raisonnemens  par  des  pièces.  Il  termine  en¬ 
suite  en  ces  termes  :  ) 

En  me  résumant  sur  cette  dernière  partie,  je  dis 
que  les  faits  rapportés  par  le  général  Canuel  contre 
M.  de  Sainneville  sont  graves,  qu’ils  sont  calomnieux; 
que  non-seulement  ils  ne  sont  pas  prouvés ,  qu’ils  ne 
pourront  pas  l’être,  mais  que  je  rapporte  d’avance  la 
démonstration  contraire.  Du  reste,  M,  de  Sainneville 
ne  demande  que  la  suppression  des  écrits  injurieux 
pour  toute  vengeance,  et  une  publicité  convenable 
pour  toute  réparation.  L’estime  publique  lui  tiendra 
lieu  de  dommages  et  intérêts. 


En  ramenant  ma  pensée  sur  les  causes  qui  ont 
donné  naissance  à  ce  fameux  procès,  en  réllécliissant 
aux  effets  qu’il  pouvait  produire  sur  l’esprit  public, 
je  me  suis  demandé  comment  il  se  faisait  que  le  gé¬ 
néral  Canuel  en  eût  été  le  premier  moteur 

Y  a-t-il  cbei'clié  un  accroisseinenl  de  célébrité 
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(me  cHsais'je),  ou  l’occasion  de  faire  son  apologie  en 
cliargeaiit  scs  avocats  de  plaider  posilivenient  qu’il 
avait  sauvé  le  Trône  et  V Élut? 

Pourquoi,  d’une  autre  coté,  après  s’ètre  adressé 
au  tribunal  de  l’opinion  publique,  a-t-il  soudain  dé¬ 
cliné  sa  juridiction  ,  pour  venir  se  réfugier  dans  cette 
enceinte  ? 


Ce  problème  m’a  d’abord  embarrassé  ;  mais  bien¬ 
tôt  la  solution  s’est  présentée.  —  On  en  a  appelé  à 
ropinion  publique,  tant  qu’on  crut  pouvoir  Tégarer  ; 
mais  dès  qu’on  a  senti  qu’elle  était  détrompée,  on  a 
pris  une  autre  marche,  toujours  dans  l’espoir  de  re¬ 
venir  au  même  but. 


« 

ün  s’est  (lit  :  11  existe  une  loi  rigoureuse,  faîte 
dans  un  temps  de  despotisme ,  et  dont  tous  les  termes 
ont  été  calculés  pour  que  la  vérité  même  ne  pût  ja¬ 
mais  percer  ni  contre  le  tyran,  ni  contre  ses  agens;... 
assignons  en  police  correctionnelle  les  téméraires 
qui  ont  osé  imprimer  que  le  département  du  Rhône 
avait  été  voué  à  l’arbitraire  :  ils  n’en  auront  sûrement 
pas  la  preuve  légale;  car  l’arbitraire  et  l’impunité 
même  n’auront  pas  permis  de  l’acquérir  ;  ils  seront 
donc  déclarés  calomniateurs;  et,  à  la  grande  satisfac¬ 
tion  de  nos  amis,  nous  pourrons  afficher  dans  toute 
ïa  France  ,  que  le  département  du  Rhône  fut  réelle¬ 
ment  le  foyer  d’une  vaste  coîîsplration  que  seul  nous 
avons  comprimée! 

C’est  eu  vain  toutefois  qu’on  se  serait  flatté  de  faire 
ainsi  prendre  le  change  sur  l’intérêt^  principal  qui 
s’attaciie  à  ce  procès. 

fja  vraie  question  est  de  savoir  si  les  événeinens 
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fie  Lyon  sont  tels  que  l’ont  prétendu  le  maire,  le  pré¬ 
fet ,  le  grand -prévôt,  et  le  lieutenant-général  Canuel, 
d’une  part  ;  ou  tels  que,  d’autre  part,  le  prétendent  et 
le  soutiennent  hautement,  le  colonel  Fabvier,  M.  de 
Sainneville,  et  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse,  lieu¬ 
tenant  (lu  roi. 

Le  général  Canuel  termine  sa  brochure  par  deman¬ 
der  des  juges . Peut-être  lui  seront-ils  octroyés  !... 

ÏVIais,  en  attendant,  la  vérité  des  faits  qui  se  rat¬ 
tachent  aux  calamités  de  Lyon  ne  peut  être  subor¬ 
donnée  à  la  chance  d’un  procès  particulier  en  ca¬ 
lomnie. 

Quelle  impression,  en  effet,  produirait  dans  de 
telles  circonstances  un  jugement  de  police  correc¬ 
tionnelle  qui,  ne  portant  pas  sur  le  fond  des  choses, 
s’appuierait  seulement  (je  le  suppose  pour  uii  Ins¬ 
tant)  sur  l’absence  actuelle  d’une  preuve  légale  plus 
ou  moins  complète?  —  Aucun.  Chaque  parti  n’en 
resterait  pas  moins  entier  dans  son  opinion  ;  chacun 
de  son  côté  en  appellerait  au  gouvernement,  à  l’opi¬ 
nion  publique,  ou,  pour  employer  ici  des  expressions 
connues  *,  a  V éternelle  vérité  que  Dieu  a  mise  eu 
chaque  chose.  C’est  ainsi  qu’autrefois,  après  de  longs 
débats  tliéologiques  ,  les  vaincus  ne  manquaient 
jamais  d’en  appeler  au  futur  concile. 

Won,  j’ose  le  dire ,  votre  jugement  lui-même,  quel¬ 
que  respectable  qu’il  fût  à  nos  yeux,  serait  impuis¬ 
sant  pour  persuader  aux  Lyonnais  que  leur  pays 
est  animé  d’un  esprit  de  révolte  et  de  sédition;  im- 


‘  Expressions  cinpnintccs  à  M.  Tiévée. 
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puissant  surtout  pour  les  convaincre  que  la  pros- 
cri[>lloii ,  l’arbitraire  et  la  désolation  n’ont  pas  pesé 
sur  eux! 

L’opinion  publique,  d’ailleurs,  n’a-t-ellc  pas  déjà 
rendu  son  arrêt?  Ne  s’est-elle  pas  manifestée  à  Lyon 
même,  par  une  nomination  éclatante  *  ;  dans  toute  la 
France,  par  le  frein  salutaire  qu’elle  a  imposé  aux 
hommes  qui  ne  se  repaissaient  que  de  l’idée  des  pros¬ 
criptions  ? 

Tels  sont,  dans  cette  mémorable  circonstance,  les 
immenses  bienfaits  de  la  presse,  qu’il  a  suffi  de  révé¬ 
ler  les  événemeiis  de  Lyon  pour  arrêter,  sur  tous  les 
points  du  royaume,  le  cours  des  persécutions  locales 
et  de  ces  menues  vexations  qui  tourmentent  et  déso¬ 
lent  l’existence  des  citoyens. 

Chérissons  donc  nos  droits  constitutionnels;  sa¬ 
chons  en  user  avec  fermeté  comme  avec  sagesse. 
Les  vrais  amis  de  la  vraie  liberté  sont  plus  intéressés 
que  d’autres  à  empêcher  qu’on  ne  la  confonde  avec 
la  licence,  pour  avoir  un  prétexte  de  la  leur  enlever. 

Pénétré  du  besoin  que  nous  avons  tous  de  repos 
pour  le  présent,  et  de  sécurité  pour  l’avenir,  le  gou¬ 
vernement  aura  soin  de  faire  exécuter  les  lois;  il  nous 
protégera  contre  le  retour  de  pareilles  oppressions; 
et  chacun  de  nous  s’affermira  dans  l’espoir  que  la 
grande  question  des  libertés  nationales,  qu’on  aurait 
voulu  compromettre  par  des  réactions  sanglantes,  ne 
sera  désormais  résolue  que  par  les  |)rincipes  consti¬ 
tutionnels. 

'  Celle  tle  l’éloquent  et  verlucus  Camille  Jordan. 
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M.  BAVOUX, 

PROFKSSEDR  SUPPLÉAIT  A  ï/ÉCOLR  DF,  DROIT  DE  PARTS. 
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Dans  le  courant  de  iSij),  plusieurs  facultés  de  droit  furent 
le  théâtre  de  troubles  dont  la  c.'uise  fut  attribuée  à  la  dissi¬ 


dence  des  opinions  politiques. 

L’ordonnance  royale  du  24  niars  1819  avait  donné  quel’ 
(jues  développemcns  à  renseignement  du  droit  ;  de  nouvelles 
chaires  venaient  d’élre  instituées  à  Paris  ,  pour  le  droit  jui~ 
turel y  le  droit  des  gem^  le  droit  public  ;  en  un  mot,  l’ensei’ 
gnement  du  droit  promettait  de  devenir  ce  qu'il  doit  être 
dans  un  gouvernement  constitutionnel. 

Cette  ordonnance  fut-elle  la  cause  des  troubles  qui  ne  far¬ 


dèrent  pas  d’éclater  à  l’École  de  droit  de  Paris?  n’en  fut-elle 
que  l’occasion,  ou  seulement  le  ]>réteAte?  C’est  une  diffi¬ 
culté  que  nous  n’avons  pas  à  résoudre,  mais  que  le  défen¬ 
seur  de  M.  Bavoux  s’etait  proposée,  «  ÜXous  montrerons, 
disait-il  dans  un  imprimé  distribué  avant  l’audience,  com¬ 
ment  la  jalousie  de  métier,  l’ambition,  la  haine,  l’esprit  de 
parti  se  sont  acharnés  contre  M.  Bavoux. 

«  En  effet,  qui  pourrait  douter,  en  voyant  toute  l’utilité 
que  certains  hommes,  certains  journaux,  certaines  coteries 
ont  voulu  tirer  de  cette  affaire  ,  soit  en  incriminant  en  masse 
cette  brillante  jeunesse  qui  fuit  la  force ,  l’espérance  et  l’or¬ 
gueil  de  la  patrie ,  soit  en  accusant  le  système  d'instruction 
publique  en  soi ,  que  le  cours  de  M.  Bavoux  n’ait  etc  troublé 
à  dessein,  pour  arrêter,  dans  leur  élan  constitutionnel,  et  les 
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professeurs  et  les  ctinllans ,  et  pour  paralyser  dans  son  exécu¬ 
tion  cette  ordonnance  du  roi,  qui  promettait  unenscignetnent 
plus  complet,  plus  libéral,  plus  généreux?  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  lîavoux,  d’abord  atteint  par  des 
mesures  académiques»  vit  son  cours  suspendu,  et  se  trouva 
lui-même  en  butte  à  des  poursuites  judiciaires. 

Il  fut  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  comme  «  accusé 
«  d’avoir,  par  des  discours  proférés  les  22,  24 , 26  et  29  juin, 
«  dans  des  lieux  et  réunions  publics,  provoqué  à  la  désobéis- 
«  sance  aux;  lois.  » 

M.  lîavoux  clioisit  pour  défenseurs  MM.  P.ersll  et  Dupin  , 
ses  amis,  qui,  en  1810,  avaient  concouru  avec  lui  pour  les 
cbaires  alors  vacantes  a  l’Ecole  de  droit. 

Avant  la  plaidoirie,  M.  Dupin  publia  des  Ol/servaiions 
préliminaires ^  où  l’on  trouvait  rassemblés,  avec  beaucoup 
d’érudition,  une  suite  d’autorités  et  d’exemples  très-remar¬ 
quables,  pour  prouver  que  M,  lîavoux,  en  critiquant  cer- 
laincs  dispositions  de  nos  lois ,  était  loin  d’avoir  excédé  les 
bornes  dans  lesquelles  ce  droit  de  critique  avait  pu  s’exercer 
dans  tous  les  temps.  Les  recliercbes  que  renferment  ces  ob¬ 
servations  leur  ont  mérité  une  durée  qui  s’étendit  au  delà 
du  procès.  Nous  regrettons  que  les  limites  que  nous  nous 
sommes  tracées  ne  nous  permettent  pas  de  les  insérer  ici, 

M.  Dupin  ne  s’est  pas  seulement  distingué  comme  orateur 
dans  cette  cause,  il  y  a  donné  aussi  une  preuve  de  son  tact 
comme  défenseur.  S’attachant  ,  dès  Je  commencement  des  dé¬ 
bats  ,  à  cette  idée  pretuière  que  le  délit  était  dans  ce  qu’avait 
(Ht  le  professeur  h  ses  élèves  du  haut  de  la  chaire  ^  et  non 
dans  cc  qu’il  avait  pu  écrire  chez  lui  sur  un  manuscrit  resté 
dans  son  portefeuille,  il  exigea  que  chacun  des  témoins  fût 
interrogé  précisément  sur  le  ])oint  de  savoir  «  s’il  avait  cn- 
«  tendu  M.  Bavoux  professer  le  mépris  ou  la  désobéissance 
«  aux  lois,  w  A]>rês  plusieurs  réponses  toutes  négatives,  M.  le 
président,  lassé  de  demander  à  tous  la  même  chose,  et 
cependant  lonjours  prié  par  l’avocat  de  leur  adresser  sa 
question  f  finit  par  lui  dire  :  Eh  !  que  ne  la  faites  -  vous 
vous  -  meme  ? 
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Il  la  fit  donc,  cl  avec  une  constance  qui,  amenant  toujours 
les  mêmes  réponses,  détruisait  radicalement  racctisation. 

En  effet,  toute  la  cause  était  là,  M.  lîavoux  avait  enseicné 
publiquement,  en  chaire,  à  TEcoIe  de  droit,  en  présence 
d'une  foule  d'auditeurs;  on  devait  donc  le  juger  sur  ses  dis¬ 
cours  publics  *, 

A  tontes  les  interpellations  qui  lui  étaient  adressées,  il 
pouvait  répondre  comme  notre  Sauveur  :  Pourquoi  m’in¬ 
terrogez*  vous  ?  Que  n’adressez -vous  vos  questions  à  ceux, 
qui  ont  entendu  ce  que  je  leur  ait  dit  ?  Ceux-là  seuls  savent  ce 
que  je  leur  ai  enseigné  *. 

M.  Bavoux  fut  acquitté  à  runanimité ,  et  reconduit  chez  lui 
aux  acclamations  d'une  fovilc  de  citoyens. 

C’est  dans  ce  procès  qu’on  a  appris ,  de  la  bouche  même 
du  doyen,  qu’il  y  avait  à  l’École  de  droit  une  tribune  aux 
écoutes. 


Plusieurs  élèves  en  droit  traduits  quelque  temps  après  de¬ 
vant  la  police  correctionnelle,  comme  prévenus  d’avoir  pris 
part  aux  troubles  de  l’E.colc,  et  d'avoir  résisté  aux  autorités 
civiles  et  militaires, ont  égaieincnt  été  défendus  par  M.  Dupin, 
et  acquittés. 

*  Ego  palàm  locutiis  sum  mnndo  ;  ego  sernper  doctii  i/i  synagogii  et 
in  tcmplo,  quo  omîtes  Judœi  convenîunt  ;  et  in  occidto  îocntns  sum 
nihil.  Saint  Jean,  xxili,  20. 

^  Qiud  me  inlerrogas  ?  Interroga  eos  qui  audicruiit  qnid  locittus 
sum  ipsis.  Ecce  hi  sciunl  quœ  dixeriin  ego.  xviir,  ai. 
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POUR  M.  BAVOUX. 


M 


ESSIEURS, 


En  prenant  la  parole  pour  un  professeur,  un  ma¬ 
gistrat,  un  ancien  émule  devenu  mon  ami,  je  n’é¬ 
prouve  qu’un  regret,  c’est  que  mes  forces  ne  me  per¬ 
mettent  pas  de  le  défendre  avec  toute  la  chaleur 
(l’ame  que  sa  cause  me  fait  éprouver. 

Heureusement  cette  tache  est  déjà  presque  entiè¬ 
rement  remplie  En  répondant  à  M.  ravocat-général, 
je  passerai  légèrement  sur  les  fragmens  du  manuscrit 
qui  ont  déjà  été  réfutés.  Je  n’insisterai  que  sur  les 
passages  qui  ont  échappé  au  milieu  de  rabondancc 
des  matières  soumises  à  la  première  discussion. 

On  s’est  plu,  Messieurs,  à  vous  présenter  M.  Ba- 


voux  comme  un  magistrat  en  rébellion  obstinée  contre 
les  ordres  de  la  justice.  Il  semlile  aux  partisans  de 

'  Par  le  plaidoyer  de  M.  Persil,  qui  avait  parlé  le  premier. 
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l’obéissance  passive,  qu’un  citoyen  ne  saurait  se  dé¬ 
fendre  sans  être  aussitôt  coupable  de  révolte.  Dès 
qu’il  est  accusé,  il  faut  qu’il  plie.  On  lui  présente  des 
fers,  il  doit  tendre,  les  mains  pour  les  recevoir,  ou 
bien  coller  ses  bras  près  de  soi,  comme  ces  soldats 
du  Nord  qui  présentent,  avec  une  docilité  que  nous 

avons  admirée  ,  leurs  joues  aux  soufflets  que  Tofficier 

■ 

veut  bien  leur  donner. 

Mais  si  toute  résistance  de  fait  est  interdite  ,  la  ré¬ 
sistance  légale  est  constamment  permise;  et  lâ  pre* 
inière  règle  en  cette  matière,  est  qu’on  n'agit  pas 
d’une  manière  répréhensible  quand  on  use  du  droit 
public  :  dolo  non  facit  qui  jure  publico  iiUlw\ 

Vous  avez  remarqué ,  Messieurs ,  que  M.  l’avocat- 
Sfénéral  s’est  bien  moins  attaché  à  accuser  M.  Bavoux 

O 

qu’à  défendre  M.  le  doyen;  il  semblait  que  celui-ci 
fût  le  véritable  accusé.  M.  Bavoux,  dit-on,  a  mé¬ 
connu  l’autorité  du  doyen,  de  son  chef. 

Il  est  vrai  que  M.  Bavoux  ne  dit  pas  mon  doyen 
comme  un  soldat  dit  mon  colonel;  mais  est-il  vrai 
qu’il  se  soit  révolté  contre  son  doyen  ?  Le  doyen  n’est 
pas  le  supérieur,  le  chef  de  ses  confrères  :  cette  qua¬ 
lité  ne  donne  que  le  droit  d’administration;  elle  n’est 
que  temporaire;  elle  doit  alterner  entre  les  profes¬ 
seurs;  et  c’est  par  un  abus  qu’elle  réside  depuis  si 
long-temps  sur  la  même  tête. 

D’ailleurs  le  doyen  n’est  pas  ici  un  simple  témoin; 
il  est  l’adversaire  direct  et  principal  de  M.  Bavoux. 
Tl  le  sera  plus  particulièrement  encore  apres  le  procès 
jugé,  devant  la  commission  d’instruction  publique, 

m 

'  îtl.  Soulage,  en  déposant,  a  dit  constamment /«on  doyen. 
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M.  i’avücaL-général  s’esL  l>eaucouji  étendu  sur  lu 
question  du  tumulte;  cependant  M. Bavoux  n’est  pas 
accusé  pour  ce  fait.  On  ne  trouve  à  cet  égards  dans 
le  réquisitoire  ,  que  de  simples  réserves  trop  évidem¬ 
ment  sans  objet.  Mais,  même  sur  ce  point,  le  résultat 
de  rinstruclion  est  tout-à-fait  contraire  à  M.  le  doyen. 
Il  est  constant,  en  effet,  que  M.  le  doyen  a  connu 
d’avance  le  projet  de  siffler  :  projet  louable,  a  dit 
M.  l’avocat-général ,  mais  projet  évidemment  blâ¬ 
mable,  puisque  c’était  le  projet  de  manquer  de  res¬ 
pect  à  un  professeur.  Or,  M.  le  doyen  n’a  rien  fait 
pour  prévenir  l’exécution  de  ce  fâcheux  projet. 

En  second  lieu ,  M.  ravocat-général  est  convenu 
que  M.  le  doyen  serait  dans  son  tort,  si  M.  Bavoux 
avait  fait  ce  qu’il  devait  faire  pour  ramener  l’ordre 
dans  son  cours  :  mais  ne  l’ayant  pas  fait,  dit-il,  le 
doyen  a  dû  intervenir.  —  Ces  paroles,  Messieurs, 
font  la  condamnation  du  doyen;  car  il  résulte  des 
dépositions  des  témoins,  que  le  calme  était  rétabli 
quand  M.  le  doyen  est  entré  dans  la  salle,  et  que  le 
trouble  ii’a  recommencé  et  n’a  été  porté  au  comble 
que  par  sa  présence.  Au  surplus,  cette  conduite  du 
doyen  sera  examinée  devant  la  commission  d’instruc¬ 
tion  publique;  elle  fera  probablement  la  matière  d’un 
prochain  règlement.  On  y  définira  les  fonctions  des 
doyens;  on  y  décidera  si  leurs  collègues  sont  sous 
leur  dépendance,  et  peuvent  être  arbitrairement  siis- 
penilus  par  eux;  enfin  on  réglera  s’ils  peuvent  user 
d’espionnage  ,  s’ils  peuvent  avoir  un  ceil-de-bœuf  ou¬ 
vert  sur  récole,  et  une  police  domestique  où  ils  fas¬ 
sent  entrer  jusqu’à  leurs  cuisinières. 
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Après  avoir  essayé  de  sauver  M.  ie  doyen  des  re- 
prodies  que  lui  a  adressés  M.  Bavoux ,  M.  Tavocat- 
général  a  tenté  de  justifier  l’instruction.  Il  s’est  récrié 
sur  les  oppositions  constamment  apportées  parM.  Ba¬ 
voux;  il  a  objecté  l’article  87  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  autorise  la  perquisition  au  domicile 
du  prévenu.  Mais  cet  article  87  est  sous  le  para¬ 
graphe  IV  de  la  section  II  du  chapitre  VI.  Or,  le  para¬ 
graphe  III  est  intitulé,  De  raudition  des  témoùis;  elle 
paragraphe  II,  Des  plaintes.  Ce  n’est  donc  qu’après 
une  plainte  et  une  instruction  préalables  qu’on  peut 
en  venir  à  une  perquisition  :  or,  dans  notre  affaire, 
on  a  commencé  par-là.  IM.  Bavoux  n’avait  été  l’objet 
d’aucune  plainte  précise;  aucune  Instruction  préa¬ 
lable  n’avait  eu  lieu;  il  n’avait  pas  même  été  inter¬ 
rogé;  et  cependant  on  a  commencé  parfaire  chez  lui 
une  descente  de  justice,  par  saisir  son  manuscrit! 

On  s’est  dit  :  Recherchons  d’abord  sa  pensée;  nous 
verrons  après  s’il  y  a  Heu  de  l’accuser. 

Ici  îd.  l’avocat- général  est  encore  revenu  sur  sa 
première  idée,  qu’il  n’en  fallait  pas  moins  commencer 
par  obéir,  sauf  ensuite  à  réclamer.  Mais  si,  en  se  sou¬ 
mettant  ainsi  à  une  procédure  illégale,  celui  qui  en 
est  l’objet  est  tout  à  coup  emprisonné  et  mis  au  se¬ 
cret;  s’il  y  reste  pendant  six,  huit  ou  (quinze  mois; 
s’il  y  meurt!...  On  a  pris  pour  exemple  le  crime  de 
fausse  monnaie,  et  la  nécessité  d’agir  avec  célérité  eu 
pareille  matière,  Eli  bien  !  qu’avons-nous  vu  récem¬ 
ment  dans  une  affaire  de  ce  genre?  Un  enfant  de 
treize  ans,  enlevé  subitement,  à  soixante  lieues  de  Paris, 
sur  une  place  publique,  sans  qu’il  fût  permis  à  ses  pa- 
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relis  de  lui  donner  ni  linge  ni  souliers,  dirigé  sur  k 
capitale  h  coups  de  plat  de  sabre,  et  mis  au  secret. 
Il  est  mort  en  prison,  et,  peu  de  temps  après,  son 
innocence  et  celle  de  sa  famille  a  été  reconnue  1.... 

Mais  enfin ,  a  dit  M.  ravocat-général ,  si  l’on  ne  se 
fût  point  hâté  de  saisir  le  manuscrit,  où  en  serait-on 
réduit  aujourtriiui  !  On  écjuivoquerait  sur  les  dis¬ 
cours.  —  Eh  quoi!  ces  discours  n’ont-ils  pas  été  tenus 
devant  mille  témoins?  Quoi  qu’il  en  soit,  on  a  mis 
les  scellés,  on  a  saisi  le  manuscrit,  on  a  obtenu  ce 
qu’on  désirait.  Qu’en  résiilte-t-i!  contre  M.  Bavoux? 
—  .Son  manuscrit  est  chargé  de  ratures.  On  n’a  pas 
répondu  à  cette  difficulté,  dit  M.  l’avocat-général. 

■ — ■  j’y  vais  répondre  en  citant  le  réquisitoire. 

Il  y  est  dit  :  v  M.  le  procureur-général  croil  devoir 
avoir  l’Iionneur  de  faire  observer  à  la  cour  que  ces 
ratures,  perdues  dans  les  ténèbres  qu’a  créées  avec 
tant  de  travail  leur  auteur,  autour  des  idées  qu’elles 
ensevelissent,  se  retrouvent  toutes  dans  des  endroits 
fort  suspects.  »  —  Suspects!  Ah  !  quel  mot  en  malièi’e 
criminelle! 

Mais  ce  mot  fatal,  qui  a  causé  la  ruine  et  la  mort 
de  tant  de  victimes,  à  quoi  sert-il  ici?  absolument  à 
rien;  on  vas’en  convaincre  par  le  monologue  queM.  le 
procureur-général  établit  avec  lui -même  dans  l’acte 
d’acc  usation. 

...  «  Le  sieur  Bavoux  i  dit  le  réquisitoire,  se  lais- 
salt-il  aller  à  cet  endroit  à  un  relâchement  de  morale 
sur  des  actions  répréhensibles?  Oti  /i’en  sait  pins  rien 
la  rature  a  tout  détruit.  « 

On  n’en  sait  plus  rien,  et  jiourtant  on  accuse 
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U  Au  recto  du  folio  5....  Devenalt-ll  en  cet  endroit 


trop  lîardl?  Une  rature  empêche  de  le  savoir,  r> 

Elle  devait  aussi  empêcher  d’accuser. 

«  Au  bas  du  recto  et  au  haut  du  verso  du  feuillet 
Ç>^il  J  a  une  grosse  et  longue  et  illisible  rature... 
Que  contenait  cette  demi-page?  Siiremeiit  des  choses 
dont  l’audace  de  l’auteur  lui -  même  s’est  effrayée... 
Mais  ce  n’est  plus  qu’une  conjecture;  la  rature  in¬ 
terpose  son  voile  officieux  et  inipénélrahle.  » 

S’il  impéné trahie comment  former  une  simple 
conjecture?  et  si  ce  n’est  en  tout  cas  qu’une  .simple 
conjecture ,  pourquoi  affirmer  que  sûrement etc.  ? 

«  Au  verso  du  feuillet  7,  l’auteur  décrivait  avec 
complaisance  ce  que  l’esprit  de  parti  est  convenu 
d’appelei  la  terreur  de  181 5...  Une  longue  et  indé¬ 
chiffrable  rature  se  trouve  en  cet  endroit.» 


Ici  M.  le  pocureur-général  aurait-il  deviné  au  juste 
ce  qui  était  sous  la  rature?  M.  lîavoux  s’en  inquiéte¬ 
rait  peu.  Il  prierait  M.  le  procureur-général  de  se 
reportera  l’ordonnance  libératrice  du  5  septembre, 
et  il  appellerait  tous  les  souvenirs  (hélas!  trop  ré- 
cens)  qu’ont  laissés  après  elles  «ces  lois  d’exception, 
qui  (au  dire  non  suspect  de  M.  le  comte  de  Castel- 
lane,  dans  le  développement  de  sa  proposition,  ten¬ 
dant  à  la  révocation  de  la  loi  du  q  novembre) étaient 
devenues  l’objet  d’un  dégoût  universel.  » 

Cessez  donc  de  nous  opposer  ces  ratures  ;  elles  sont 
illisibles,  elles  sont  impénétrables  :  c’est  le  roc  contre 


lequel  vient  se  briser  le  Ilot  de  l’accusation;  il  peut  le 
couvrir  de  son  écume,  mais  il  ne  saurait  l’ébranler. 


Quant  au  texte  même  des  leçons,  M,  l’avocat-gé- 
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Jiéral  vous  a  dit  ;  «  Le  manuscrit  est  là,  il  vous  sera 
remis;  vous  le  verrez  et  vous  formerez  votre  convic¬ 
tion  sur  l’impression  qu’il  vous  causera.  »  A  cette  argu¬ 
mentation,  Messieurs,  j’oppose  le  passage  suivant, 
extrait  de  ce  plaidoyer,  pour  iiiademoiselle  de  Cicë, 
oïl  M,  le  procureur-général  Bellart,  alors  avocat,  a 
porté  si  haut  la  gloire  de  la  défense  : 

«  Le  commissaire  du  gouvernement  a  pensé,  dans 
son  résumé,  qu’il  était  inutile  d’indiquer  les  phrases 
qu’on  pourrait  considérer  comme  accusatrices.  Il  a 
pensé  qu’il  suffirait  de  remettre  le  tout  aux  jurés, 
pour  que,  dans  le  silence  mutuel  de  l’accusateur  et  de 
l’accusé,  ils  se  décidassent  seuls  sur  l’opinion  qu’ils 
doivent  prendre  de  la  correspondance. 

«Ce  magistrat,  en  exprimant  une  telle  opinion, 
a  sans  doute  eu  pour  motif  le  désir  de  simplliier  une 
instruction  déjà  énormément  compliquée.  Pourquoi 
me  refuserais-je  à  la  consolante  pensée  qu’un  autre 
1)10  tifs’  est  joint  à  celui-là?  J’ai  vu  cette  correspondance 
comme  lui;  j’y  ai  puisé  l'intime  conviction  qu’elle  ne 
contient  rien  de  répréhensible  ;  cette  conviction,  il 
l’a  comme  moi.  Cette  conviction  apparemment ,  et 
l’impuissance  de  spécifier  dans  les  lettres  une  seule 
|)hrase  qui  se  lie  à  l’accusation,  ont  formé  le  second 
motif  j)our  lequel  le  commissaire  du  gouvernement 
s’est  déterminé  à  ne  vous  rien  dénoncer  en  particulier 
dans  la  correspondance, 

«S’il  en  était  autrement,  l’accusé  sc  trouverait 
dans  une  position  très-malheureuse.  Une  correspon¬ 
dance  ,  et  une  correspondance  assez  volumineuse,  est 
produite.  En  présence  tle  cos  lettres,  qu’attend -on 
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d*Atlé!aïde  cleCicé?  et  que  veut-on  qu’elle  dise?  Est-ce 
elle  qui  peut  trouver  des  phrases  qiC empoisonnerait 
le  soupçon?  Pour  elle  il  n’y  a  rien  d’obscur;  pour  elle 
il  n’y  a  pas  de  soupçon,  parce  que  dans  les  lettres  il  n’y 
a  rien  de  criminel.  Irait-elle,  se  traînant  sur  chaque 
mot  l’un  après  l’autre,  vous  expliquer  longuement  les 
faits  minutieux  et  indifférens  qu’ils  expriment  plus 
ou  moins;  établir  sur  ch.ique  ligne  le  système  d’une 
démonstration  complète,  et  rapporter  de  fastidieuses 
preuves  de  toutes  les  explications  qu’elle  nous  trans¬ 


mettra  ?  Mais  cette  tâche  dégoûtante  d’ennui  est  im¬ 
possible;  le  temps  et  votre  patience  n’y  suffiraient 
pas  :  ce  n’est  pas  ainsi  qu’un  accusé  peut  se  défendre 
sur  une  correspondance.  On  l’accuse  :  qu’on  lui  dise 
sur  quoi;  on  inculpe  ses  écrits,  qu’on  lui  dise  lequel; 
on  attaque  ses  paroles,  qu’on  lui  cite  celles  qui  ont 
besoin  d’être  défendues.  Jusque-là  il  faut  bien  qu’elle 
se  taise;  car,  au  milieu  de  toutes  ces  lettres,  qui  sont 
innocentes,  ü  lui  est  impossible  de  deviner  quelle  est 
celle  que  l’erreur  pourrait  regarder  comme  coupable.  » 
(  Après  avoir  répondu  h  ces  premières  objections, 
Dupin  passe  à  la  discussion  du  fond,  ) 

On  m’accorde  qu’un  professeur  peut  critiquer  les 
lois;  seulement  on  prétend  que  cette  critique  doit 
être  extrêmement  modérée,  et  qu’elle  n’admet  ni  la 
vigueur  de  l’expression,  ni  la  chaleur  du  sentiment. 
Cependant  n’est-ce  pas  une  expérience  faite,  qu’on 
n’obtient  rien  des  gouvenieinens  qu’en  leur  présen¬ 
tant  avec  force  les  cbangemens  désirés  par  le  peuple? 
Un  liomme  vint  se  plaindre  à  Déinotbènes  de  ce  qu’U 
avait  été  frappé  et  injurié;  mais  il  lui  raconta  son 
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aventure  si  froidement,  que  Démosthènes  refusa  d’y 
croire.  «  Comment ,  reprit  alors  le  client,  je  n’ai  point 
été  injurié ,  je  n’ai  point  été  frappé!  Mais  voyez  donc 
les  contusions  et  les  cicatrices  dont  je  suis  couvert! 
voyez  avec  quelle  barbarie  j’ai  été  traité!  voyez... 
—  A  la  bonne  lieure,  dit  Démosthènes,  je  commence 
à  vous  croire.  »  —  Les  gouvernemensfont  comme  Dé- 
mostliènes  :  si  la  plainte  est  froide,  ils  n’en  sont  point 
touchés  ;  mais  si  des  hommes  courageux  savent  se 
rendre  les  organes  de  l’opinion  publique  ;  s’ils  eX' 
priment  avec  force  ce  qu’ils  ressentent  avec  une  pro¬ 
fonde  conviction;  s’ils  savent  communiquer  à  leurs 
discours  une  éloquence  égale  à  l’énergie  de  leurs  sen- 
timens,  ils  obtiennent  ce  qu’ils  ont  demandé,  et  ils 
fournissent  aux  gouvernemens  l’occasion  de  se  faire 
bénir  des  peuples ,  en  leur  accordant  les  institutions  et 
les  lois  que  réclament  leurs  besoins  et  que  leurs  vœux 
appellent. 

M.  Erskinea  travaillé  toute  sa  vie  à  l’amélioration 
du  jury  anglais,  et  il  a  obtenu,  pour  récompense,  de 
mettre  pour  légende  à  ses  diVinesi  J ttgement  par  jurés. 

Sir  Samuel  Roniilly,  qui  avait  long-temps  réclamé 
la  réforme  des  lois  criminelles,  n’a  pu  obtenir,  avant 
sa  mort,  qu’une  seule  amélioration  dans  la  législation 
relative  aux  débiteurs  emprisonnés  pour  dettes. 

Sir  James  Mackintoscb  poursuit  avec  autant  d’ar¬ 
deur  et  plus  de  succès  le  plan  de  sir  Samuel;  et, 
après  dix  ans  de  motions  dans  les  deux  chambres, 
l’opinion  publique  s’est  trouvée  si  bien  éclairée,  et 
s’est  prononcée  si  fortement,  qu’il  a  réduit  le  rni-. 
nistèreà  nommer  une  commission  pour  s’occuper  des 


AFFAIRE  RAVOIIX.  3  I  3 

rtU’ormesque  réclament  Ses  lumières  et  l’iiumanlté  du 
siècle. 

Chez  nous,  si  l’on  a  obtenu  l’abolition  du  divorce, 
ce  ii’esl  cjii’après  avoir  long-temps  dit,  proclamé  et 
publié,  chacun  selon  sa  conscience  et  ses  opinions, 
que  c’était  une  loi  contraire  à  la  religion  et  à  la  mo¬ 
rale,  et  indigne  de  la  police  d’un  peuple  civilisé. 

Si  l’on  a  aboli  la  conscription,  c’est  que  toutes  les 
familles  se  sont  soulevées  contre  l’abus  qu’on  en  fai¬ 
sait,  et  parce  qu’on  n’a  pas  craint  de  dire,  sous  le 
règne  même  de  celui  qui  en  fit  un  si  cruel  usage, 
qu’il  mettait  les  hommes  en  coupes  réglées. 

Nous  ne  devons  notre  loi  des  élections,  et  nous  ne 
devrons  les  autres  lois  que  nous  attendons,  qu’au  vœu 
énergiquement  prononcé  des  citoyens  généreux  qui 
se  sont  rendus  les  organes  de  l’opinion;  disons  plus, 
de  la  volonté  publique. 

Et  pourquoi  M.  Bavoux  n’auralt-il  pas  usé  du  même 
droit  et  espéré  le  même  succès?  Il  n’est  pas  seule¬ 
ment  professeur  de  procédure  criminelle  ;  il  n’est  pas 
exclusivement  chargé  de  l’enseignement  du  Code  pé¬ 
nal,  comme  ses  collègues  sont  chargés  de  l’enseigne¬ 
ment  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  ;  il  est 
professeur  de  législation  criminelle.  C’est  assez  dire 
qu’il  n’est  pas  seulement  chargé  d’enseigner  les  lois 
telles  qu’elles  sont,  mais  les  lois  telles  qu’elles  de¬ 
vraient  être;  car  qu’est-cc  que  la  législation,  sinon 
l’art  de  faire  les  meilleures  lois  possibles? 

Au  surplus,  parcourons  en  détail  les  reproches 
adressés  par  M.  Bavoux  à  nos  lois  criminelles.  Plu¬ 
sieurs  de  ses  critiques  sont  générales,  et  portent  sur 
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renseinble  tle  la  législation;  les  autres  sont  particu¬ 
lières,  et  s’applltjuent  h  des  dispositions  de  détail. 

M.  Bavoiix  reproche  au  Code  pénal  d’avoir  été 
moins  soigné  (|ue  le  Code  civil,  d’avoir  été  rédigé 
avec  précipitation,  et  de  n’avoir  été  soumis  à  aucune 
discussion  nationale  et  publique.  Eh  bien!  ce  sont 
des  faits  consignés  dans  tous  les  auteurs,  et  que  per¬ 
sonne  ne  conteste. 


Ce  Code,  a  dit  encore  M.  Bavoux,  a  été  conçu  dans 
rîntérél  du  despotisme.  —  Mais  M.  Pardesaus  a  dit  la 
même  chose  du  Code  de  commerce.  Or,  si  des  lois 
qui  règlent  les  faillites  ont  été  faites  c/aris  Vintéj'êtde 
la  conquête^  suivant  l’opinion  de  cet  honorable  pro¬ 
fesseur,  comment  croire  qu’il  n’en  ait  pas  été,  à  plus 
forte  raison,  de  même  d’un  Code  spécialement  destiné 
à  encliaîner  la  liberté  individuelle? 

Ce  qu’a  exprimé  M.  Bavoux,  un  noble  pair  de 
Erance  l’avait  déjà  dit  avec  plus  de  force  encore. 
M.  de  Lally,  que  ses  malheurs  domestiques  autori¬ 
sent  sans  doute  à  réclamer  l’amélioration  de  la  légis¬ 
lation  criminelle,  s’exprimait  ainsi  dans  Moniteur^ 
dans  cet  impitoyable  Moniteur^  qui,  comme  l’arbre 
de  la  science,  conserve  le  bien  et  le  mal  : 

«  Ainsi,  par  exemple,  et  pour  ne  pas  laisser  in¬ 
duire  de  son  discours  autre  chose  que  ce  qui  est  con¬ 
tenu  dans  sa  pensée,  l’opinant  observe  que  jusqu’à  ce 
jour  la  chamlme  avait  été  loin  d’apercevoir  Vinspira- 
tioii  d'une  raison  supérieure  dans  ce  Code  pénal  et 
dans  ce  Code  d’instruction  criminelle,  dont  personne 
ne  conteste  la  nécessité  provisoire,  mais  dont  la  ré¬ 
vision  est  ardemment  désiree.  Autant  on  a  rendu  boni- 
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mage  au  Code  civil,  autant  ou  a  dit  anatiiènte  au 
Code  penal,  ou  du  moins  à  plusieurs  parties  de  ce 
Code,  flétri  à  sa  naissance  de  quatre-vingts  houles 
noires,  et  dont  l’abrogation,  dans  une  matière  impor¬ 
tante,  doit  être  le  résultat  de  la  dernière  loi  présentée 
à  la  chambre  par  le  gouvernement.  » 

Ferait-on  donc  un  crime  à  M.  Bavoux  d’avoir 
parlé  contre  le  despotisme  impérial?  Peut-être  qu’a¬ 
vant  peu  Ton  sera  traduit  aux  assises  pour  avoir  dit 
du  mal  de  Bonaparte...,  Jusqu’à  présent,  il  nous  a  été 
commode  d’attaquer  le  despotisme  en  attaquant  les 
actes  du  gouvernement  impérial.  Mais  déjà  ses  an¬ 
ciens  serviteurs  se  plaisent  à  rappeler  que  cet  homme 
avait  la  science  diipoin/oir;  et,  comme  ils  croient 
l’avoir  aussi,  au  moins  par  tradition,  il  arrivera  pro- 
hahlement  que  les  ministres  qui  abuseront  de  leur 
pouvoir  (et  cette  présomption  est  naturelle,  car  la 
Charte,  permettant  qu’ils  puissent  être  accusés,  a  sup¬ 
posé  qu’ils  pourraient  être  coupables  )  prendront 
pour  eux  ,  à  l’avenir,  les  critiques  qui  seraient 
adressées  aux  actes  analogues  du  précédent  gouver¬ 
nement. 

M.  Bavoux  a  encore  reproché  au  Code  pénal,  f{ue 
les  peines  en  sont  mal  graduées;  que  les  grands  dé¬ 
lits  y  sont  presque  impunis,  tandis  que  les  aflàires 
légères  y  sont  sévèrement  réprimées.  On  relève  no¬ 
tamment  cette  phrase  de  son  manuscrit  :  «  11  semble 
qu’  on  ait  voulu  tout  criminaliser  pour  se  donner  le 
liideux  plaisir  de  tout  punir.  » 

Que  direz-vous  donc,  Messieurs,  si  je  vous  cite 
un  reproche  du  même  genre ,  adressé  en  termes  beau- 
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coup  plui  sévères  à  l’ancienne  législation  criminelle, 
par  l’avocat-général  Servan?  Dans  son  discours  sur 
la  justice  criminelle,  ce  magistrat  s’exprimait  ainsi  : 

(tll  ne  faut  pas  craindre  de  l’avouer,  nos  lois  crimi¬ 
nelles  sont  bien  éloignées  de  cette  perfection  :  au 
lieu  de  former,  par  une  gradation  bien  suivie  des 
peines  et  délits,  une  double  chaîne  dont  toutes  les 
parties  se  correspondent  pour  envelopper  toute  la 
société  politiquè,  elles  sont  éparses,  sans  liaison,  et 
laissent  entre  elles  de  grands  espaces  vides  oîi  le  ma¬ 
gistrat  peut  s’égarer. 

«En  effet,  nos  lois  n’ont  distingué  ni  les  délits  iil 
les  peines;  elles  n’ont  fait  aucune  division  des  crimes 
par  leur  genre,  par  leur  espèce,  par  leur  objet,  par 
leurs  degrés!  Quelles  différences  de  crimes  par  leurs 
degrés  !  Que  de  nuances  à  marquer,  que  de  délits  à  dis¬ 
tinguer,  depuis  l’irrévérence  jusqu’au  sacrilège;  de¬ 
puis  le  murmure  jusqu’à  la  sédition;  depuis  la  me¬ 
nace  jusqu’au  meurtre;  depuis  la  médisance  jusqu’à  la 
diffamation;  depuis  la JïloiUerie  jusqidh  Vinvasionl 

«  Mais  avons-nous  mieux  déterminé  les  peines  que 
les  délits?  Non  sans  doute;  et  le  premier  vice  en¬ 
traîne  le  second.  C’est  une  espèce  de  maxime,  que 
les  peines  sont  arbitraires  dans  ce  royaume  ;  cette 
maxime  est  accablante  et  honteuse. 

«  Quelle  différence  avons-nous  mise  dans  nos  sup¬ 
plices?  La  mort,  toujours  la  mort,  et  presque  sous 
la  même  forme  :  cependant,  quelle  distance  dans  les 
crimes!  Le  plus  affreux  assassin  n’est  pas  autrement 
puni  que  le  malheureux  que  la  misère  et  la  faim  ont 
entraîné  sur  un  grand  chemin  pour  arracher,  par  la 
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violence,  le  pain  que  les  hoiiinies  refusenl  de  lui 
donner  par  charité. 

«  Partout,  et  sans  distinction,  elles  prodiguent  la 
peine  de  mort;  les  crimes  les  plus  différens  par  leur 
nature,  les  plus  atroces,  et  quelquefois  les  plus  lé¬ 
gers,  sont  confondus  sous  le  meme  supplice  :  on  di- 
raltque,  dans  leur  précipitation,  elles  ont  voulu  faire 
un  seul  faisceau  de  tous  les  crimes  pour  le  briser  à  da 
fois  ;  la  raison  s’étonne,  et  le  cœur  saigne  en  parcou¬ 
rant  leurs  terribles  condamnations.  » 

M,  Bavoux  a  comparé  le  Code  de  i8io  avec  les 
Codes  de  c)i  et  de  l’an  jv.  Il  a  bien  fait.  T^e  meilleur 
moyen  de  perfectionner  une  législation  est  de  la  com¬ 
parer  aux  législations  voisines.  Sous  l’ancien  régime, 
on  comparait  nos  coutumes  au  droit  romain,  et  on 
n’hésitait  pas  à  donner  la  préférence  à  celui-ci.  De 
nos  jours,  on  nous  a  souvent  proposé  pour  modèle 
les  lois  des  Anglais  :  nous  leur  devons  l’institution  du 
jury;  ils  nous  devront  un  meilleur  système  électoral. 
Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  où  une  bonne 
institution  ne  pourra  pas  s’introduire  chez  un  peuple 
qu’elle  ne  soit  revendiquée  par  tous  les  peuples  voi¬ 
sins;  et  tel  sera  le  bienfait  des  gouvernemens  repre 
sentatifs,  que  chaque  nation  dira  à  son  gouverne¬ 
ment  :  Tel  peuple  a  une  bonne  loi,  nous  voulons 
l’avoir  aussi. 

Indépendamment  de  ces  reproches  généraux  , 
INI.  Bavoux  a  adressé  au  Code  pénal  des  reproclies 
particuliers  ;  il  a  fait  des  vœux  pont  l’aboi itlon  de  la 
peine  de  mort!  Qu’y  a-t-il  en  cela  de  coupable?  C’est 
une  théorie,  une  idée  philanthropique  qui  honore  la 
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raison.  Tilus  ■,  quand  on  lui  présentait  une  sentence 
de  inorl  à  signer  : 


Je  voudrais,  disait-il ,  ne  pas  savoir  écrire. 

Beccaria,  dans  son  excellent  Traité  des  délits  et 
dos  jtcines,  a  consacré  un  chapitre  exprès  i  exami- 
ner  s’il  ne  conviendrait  pas  d\i!)o!lr  ki  peine  de  mort; 
et  il  est  de  cet  avis. 

La  fille  de  Plerre-le-Grand,  l’impératrice  Éllsa- 
fietli,  a  altoll  la  peine  de  mort  dans  ses  états.  Voyez 
Voltaire,  dans  son  Histoire  de  Russie,  cliap.  G;  je 
ne  le  cite  pas  comme  pliüosoplie ,  je  le  cite  comme 
historien, 

Servan  loue  cette  belle  loi;  il  voudrait  la  voir  éta¬ 
blie  en  France.  «  Et  qui  sait,  dit-il,  jusqu’oi:  notre 
courage  peut  aller?  Qui  sait  si  nous  n’imiterons  pas 
celle  auguste  souveraine?  Qui  sait  si  l’humanité  ne 
volera  pas  des  extrémités  du  Nord  vers  nos  con¬ 
trées?  » 

Ab!  qu’elle  est  généreuse,  cette  crainte  inspirée 
aux  peuples  civilisés,  qui  leur  fait  appréhender  de  se 
laisser  surpasser  en  humanité  par  des  nations,  qu’à 
l’exemple  tles  Grecs,  les  Athéniens  de  l’Europe  pour¬ 
raient  appeler  barbares. 

Cependant,  dit  le  réquisitoire,  le  professeur  avait 
parlé  des  émigrés,  pour  lesquels  il  trouvait  fort  bon, 
dit-on^  que  l’on  réservât  cette  peine. 


»  M.  Dupin  s’est  mépris  en  aUriîmant  à  Tîttis  un  mot  qui 
.ipparticnt  ;i  Néron.  11  fallait  dire  ;  Néron  lid-niémc ^  quand 
on  lui  présenlnit  y  etc.  Mais  une  pareille  erreur,  éclmppée 
dans  la  chaleur  de  rimprovisation ,  ne  prouve  rien  contre 
J’énulition  d'ailleurs  si  bien  constatée  de  rorateur.  Au  reste j 
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Eh  quoi  1  la  foi  d’  iin  simple  témoin ,  quand  il  ne 
dépose  que  par  ouï-dire,  n’a  aucune  force  aux  yeux 
de  la  justice,  et  il  serait  permis  de  fonder  une  accu¬ 
sation  sur  des  0/^  ditl  Mais  comment  croire  à  cette 
accusation f  lorsqu’on  voit  que,  dans  son  manuscrit, 
M.  Bavoux  déplore  les  exécutions  révolutionnaires  ! 

Aurait -il  cependant  dit  que  Témigratlon  en  soi 
n’étaitpas  cliose  très-louable  ?  Quand  l’accusé  avoue, 
l’accusateur  s’écrie  :  habemiis  confiteniem  reum;  ici , 
c’est  l’accusé  qui  s’écrie  :  habemus  coiifitenlem  ac~ 
cusatorem.  En  effet ,  ^ïessieurs  ,  voici  ce  que  disait 
M.  Bellard,  alors  avocat,  dans  son  plaidoyer  pour 
mademoiselle  de  Cicé. 

(  Ici  Dupin  prend  le  volume ,  et  lit  ce  qui 
suit  :  ) 


a  Déjà  le  gouvernement  avait  assez  annoncé  qu’en 
conservant  toute  sa  sévérité,  comme  la  liberté  et  nos 
lois  l’oi  ‘donnaient ,  contre  ces  émigrés  véritablement 
condamnables  J  contre  ces  enfcins  parricides  de  la 
pairie^  contre  ces  modernes  coriolaks,  qui  avaient 
été  de  cour  en  cour  aieivdier  des  outrages  et  des 
ewnejMis  contre  le  pays  natal,  il  pourrait  pour¬ 
tant  user  de  condescendance  envers  ceux  tles  bannis 
qui  avaient  évidemment  cédé  à  des  circonstances 
orageuses ,  qui  n  avaient  pas  déserté  volontairement 
leur  poste  de  citoyen^  qui  enfin  n’avaient  été  que  les 
victimes  de  la  violence.  » 

Je  ne  fais  aucun  reproche  à  M.  le  procurcur- 


M.  Dupin  a  trcs-spirilucllement  rappelû  cette  inadvertance 
dans  son  plaidoyer  pour  Béranger. 
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général  tl’avoir  écrit  cette  phrase;  il  l’a  écrite  sans 
doute  du  fond  du  cœur,  et  avec  V entrainement  uvlW 
met  à  tout  ce  qu’il  fait  :  mais  quand  on  a  eu  de  telles 
opinions,  et  quand  on  a  écrit  de  telles  phrases,  on  de¬ 
vrait  du  moins  se  montrer  tolérant  envers  les  autres, 
et  ne  pas  les  accuser  si  légèrement. 

Les  journaux  (  poursuit  le  réquisitoire  ),  les  jour¬ 
naux  ont  dit  que  le  professeur  avait  défini  la  patrie  le 
sol  seul.  Les  journaux!  quelle  autorité  dans  un  réqui¬ 
sitoire!  Pour  en  juger,  Messieurs,  écoutez  la  manière 
dont  un  journal  a  rendu  compte  de  la  séance  d’hier. 

(  Dupin  tient  un  journal  ^  et  lit  ce  qui  suit)  : 
a  On  introduit  le  secrétaire  de  M.  Pardessus;  il  a  en- 
«  tendu  M.  Bavoux  blâmer  tout  le  Code  pénal;  il  s’est 

«  élevé  surtout  contre  l’article  qui  punit  de  mort  les 
«  auteurs  de  complots  dont  le  but  est  d’attenter  à  la 
«  vie  du  roi  ou  de  sa  famille.... 

((  M®  Dupin  a  exigé  qu’à  chaque  déposition  on  in- 
«  terpellât  les  témoins  de  déclarer  si  M.  Bavoux  avait 
«  excité  les  élèves  à  désobéir  aux  lois.  Les  étudians 
«  ont  déclaré  qu’on  ne  les  avait  pas  directement  ex- 
«  cités  à  désobéir  aux  lois.  » 

Eh  bien!  j’en  appelle  à  tous  vos  souvenirs,  ces  faits 
ne  sont-ils  pas  de  la  plus  insigne  fausseté? Croyez  donc 
encore  aux  journaux ,  et  fondez  des  accusations  sur 
leur  témoignage  !  Mais  venons  à  l’objection  elle- 
incme. 

.l’ai  lu  dans  une  histoire  du  moyen  âge  :  Borna  est 
nbi  imperalor  est.  Louis  XVI  disait  souvent  :  LÉtatj 


‘  Quotidienne. 
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c* est  moi.  Mais  quand  Bayard  passa  au  service  du  duc 
de  Savoie ,  son  père  lui  dit  :  «Mon  fils,  quelque  prince 
«  que  vous  serviez ,  souvenez-vous  que  vous  êtes  Fraii- 
«  çais,  et  que  vous  ne  devez  jamais  porter  les  armes 
«  contre  votre  patrie^.» François fut  fait  prisonnier 
en  Espagne;  le  roi  Jean  captif  en  Angleterre,  et  per¬ 
sonne  n’a  dit  que  pendant  le  cours  de  leur  captivité 
la  patrie  n’était  plus  en  France. 

J’arrive  à  une  distinction  vivement  reprochée  à 
M.  Bavoux  entre  les  complots  non  suivis  d’exécution, 
et  les  attentats  réalisés  sur  la  personne  du  souverain. 
Servan  va  me  fournir  la  réponse  :  «  Est-il  bien  juste, 
«  dit-il,  que  leeiessem  d’un  meurtre  soit  puni  comme 
«  r exécution  ?  » 

Montesquieu,  grand  génie,  grand  lionime,  on  ne 
lui  contestera  pas  ces  qualités ,  mais  en  tout  cas  pré¬ 
sident  au  parlement  (On  rit.),  Montesquieu  établit 
aussi  cette  différence^.  C’est  en  confondant  les pe/i^ 


*  A  l'autorité  de  Bayard,  joignons  celle  de  Henri  IV.  Le  bon 
roi,  dans  le  préambule  de  son  ordonnance  de  ifioo,  portant 
règlement  pour  rUniversitéde  Paris,  s’exprime  en  ces  termes: 
«  Le  bonheur  des  peuples  et  la  félicité  du  royaume,  et  sur- 
«  tout  d’un  Etat  chrétien,  dépendent  de  la  bonne  éducation 
«  de  la  jeunesse,  dont  le  but  principal  est  d'adoucir  les  mœurs, 
«  de  disposer  les  jeunes  gens  à  remplir  dignement  les  diffé- 
n  rentes  places  qui  leur  sont  destinées,  sans  quoi  ils  seraient 
«  inutiles  à  l’État;  enfin  de  leur  apprendre  ce  qu'ils  doivent  à 
«  la  Dii'ifiité ^  l'attachement  inviolable  qu’ils  doivent  à  leurs 
«  pareris  et  à  leur  patrie,  et  l'obéissance  et  le  respect  qu’ils 
r.  sont  obligés  de  rendre  aux  princes  et  aux  magistrats.  » 
—  Observez  cette  gradation:  Divinité,  purens,  [latrie,  prince, 
magistrats. 

*  Esprit  des  /tuV,  liv.  XII,  cli.  1 1. 
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sées  et  les  acies  ^  que  Denys  fit  périr  Marcias,  pour 
avoir  rêvé  ([u’il  attentait  aux  jours  de  ce  tyran. 

M.  Bavoux  a  établi  une  différence  entre  les  atten¬ 
tats  contre  le  roi  et  les  ineinbres  de  sa  famille.  «  Quelle 
«  immense  distance,  a-t-il  dit,  entre  le  clief  suprême 
«  de  l’Etat  et  ses  collatéraux  ou  alliés!  Celle  qui  existe 
«  entre  le  souverain  et  le  sujet.  » 

jM.  Bavoux  a  le  mérite  de  s’être  rencontré  avec 
Bossuet,  précepteur  du  daupliln.  Ce  prélat  disait  sou¬ 
vent  à  son  élève  ;  «  Monseigneur,  entre  vous  et  le  roi 
«  votre  père,  il  y  a  toute  l’épaisseur  d’un  royaume.  » 
M.  Bavoux  a  hlainé  dans  son  cours  les  dispositions 
du  Code  pénal  qui  obligent  toute  personne  à  révéler 
dans  les  vingt-quatre  heures  les  crimes  ou  complots 
contre  la  sûreté  de  l’État. 

(  Ici  Dupin  fait  remarquer  ce  que  les  révéla¬ 
tions  ont  toujours  d’odieux  en  elles-mêmes,  surtout 
quand  il  s’agit  de  dénoncer  ses  parens  ou  scs  amis  ). 

Riclielleii  osa  faire  un  crime  à  François- Auguste 
de  Tliou  de  n’avoir  pas  trahi  son  ami  Cinq-Mars,  en 
révélant  un  complot  tramé  contre  la  vie  du  cardinal, 
ï)eTliou  fut  décapité,  etlliclielieu  croyait  si  peu  que 
ce  prétendu  crime  méritât  la  mort,  qu’en  ayant  reçu 
la  nouvelle  il  répondit  ironiquement,  que  «  Dieu, 

«  quand  il  lui  plaît,  donne  aux  juges  des  lumières 
«  qu’il  ne  donne  pas  aux  autres' hommes.  » 

Du  temps  de  la  Fronde  aussi,  des  mesures  d’exception 
avaient  été  prises  et  des  exils  prononcés  sans  condam¬ 
nation.  Un  des  proscrits  avait  confié  ses  papiers  à  M.  de 
I.amoignon.  Le  ministre  les  réclame  ;  Lamoignon  les 
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refuse.  On  n’eut  pas  recours  aussitôt  aux  perquisi¬ 
tions  et  aux  scellés;  maisM.  de  Lamoignon  fut  mandé 
devant  le  roi.  Il  dit  à  Sa  Majesté  que  c’était  un  dépôt. 
«  Votre  Mcîjesté,  ajoute-t-il,  me  refuserait  son  estime 
si  j’étais  capable  d’en  dire  davantage.  —  Aussi,  dit  le 
roi,  vous  \oyez  que  je  ne  demande  rien  de  plus.»  Le 
secrétaire  d’État  rentre  dans  ce  moment,  et  dit  au 
roi  ;  «Sire,  je  ne  doute  pas  queM.  de  Lamoignon  n’ait 
rendu  compte  à  Votre  Majesté  des  papiers  qui  sont 
entre  ses  mains.  — Vous  me  faites  là,  dit  le  roi,  une 
belle  proposition,  d’obliger  un  bomme  d’honneur  à 
ïiianquer  à  sa  parole.  »  Puis  se  tournant  vers  M,  de 
Lamoignon  :  «  Monsieur,  dit-ü,  ne  vous  dépouillez 
de  ces  papiers  que  suivant  la  loi  qui  vous  a  été  impo' 
sée  par  le  dépôt  *.  »  Les  révélations,  ajoute  Du¬ 
pin,  ne  sont  donc  pas  une  si  belle  chose  ! 

M.  lîavoux  s’est  récrié  sur  la  violation  du  secret 
des  lettres.  Il  a  bien  fait.  Un  général  athénien  refusa 
de  li  re  celles  que  le  général  ennemi  adressait  à  son 
épouse.  De  pareils  traits  honorent  les  gouvememens, 
et  ceux-ci  gagnent  plus  par  l’estime  qui  leur  en  re¬ 
vient,  qu’ils  ne  perdent  par  la  privation  d’une  décou¬ 
verte  souvent  Indifférente  à  leurs  desseins. 

M.  lîavoux  a  blâmé  cette  violation;  il  aurait  pu 
en  citer  des  exemples  assez  modernes.  C’est  ainsi 
qu’en  1816  on  intercepta  la  lettre  qu’écrivait  à  lord 
(irey  le  généreux  Wilson ,  que  l’Europe  a  surnommé 
rami  de  F  humanité. 
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'  Le  même  trait  ii  clé  invoqué  depuis,  dans  l’affaire  de 
M,  Madier-de-Montjau, 


h 

% 


N 

J 


i  • 


^  4  . 

» 


t 


IlUPIN. 


M,  liavoux  s’est  principalement  éleve  contre  les 
violations  de  domicile  :  il  a  décrit  la  terreur  qu’elles 
jetaient  au  sein  des  familles;  mais  la  peinture  qu’il  en 
a  faite  est-elle  donc  aussi  vive  que  celle  qu’en  avait 
tracé  long- temps  avant  lui  M.  l’avocat -général  au 
parlement  de  Grenoble,  que  j’ai  déjà  cité  tant  de 
fois? 

«  Gardons-nous  bien,  dit  Servan,  de  confondre 
avec  la  vigilance  ces  dangereuses  inquisitions  sur  les 
pensées  des  hommes,  ou  sur  des  actions  indifférentes 
par  leur  nature.  Séparons  d’elle  ces  honteuses  déla¬ 
tions  d’une  lâche  inimitié  qui  révèle  avec  malignité 
des  maux  qu’elle  n’a  pas  eu  le  courage  de  faire.  Le 
magistrat  qui  veille  à  l’ordre  public  doit  consentir 
d’ignorer  ce  qu’il  est  inutile  ou  dangereux  de  savoir. 
Il  ne  doit  point  pénétrer  trop  avant  dans  ces  mystères 
des  familles,  dont  le  secret  fait  la  douceur  et  la  paix; 
qu’il  ne  vienne  pas  troubler  par  sa  présence  des  plai¬ 
sirs  înnocens  (pioique  secrets,  et  qui  prouvent  l’ordre 
meme  et  l’union  des  citoyens.  Kesserrons  bien  plutôt 
ces  tendres  liens  de  la  société,  au  Heu  de  les  altérer 
]>ar  la  défiance  ;  que  l’ami  soit  toujours  sûr  de  son 
ami,  répoux  de  son  épouse,  le  frère  de  son  frère,  le 
père  de  ses  enfans.  Ce  serait  un  crime  d’armer  la 
nature  contre  ellc-inéme;  bientôt  de  vils  espions  rem¬ 
placeraient  les  vertueux  citoyens,  et  vous  aviliriez  les 
mœurs,  pour  vouloir  trop  éclairer  les  actions.  » 

Défiez-vous ,  défiez-vous  de  ces  accusateurs  publics 
toujours  agissaiis ,  toujours  inquiets;  ce  que  d’autres 
prennent  pour  vigilance  n’annonce  qu’une  àme  ti¬ 
mide  et  des  vues  incertaines;  leurs  yeux  toujours 
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troublés  ne  reçoivent  aucune  image  nelle  de  tant 
d’objets  divers  qui  s’y  confondent  j  ils  s’agitent  comme 
un  enfant  qui  a  perdu  la  lumière,  et  ils  communiquent 
a  la  chose  publique  les  ébranlemens  qu'ils  reçowent 
de  tous  cotes  V. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  reproches  qui  avaient 
été  puisés  dans  les  cahiers  de  jM.  Bavoux.  Que  dirai-je 
maintenant  de  cette  enquête,  préparée  à  si  grands 
frais,  et  qui,  depuis  le  premier  témoin,  M.  le  doyen, 
jusqu’aux  fdles  de  service  placées  à  l’œil-de-bœuf 
pour  espionner  les  cours  de  l’Ecole ,  n’a  pas  offert 
un  seul  témoignage  qui  rentrât  dans  le  système  de 
l’accusation  ? 

Et  quand  on  se  demande  quel  est  rhonnne  qui  en 
fut  l’objet!  lorsqu’on  interrogeant  la  vie  entière  de 
M.  Bavoux,  on  voit  en  lui  la  réunion  de  toutes  les 
vertus  publiques  et  privées,  bon  époux,  bon  père, 
bon  ami,  incorruptible  magistrat;  on  ne  peut  que 
s’étonner  de  voir  qu’on  ait  osé  lui  susciter  un  sem¬ 
blable  procès  ! 

C’est  dans  nos  cabinets  que  les  plaideurs  font  reten¬ 
tir  l’éloge  ou  la  critique  de  leurs  juges.  Entendîmes- 

*  «  Il  y  a  des  gens  (  dit  Nicolle  dans  ses  Essais  île  morale) 

«  qui  seront  toujours  hors  d’eux-mêmes ,  s’ils  s’appliquent  à 
«  des  emplois  qui  demandent  beaucoup  d’action;  d’autres  qui 
«  ayant  les  passions  vives,  trouvent  leur  perte  rlans  les  em- 
«  plois  qui  leur  présentent  souvent  des  objets  qui  ks  aigris- 
«  sent  ;  d’autres  qui  manquent  de  lumières  pour  s’actjurtter 
«  des  ministères  qui  ont  besoin  de  beaucoup  de  discerne- 
«  ment.  »  (  Discours  sur  l’épître  du  vingtième  diiii,  après  la 
Pentecôte  ,  in  fine. } 


1 


»  4 

I  • 


r 


•  f 


■f 

1- 


1 


f 


.  4 


•  «'J* 

I  H 
I 


•  • 

« 

« 


» 


»  r 


s 

é* 

.-f 


I  l  I* 

-I 


i 


'  '  I 

P 


“*4 


1. 


4 


I 


I 


« 

1 

l> 

■I* 


,  f 


•  d 


4  • 


-  I 

t;  - 


Ir 


•  I 


•  n  » 

'  I 


4 


■  é 

I 


I 


t 

» 


DUPIN 


nous  jamais  la  plainte  la  plus  légère  contre  M.  Ba- 
voux  ?  Non,  Messieurs  ;  cVst  un  témoignage  que 
je  ne  crains  point  de  lui  rendre  en  présence  de 
tout  le  barreau  ;  et  cette  justice  que  nous  lui  ren¬ 
dons  comme  avocats,  vous  la  lui  rendrez  comme 
citoyens  et  comme  jurés. 
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I®*^  juillet  iBao. 


Lje  26  mars  1820  fut  portée  une  loi  qui,  dans  certains 
cas,  permettait  de  détenir  les  citoyens  sans  jugement.  C’était 
une  de  ces  lois  qu’on  a  nommées  /ois  <Vcxc€ption, 

Plusieurs  citoyens,  frappés  des  malheurs  individuels  que 
cette  loi  leur  paraissait  devoir  entraîner,  proposèrent  d’ou¬ 
vrir  une  souscription  nationale  en  faveur  des  citoyens  qui 
seraient  victimes  de  la  mesure  d’ exception  sur  la  liberté  indi¬ 
viduelle. 

Tel  était  le  titre  du  prospectus  qu’ils  firent  imprimer.  Il 
portait  les  signatures  de  MM,  Lafitte,  Lafnyette,  Dargenson , 
K-ératry,  Manuel,  Casimir  Perrier,  lîenjamin-Coiistant,  le 
général  Pajol,  Gévaudan,  Étienne,  Odillon-Barrot,  Mérilhou, 
Joly  (de  Saiut-Qucnlin),  Dupont  (de  l’Eure),  et  Chau vélin. 

Divers  jaiirnaiii  répétèrent  l’annonce  de  ce  prospectus  ; 
chacun  y  joignît  ses  réflexions. 

Le  ministère,  qui  redoutait  pour  sa  loi  l’effet  île  la  sous¬ 
cription ,  en  fit  poursuivre  les  auteurs;  tous,  à  rc.xce|)tion 
des  pairs  et  des  députés  contre  les(|uels  le  procureur-  général 
se  contenta  de  faire  des  réserves,  furent  renvoyés  à  la  cour 
d’assises,  ainsi  que  les  journalistes  qui  leur  avaient  servi 
d’écho. 

Chacun  d’eux  choisit  un  défenseur. 

Aux  audiences  des  29  et  3o  juin,  on  entendit  successive¬ 
ment  maîtres  Jay,  Rhuniilly,  Coffinières  et  Tlevanx  ptnir  divers 
journalistes;  M®  Mocqiiart ,  dont  la  plaidoyer  jionr  (îossniii 
fui  très-remarquable  ;  M®  Tripler  pour  Gévaudan  ;  Me  Uar- 
rieux  ,  pour  son  collègue  Odillon-IJarrot  ;  et  IVI'  Legouix  , 
pour  le  lieutenant-général  Pajol, 

La  discussion  paraissant  épLiiséc,  les  autres  défenseurs,  au 
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nombre  desquels  était  ivr'  Dupin ,  avocat  de  son  confrère 
Me  Mérilhou,  renoncèrent  à  plaider. 

M.  Tavocat- général  de  Broë  ayant  repris  la  parole^  et 
<-’berché  dans  une  seconde  attaque  à  remettre  raccusation 
des  chocs  qu^elle  venait  d’éprouver,  tous  les  défenseurs, 
d’un  commun  accord,  chargèrent  M®  Dupin  de  répliquer 
dans  l’intérêt  général  de  la  cause. 

La  tâche  était  d’autant  plus  délicate,  que  venant  après  un 
si  grand  nombre  d’avocats  distingués,  il  semblait  difficile 
de  trouver  à  dire  quelque  chose  de  neuf.  Mais  notre  orateur 
avait  profondément  médité  son  sujet;  ses  recherches  luiavaient 
fait  découvrir  des  autorités  précieuses  :  armé  de  ces  maté¬ 
riaux,  qu’il  sut  rattacher  habilement  aux  objections  du  mi¬ 
nistère  public,  il  parut  entrer  dans  une  lice  toute  nouvelle, 
et  s’en  lira  avec  autant  de  bonheur  que  de  distinction. 

Les  signataires  de  la  souscription  et  par  conséquent 
M®  Mérilhou,  furent  acquittés  par  arrêt  du  i®*'  juillet. 

Les  plaidoyers  prononcés  dans  cette  mémorable  affaire  ont 
été  recueillis  en  un  volume  în-8®  très-bien  imprimé,  cliejs  les 
frères  Baudouin ,  sous  le  titre  de  Procès  de  la  Souscription 
nationale. 

On  y  rend  compte  de  l’impression  qu’a  produite  la  réplique 
de  M®  Dupin,  «  Ce  plaidoyer,  disent  les  éditeurs,  a  excité 
dans  tout  l’auditoire  une  sorte  d’enthousiasme ,  que  le  res- 
«  pect  pour  l'enceinte  de  la  justice  a  seul  empêché  d’éclater 
«  autrement  que  par  des  inouvemens  d’approbation  souvent 
«  répétés.  Chacun  des  nombreux  avocats  qui  assistaient  à 
«  l'audience,  faisait  lire  sur  sa  figure,  qu’il  jurait  avecl’ora- 
«  teur  de  secourir  les  malheureux ,  de  les  défendre  auprès 
«  de  l’autorité,  et  de  déconcerter  la  délation.  On  a  même  re- 
n  marqué  qu’au  moment  où  l’éloquent  avocat  parlait  de  l'hu- 
manité  qui  porte  quelquefois  les  juges  à  demander  la  grâce 
«  du  malheureux  que  la  sévérité  des  lois  les  force  à  condam- 
O  ner,  des  larmes  sont  tombées  des  yeux  dcM.  Moreau,  de 
«  ce  magistrat  qui  a  si  dignement  présidé  les  assises,  et  qui, 

«  dans  cette  même  session ,  avait  donné  avec  ses  collègues 
a  l’exemple  touchant  que  l’avocat  venait  de  rappeler,  w 
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Je  ne  puis  être  de  Pavis  de  M,  ravocat  géneral ,  lors¬ 
qu’il  a  la  modestie  de  croire  qu’il  est  entré  en  lice  avec 
des  forces  inégales.  Non ,  non,  les  forces  ne  sont  point 
inégales  pour  le  ministère  public,  quand  l’autorité  de 
la  vérité  se  joint,  en  lui,  à  l’autorité  du  magistrat... 

S’il  ne  s’agissait  que  du  talent  oratoire,  chacun  de 
nous  serait  prêt  à  lui  céder  la  palme  :  mais  il  s’agit 
du  salut  de  nos  cliens,  et  la  vérité  des  choses  doit 
nécessairement  l’emporter  sur  la  pompe  des  rédac¬ 
tions...  Eloqaio  vieil  re  viiictinus  ipsd. 

M.  l’avocat  -  général  revient  à  la  charge,  il  faut 
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donc  lui  résister  encore  :  je  le  ferai,  Messieurs,  avec 
le  sentiment  le  plus  sincère  tfestime  pour  sa  personne 
et  de  respect  pour  le  caractère  public  dont  i!  est  re¬ 
vêtu  ;  mais,  en  même  temps,  avec  cette  franchise  de 
contradiction  dont  la  vivacité,  chez  moi,  tient  toujours 
à  l’impression  profonde  d’une  intime  conviction. 

Je  m'étonne  d’abord  de  tant  d’insistance.  Quoi!  ni 
la  pureté  des  intentions,  ni  la  générosité  des  motifs, 
ni  l’innocence  *  des  faits,  ni  la  considération  person¬ 
nelle  dont  les  prévenus  sont  environnés;  ni  l’intérêt 
si  vif,  excité  en  leur  faveur  par  l’humanité,  quiseulé 
a  présidé  à  leurs  résolutions;  au  milieu  des  circons¬ 
tances  où  le  nombre  de  ceux  qui  sont  malheureux, 
ou  sur  le  point  de  l’être,  fait  de  la  pitié  la  divinité 
tutélaire  de  toutes  les  classes  de  la  société  ^  :  rien  n’a 
pu  désarmer  raccusatlon! 

Des  hommes  de  lettres,  des  généraux,  des  capi¬ 
talistes,  des  pairs,  des  députés,  des  jurisconsultes; 
voilà  les  coupables!  La  science,  la  bravoure,  la  ri¬ 
chesse,  la  dignité,  l’éloquence,  se  sont  associées  pour 
le  crime  ;  elles  ont  souscrit  en  commun  pour  le  sou- 
la^ement  des  détenus! 

O 

Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  que  le  deuil  qii’ius- 


'  \2 innocuité  (  si  ce  mot  était  reçu  )  rendrait  peut  -  être 
mieux  ridée. 

*  a  La -vie  de  l’homme,  dit  Pausanias,  est  si  chargée  de  vicis¬ 
situdes,  de  traverses  et  de  peines,  que  la  Miséricorde  est  la 
divinité  qui  mériterait  d’avoir  le  plus  de  crédit.  Tous  les  par¬ 
ticuliers,  toutes  les  nations  du  monde,  devraient  lui  offrir 
des  sacrifices  ,  parce  que  tous  les  particuliers  ,  toutes  les  na¬ 
tions,  en  ont  également  besoin.  » 
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pire  une  telle  accusation  s’accroisse  encore  pour 
nous  de  l’afïlîgeante  pensée  qu’un  membre  de  notre 
ordre  est  au  rang  des  accusés?  Rien  n’aura  donc  pu 
le  préserver  de  ce  malheur  :  ni  son  intégrité  double¬ 
ment  éprouvée  dans  la  carrière  de  la  magistrature  ét 
dans  celle  du  barreau;  ni  la  fermeté  de  son  caractère 
qui  le  tient  également  éloigné  de  rinsubordination  et 
de  la  servilité;  ni  son  talent  employé  d’abord  h  juger 
ses  concitoyens,  et  consacré  depuis  à  les  défendre! 

Dans  cette  occurrence  du  moins,  le  secours  de 
ramitié  ne  lui  manquera  pas;  celui  qui  défendit  les 
autres  avec  tant  de  courage  et  de  dévouement,  ne  res¬ 
tera  pas  indéfendu;  et  si  je  dois  m’enorgueillir  seul, 
entre  tous,  d’avoir  fixé  son  choix,  il  doit  s’applau¬ 
dir  à  son  tour  d’avoir  vu  tous  nos  confrères,  égale¬ 
ment  zélés  pour  sa  cause,  se  montrer  prêts  à  le  dé¬ 
fendre,  et  m’envier  l’honorable  mission  de  plaider 
pour  lui. 

Qu’ils  me  soutiennent  donc  par  leurs  vœux,  dans 
cette  lutte  où  l’honneur  de  notre  ordre  et  son  indé¬ 
pendance  se  trouvent  éminemment  intéressés. 

(Après  cet  exordre,  Dupin  fait  remarquer  les 
modifications  que  le  ministère  public  lui-même  a  cru 
devoir  apporter  à  son  premier  réquisitoire.) 

M.  l’avocat-général  abandonne  la  complicité;  et 
cependant  il  confond  perpétuellement  dans  sa  tllscus- 
sion,  et  les  écrits ,  et  les  prévenus. 

Il  accorde  que  le  fait  de  la  souscription,  en  soi, 
n’est  pas  criminel;  il  ne  peut  disconvenir  que  la  ré¬ 
daction  en  est  modérée;  et  toutefois,  au  lieu  de  s’at¬ 
tacher  au  fait  en  lui-même,  et  de  l’apprécier  par  l’în- 
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lention  que  ses  auteurs  ont  pris  soin  trcxprimer,  Il 
remplace  la  réalité  [>ar  des  conjectures,  et  méconnaît 
rintention  avouée ,  qui  n’a  rien  que  de  louable,  pour  y 
substituer  une  intention  supposée,  qu’il  criminalise. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  reprendre  successi¬ 
vement  toutes  les  objections  du  ministère  public;  de 
montrer  qu’elles  n’infirment  pas  nos  défenses,  et 
qu’elles  n’ont  pas  tiré  le  premier  réquisitoire  de  l’é¬ 
tat  de  faiblesse  où  l’a  jeté  la  vive  contradiction  dont 
il  est  devenu  l’objet. 

J’écarte  d’abord,  et  d’uii  seul  mot,  l’accusation  de 
complicité.  Le  ministère  public  l’abandonne,  et  tie 
fait  il  1  ui  serait  bien  impossible  de  la  soutenir;  il  n’a 
aucune  preuve  qui  rétablisse;  les  preuves  les  plus 
claires  rapportées  surabondamment  par  les  prévenus, 
en  détruisent  toul-à-fait  l’Idée  :  il  faut  donc  la  re¬ 
trancher  du  procès  :  et  toutefois  il  importe  d’en  tirer 
cette  conséquence,  que  si  le  ministère  public  a  formé 
cette  accusation  avec  si  peu  de  réflexion ,  qu’il  ne  peut 
pas  même  dire  sur  quel  indice  il  l’a  fondée,  il  en  ré¬ 
sulte  une  grande  défaveur  pour  l’accusation  princi¬ 
pale  elle-même,  puisque  l’une  et  l’autre  ont  été  con¬ 
çues  et  dirigées  dans  le  même  esprit. 

En  abordant  ainsi  l’accusation  principale,  une  pre¬ 
mière  réflexion  s’offre  à  la  pensée. 

Quel  est  donc  ce  crime  d’un  genre  nouveau  sur  le¬ 
quel  les  opinions  se  trouvent  si  étrangement  divisées? 
D’un  coté,  je  vois  quelques  accusateurs  signaler  deux 
crimes  dans  la  souscription  ;  de  l’autre ,  les  plus  graves 
jurisconsultes  des  principales  villes  de  France,  qui 
affirment  et  signent  que  ces  prétendus  crimes  n’exis- 
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tent  pas;  des  Clianibres  d’accusation,  et  des  Cours 
d’assises  qui  jugent  dans  le  même  sens;  et  la  Cour  de 
cassation  qui  décide  que  cette  manière  de  prononcer 
n’a  rien  que  de  conforme  à  la  loi  \ 

Y  a-t-il  donc  plusieurs  espèces  de  crime  et  de 
vertu?  Ce  qui  est  permis  à  Cyon,  à  Valence,  à  Gre¬ 
noble,  h.  Strasbourg,  sera*t-il  puni  seulement  sur  les 
rives  de  la  Seine?  et  verrons-nous  une  scandaleuse 
contradiction  des  arrêts  en  matière  criminelle,  rem¬ 
placer  la  déplorable  diversité  des  anciennes  coutumes 
en  matière  civile? 

Non,  Messieurs;  la  qualification  des  actions  hu¬ 
maines  n’est  point  ainsi  livrée  à  l’arbi traire  :  elle  tient 
à  la  nature  et  à  l’essence  des  choses  ;  il  n’y  a  de  crimes 
et  de  délits  que  dans  les  faits  qui  sont  qualifiés  tels 
par  la  loi;  et  il  n’est  au  pouvoir  de  personne  sur  la 
terre  de  franchir  ses  limites,  de  mettre  des  suppo¬ 
sitions  à  la  place  de  la  réalité,  et  de  donner  à  la  bien¬ 
faisance  les  couleurs  et  les  attributs  de  la  sédition! 

Il  existe  assez  de  délits  réels,  de  crimes  même  res¬ 
tés  impunis!...  N’en  créons  pas  d’imaginaires,  et  tlé- 
plorons  la  triste  nécessité  où  nous  sommes,  de  dis¬ 
cuter  une  telle  accusation,. , 

Cette  accusation  doit  se  concentrer  désormais  sur 
le  fait  de  la  souscription  en  lui-même,  et  sur  l’écrit 
du  3  (  mars. 

Si  j’en  fais  l’observation,  ce  n’est  pas  pour  vous 
donner  à  penser  qu’il  y  aurait  quelque  danger  pour 
les  souscripteurs  à  discuter,  pour  leur  propre  compte, 
l’article  qui  sert  de  texte  à  raccusatloii  contre  les 
iournalistes  :  la  défense  de  ceux-ci  vous  a  trop  bien 
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prouvé  que  cet  article  était  facile  à  justifier.  Mais  les 
souscripteurs  persistent  à  soutenir  que  cette  rédac¬ 
tion  leur  est  étrangère,  parce  que  telle  est  la  vérité. 

La  discussion  a  porté  principalement  sur  trois 
points  : 

\jè.Jait  de  la  souscription,  en  soi; 

\J intention  qui  a  présidé  à  la  souscription; 

3°  La  forme  dans  laquelle  cette  souscription  a  été 
annoncée  au  public. 

Et  c’est  de  rcnseinble  de  ces  trois  objets,  c’est-à- 
dire  du  fait  corrompu  par  V  intention ,  et  einpoisonné 
par  les  termes  ^  que  M.  l’avocat-général  a  fait  résulter 
en  masse  la  prétendue  culpabilité  des  prévenus. 

Avant  tout,  ce  magistrat  a  cru  devoir  vous  'propo* 
ser  ce  qu’il  appelle  des  principes  sur  la  manière  dont 
on  doit,  suivant  lui,  apprécier  les  deux  délits  d’at¬ 
taque  contre  l’autorité  du  Roi  et  des  Cliambres,  et 
tle  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois.  Je  dois 
donc,  avant  tout  aussi,  discuter  ces  prétendus  prin- 
tdpes,  et  examiner  s’ils  méritent  effectivement  ce  nom. 

M.  ravûcat-généra!  a  fait  l’éloge  des  interpréta¬ 
tions;  nous  ferons  celui  de  V évidence  :  il  prétend  qu’ib 
est  permis  de  se  livrera  des  conjectures,  et  quelque¬ 
fois  de  se  contenter  d’indices  et  de  présomptions; 
nous  soutenons,  au  contraire,  qu’oii  ne  doit  jamais 
condamner  que  sur  les  preuves  les  plus  concluantes  : 
c’est  un  point  sur  lequel  les  avocats  et  les  procureurs- 
généraux  seront  long-temps  divisés  d’opinion... 

IVIals,  dit-on,  à  quels  dangers  ne  serait  pas  exposée 
la  société,  si  l’on  ne  punissait  que  ce  qui  est  ouverte¬ 
ment  coupable;  si  l’on  ne  pouvait  réprimer  que  les 
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attaques  formelles!...  11  sulfirait  donc  d’un  peu  d’art 
pour  éluder  toutes  les  lois?,.. 

Vaine  terreur;  la  loi  a  suffisamment  garanti  la  so¬ 
ciété,  en  ne  réprimant  les  attaques  contre  l’autorité, 
qu’autant  qu’elles  seraient  formelles,  et,  comme  l’a 
dit  M.  le  garde*des-sceaux ,  équivalentes  a  une  provo¬ 
cation* 

A  proprement  parler,  en  effet,  il  n’y  a  de  provo¬ 
cation  qu’autant  qu’elle  est  ouverte,  flagrante,  et, 
pour  ainsi  populaire.  Ainsi,  l’on  aurait  tort  de 
s’alarmer  d’une  proclamation ,  en  langue  grecque , 
qui  serait  placardée  sur  les  murs  du  faubourg  Saint- 
Marceau;  ou  de  tout  autre  écrit,  meme  en  langue 
vulgaire,  qui  serait  rédigé  avec  tant  de  précaution  et 
d’adresse,  qu’il  faudrait  tout  l’esprit  de  l’Académie 
pour  y  découvrir  une  provocation  ! 

M.  l’avocat-général  a  cru  voir  une  contradiction 
de  la  part  des  défenseurs;  en  ce  que,  d’une  part,  ils 
avaient  invoqué  l’autorité  deM.  le  garde-des-sceaux, 
tandis  que,  d’un  autre  côté,  ils  avalent  remarqué  que 
plusieurs  procureurs-généraux  des  dépaiTeiiiens  n’a¬ 
vaient  agi  que  sur  l’injonction  de  ce  même  ministre. 
—  Ce  ministre  a  donc  pensé  en  fait,  qu’il  y  avait  ici 
une  attaque  suffisante  pour  autoriser  des  poursuites; 
et,  en  effet,  a  toujours  dit  M.  l’avocat-général ,  on 
trouve  un  passage  du  discours  de  S.  Exc. ,  où  elle 
paraît  ne  pas  exiger  une  provocation  ouverte. 

Sans  doute,  les  défenseurs  ont  cité  les  paroles  de 
M.  le  garde-des-sceaux;  tous  ont  invoqué  son  auto¬ 
rité;  et  je  ne  m’étonne  pas  de  le  voir  citer  également 
par  M.  l’avocal-géuéral.  Les  discours  de  M.  de  Serre 
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sont  devenus  clctssiques ,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe;  car,  tel  est  le  caractère  qu'il  a  déployé  dans 
cette  mémorable  discussion  des  lois  sur  la  presse ,  que 
n’étant  animé  que  de  l’aniour  du  bien  public,  il  a  parlé 
dans  rintéiét  de  tous,  et  posé  des  règles  si  sages, 
qu’ell  es  protègent  également  et  les  prévenus  et  la 
société. 

Mais  M.  l’avocat-général  aurait  pu  s’éviter  le  re¬ 
proche  qu’il  nous  adresse,  s’il  avait  fait  attention  a 
deux  choses.  —  En  premier  lieu,  le  passage  qu’il  cite 
se  trouve  dans  le  premier  discours  prononcé  avant 
que  l’amendement  qui  tendait  à  introduire  dans  la 
loi  la  doctrine  des  provocations  indirectes  n’eut  été 
proposé  par  M.  Mestadier;  or,  c’est  en  repoussant 
cet  amendement,  que  M.  le  garde-des-scoaux  a  pros- 
crit  cette  doctrine,  et  tracé  les  règles  qu’ont  invoquées 
les  défenseurs.  — En  second  lieu,  ce  n’est  pas  M.  de 
Serre  qui  a  donné  l’ordre  de  poursuivre  les  auteurs 
de  la  souscription;  cet  ordre  a  été  donné,  en  son  ab¬ 
sence,  par  M.  Portalis.  En  cela,  j’en  conviens,  M.  Por¬ 
talis  n’a  usé  que  de  son  droit  aussi,  la  remarque 
(lue  je  fais  n’est  point  à  titre  de  reproche;  mais  elle 
était  nécessaire  à  titre  d’explication. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant  en  principe,  que 
la  loi  du  ï  7  mai  ne  punit  pas  les  provocations  indi^ 
rectes  qii’tin  commentaire,  plus  ou  moins  subtil,  en¬ 
treprendrait  de  signaler  dans  un  écrit;  mais  seulement 
les  provocations  expresses;  parce  que  seules  elles 
constituent  V  ai  toque Joruielle  que  cette  loi  s’est  pro¬ 
posé  d’atteindre  et  de  réprimer. 

*  Code  d’instruction  criminelle,  art.  274. 
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El,  d’ailleurs,  suivons  le  ministère  public  dans  le 
cours  de  ses  interprétations,  de  ses  coininentaires  et 
de  ses  suppositions;  et  nous  reconnaîtrons  bien  mieux 
encore  le  danger  de  s’y  livrer. 

II  a  voulu  prouver  que  la‘ souscription  avait  été 
conçue,  et  le  prospectus  publié  dans  une  intention 
criminelle  :  nous  avons  soutenu  le  contraire  ;  il  faut 
donc  d’abord  s’attacher  à  Vintention. 

Mais ,  M.  ravocat-gcnéra!  prétend  que  si  l’excuse 
fondée  sur  l’Intention  était  admise,  il  n’y  aurait  ja¬ 
mais  de  délit... 

Je  pourrais  rétorquer  l’argument,  en  disant,  au 
contraire,  que  si  l’on  supposait  toujours,  et  dans  tous 
les  cas,  une  intention  criminelle,  il  n’y  aurait  jamais 
possibilité  de  s’excuser. 

Mais  ces  deux  propositions  seraient  également 
inexactes,  parce  que  toutes  deux  sont  troj>  générales. 

Il  ne  faut  pas  permettre  sans  doute  qu’un  accusé 
puisse  se  justifier  d’un  crime  réel,  par  une  intention 
supposée;  mais  il  faut  que  l’accusateur  prouve  que 
l’accusé  s’attribue  une  intention  elTectivement  sup¬ 
posée.  Ici,  au  contraire,  M.  l’avocat-général ne  veut 
pas  admettre  l’intention  réelle,  l’intention  écrite,  l’în- 
tention  ouvertement  proclamée  dans  le  prospectus  :  il 
efface  ce  qui  est  écrit,  pour  y  substituer  une  inten¬ 
tion  factice,  une  intention  imaginaire,  une  intention 
bautement  désavouée  par  les  prévenus. 

Comment  raisonne-t-il  en  effet?  Au  lieu  de  s’atta¬ 
cher  à  l’écrit  même,  et  d’y  signaler  l’intention  crimi¬ 
nelle,  qu’il  s’agit  pour  lui  de  démontrer,  il  va  cher¬ 
cher  sa  démonstration  dans  des  exemples  qui ,  loin  de 
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prouver  ce  qu’il  veut  établir,  vont  au  contraire  nie 
fournir  un  moyen  victorieux  pour  le  réfuter. 

Ainsi,  pour  premier  exemple,  M.  l’avocat-général 
a  supposé  qu’une  loi  ayant  été  portée  sur  la  contre¬ 
bande,  plusieurs  contrebandiers  annonceraient  une 
souscription  au  profit  de  ceux  d’entre  eux  qui  seraient 
arrêtés  et  condamnés?  Une  telle  souscription  ne  con¬ 
tiendrait-elle  pas, a-t-il  dit,  une  attaque  formelle  contre 
la  loi;  une  provocation  a  lui  désobéir?  Ne  serait-ce 
pas  uwQ  prime  d*encouragement  \)o\\v  le  crime? 

J’en  conviens  :  mais  voyez  un  peu  la  différence, 
Ija  contrebande  est  un  délit;  des  contrebandiers  con¬ 
damnés  sont  des  criminels  :  il  n’y  a  donc  aucune  ana¬ 
logie  entre  eux  et  de  simples  suspects,  qui ,  loin  d’être 
condamnés,  ne  sont  pas  même  accusés  d’un  délit  quel¬ 
conque.  Assister  un  contrebandier,  c’est  assister  un 
coupable:  assister  un  suspect,  ce  sera  très-souvent, 
le  plus  souvent  même,  assister  un  innocent. 

Deuxieme  exemple  proposé  par  M.  V açocat-géné-- 
rai.  —  Supposons  qu’une  nouvelle  loi  vienne  d’être 
portée  sur  la  presse;  elle  punit  les  délits  par  une 
amende  ;  et  voilà  qu’une  souscription  se  forme  pour 
payer  toutes  les  amendes  auxquelles  les  déllnquans 
seront  condamnés!  Ne  sera -ce  pas  encore  détruire 
tout  l’effet  de  la  loi? 

Cela  peut  être  vrai  :  mais,  dans  ce  cas-là  même, 
je  ne  connais  pas  de  loi  qui  défende  à  un  citoyen  de 
payer  ramende  encourue  par  un  autre.  Si  c’est  un 
inconvénient ,  le  législateur  n’a  qu’un  moyen  d’y 
pourvoir;  c’esl  d’ajouter  à  ramende  une  peine  cor¬ 
porelle.  Mais,  encore  une  fois,  quelle  analogie  entre 
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cptte  supposition  et  l’affaire  actuelle?  En  payant  l’a- 
niciîde,  on  efface  la  peine;  on  fait  que  le  délit  reste 
impuni  :  soit.  Mais,  en  faisant  valoir  la  justification 
d’un  suspect,  ein pêche-t-on  qu’il  ne  soit  détenu?  En 
donnant  des  secours  à  sa  famille,  cela  fait-il  qu’il  ne 
soit  plus  prisonnier? 

Enfin ,  ]M,  l’avocat  -  généra!  a  pris  pour  dernier 
exemple  le  cas  où  l’on  proposerait,  par  souscription, 
de  se  réunir  pour  acquitter  toutes  les  amendes  aux¬ 
quelles  seraient  condamnés  les  jurés  qui  aimeraient 
mieux  rester  chez  eux  que  de  se  rendre  à  leurs 
fonctions. 

Même  réponse  que  sur  rexenipie  précédent.  — 
Une  telle  souscription  tendrait  à  paralyser  l’institu¬ 
tion  même  du  jury;  elle  inviterait  chaque  juré  à  ne 
pas  faire  son  devoir.  Au  contraire,  la  souscription 
nationale  n’a  pas  pour  but  d’empêcher  les  suspects 
d’être  détenus.  Loin  de  là ,  ce  n’est  (  comme  nous  le 
verrons  bientôt)  qu’autant  qu’ils  seront  détenus  et 
constitués  prisonniers,  que  les  secours  promis  par  la 
souscription  leur  seront  donnés;  dans  le  cas  contraire, 
on  ne  leur  promet  rien,  on  ne  leur  donnera  rien. 
Vous  voyez  par-là,  Messieurs,  s’il  est  encore  vrai  de 
dire,  avec  M.  l’avocat-général,  que  ta  souscription 
nationale  offre  une  prime  cV encouragement  pour  le 
crime  ! 

Convenons  donc  que  c’est  un  étrange  abus  que  de 
mettre  ainsi  des  suppositions  à  la  place  du  fait  :  et 
reconnaissons  la  vérité  de  ce  principe,  posé  dans  l’or¬ 
donnance  de  la  Chambre  du  conseil,  que  «  pour  in- 
«  terpréter  l’écrit  incriminé,  on  ne  peut  pas  reclier- 
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«  clier  les  intentions  des  auteurs,  autre  part  que  dans 
«  le  texte  de  l’écrit  meme.  » 

Or,  si  nous  recourons  à  cet  écrit,  nous  verrons 
que  ses  auteurs  n’ont  rien  voulu  laisser  à  la  divina¬ 
tion  ;  car  ils  ont  pris  eux-inémes  le  plus  grand  soin 
d’expliquer  leurs  ii] tentions. 

Ils  partent  d’abord  de  cette  considération,  que  les 
ministres  seront  obligés,  pour  l’application  de  la  loi 
du  26  mars,  de  s’en  rapporter  h  des  subalternes  ;  et 
ils  en  tirent  la  conséquence,  assurément  fort  juste 
pour  quiconque  sait  apprécier  la  pétulance  de  certains 
subordonnés  et  l’activité  des  vengeances  privées , 
«  que  beaucoup  de  citoyens  se  trouveront  ainsi  ex- 
«  posés  aux  effets  tles  haines  particulières  ^  d’un  zele 
«  excessif  et  peu  éclairé,  et  de  dénonciations  men- 
«  soTigères,  » 

Ils  rappellent  ensuite  des  faits  authentiques,  dont 
la  preuve  se  trouve  dans  les  procès  verbaux  de  la 
Chambre  des  députés;  savoir,  que  lors  de  la  discus¬ 
sion  de  la  loi  du  26  mars,  on  a  refusé  aux  détenus  le 
secours  ctiui  d^etlseitr,  quoique  cependant  la  dé¬ 
fense  soit  de  droit  naturel;  les  soins  de  la Jamille, 
en  séparant  ce  que  Dieu  avait  uni,  en  consacrant  la 
liberté  indéfinie  de  tenir  les  prisonniers  au  secret , 
sans  communication  possible  avec  leurs  femmes  et 
leurs  enfans;  plus  malheureux  en  cela  que  les  anciens 
esclaves  et  les  nègres  de  nos  colonies,  qui,  même  en 
cas  de  vente,  ne  pouvaient  pas  être  séparés  de  leurs 
proches 

*  En  lotissant  les  terres  indivises ,  les  copartagcans  de¬ 
vaient  procéder  de  manière  que  les  esclaves  d’une  meme 
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Ëllllll,  1  es  auteurs  de  la  souscription  se  montrent 
encore  singulièrement  affectés  des  besoins  qui  peu- 
vent  venir  assiéger  une  famille  dont  le  chef  est  au 
secret;  et  rabstlnence  forcée  à  laquelle  est  exposé  le  ‘ 

détenu  lui-même,  réduit  à  six  sous  par  jour  %  lors-  ’• 

qu’il  est  privé  de  travail,  et  que  le  pain  coûte  quatre 
sous  la  livre  ! 

P 

famille  attachés  à  la  glèbe,  ne  fussent  pas  séparés.  Voyez  la 
loi  première  ,  au  Code  Tbéodosien  ,  tit.  de  Conimuni  divi- 
dundo. —  Quis  eniin  ferai  libcros  h  parentibus y  a  fralribus 
sororcsy  h  virts  conjuges  segregarî?  —  Pietatis  intuitus  id  ' 
non  patituTy  dit  le  jurisconsulte  Scœvola,  dans  la  loi  41,  §  2, 
ff,  de  legatis  3“.  —  De  meme,  dans  les  ventes  judiciaires ,  on 
ne  séparait  pas  les  ])roches  parens.  Et  in  aucüone  fratres  hos- 

4 

ti/is  hasta  non  dividit,  Skxec.  9,  contro\>.  3.  — -  En  telle  soi  te 
que,  si  la  vente  était  résolue  à  Tégard  de  l’un,  elle  devait 
l’étre  également  à  l’égard  de  raulrc.  U  no  exfratrUms  emptU 

redhibito y  alterum  quoque  redhiberi  oportet.  Lois  34-4^*,  ff*  'i" 

tle  œdilitio  Edicto,  —  Dans  le  Code  noie,  quoique  rédigé 
par  les  blancs,  on  trouve  une  disposition  qui  porte  :  «  Ne 

«  jiourront  éire  saisis  et  vendus  séparément,  le  mari  et  la  ^ 

«  femme,  et  leurs  enfans  impubères,  etc.  »  i^Edit  de  mars  i685,  / 

art,  47*)* — «Dans  les  marchés  à  esclaves,  jes  cris  de  ohl  ma 
mère  y  ma  mère  !  oh  !  mon  enfant  y  mon  enfant!  ont  empêche  la 
séparation  de  ces  victimes  de  l’avarice  ;  mais  vos  conseillers, 

plus  înliuniatns  que  les  marchands  d’esclaves,  ont  séparé  sans  ‘ 

remords  la  mère  de  l’enfant I  »  {^Extrait  de  la  lettre  écrite  le 
7  aoilt  1820,  par  la  reine  (V An gletenv y  au  j'oi  son  époux,  j 

■é 

*  Autrefois  le  pain  du  roi ,  c’est-à-dire  la  ration  que  l’Elal 
fournissait  aux  prisonniers  de  la  classe  la  plus  vile,  était  de  ■: 

sept  sous  par  jour.  — Le  gouvernement  suisse ,  quoique  bien 

moins  riche  que  celui  de  France,  alloue  douze  sous  par  jour  . 

à  scs  prisonniers.  {^État  des  prisons  en  Europe  y  par  John  ; 

Howard,  )  ;  ( 
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Inclépendaminent  de  ces  motifs  generaux  qui  ont 

agi  sur  tous  les  souscripteurs,  M®  Mérilhou  avait  en¬ 
core  des  raisons  particulières  qui  le  portaient  h  entrer 
dans  la  souscription. 

Il  avait  vu,  en  181 5,  son  père  et  son  frère  mis 
en  surveillance  par  les  mêmes  hommes  qui,  en  1793, 
avaient  conduit  à  réchafiiud  l’un  de  ses  oncles,  et 
confisqué  les  biens  d’un  autre  de  ses  proches,  pour 
cause  d’émigration. 

Il  se  rappelait  que,  dans  sà  plus  tendre  enfance , 
il  avait  été  mis  en  réclusion  avec  ses  parens.  Ainsi, 
c’est  non -seulement  par  une  impulsion  de  bienfai¬ 
sance  qui  lui  est  naturelle,  mais  encore  par  ses  sou¬ 
venirs  de  famille,  et  par  le  sentimeiit  des  malheurs 
individuels  que  les  lois  d’exception  entraînent,  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  que  M®  Mé¬ 
rilhou  s’est  décidé  à  entrer  dans  la  souscription  en 

faveur  des  détenus . Honneur  a  ceux  qui  vensent 

ainsi  leur  caste  et  leur  famille  / 

Dans  ces  circonstances,  que  se  proposent  les  au¬ 
teurs  de  la  souscription?  Prétendent-ils,  même  indi¬ 
rectement,  que  les  chambres  et  le  Roi  n’ont  pas  eu  le 
droit  de  porter  une  telle  loi,  ce  qui  serait  effective¬ 
ment  attaquer  l’autorité  constitutionnelle  du  roi  et 
des  chambres?  Non,  Messieurs,  ils  n’élèvent  pas  même 
un  doute  à  ce  sujet.  — Disent-ils  aux  citoyens,  «  N’o- 
«  béissez  pas  h  la  loi  du  mars  :  ce  n’est  une  loi  que 
«  de  nom;  s’il  se  présente  des  gendarmes  pour  vous 
«  arrêter  sans  un  ordre  de  la  justice,  luez-lcs;  cela  se 
«  fait  ainsi  en  Angleterre?  »  SI  tel  était  le  langage  du 
prospectus,  j’y  verrais,  en  effet,  une  provocation  for- 
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înelle  à  la  désobéissance  aux  lois.  Mais,  bien  loin  de 
là,  les  souscripteurs  partent  de  cette  supposition,  que 
la  loi  aura  reçu  son  exécution ,  et  que  les  personnes 
pour  lesquelles  il  s’agit  de  réclamer  ou  d’accorder  des 
secours,  seront  de  fait  constituées  prisonnières.  C’est 
aéj  à  ce  qu’annonce  le  titre  seul  :  Souscription  pour 
le  soulagement  des  personnes  détenues  en  vertu 

DE  LA  LOI  DU  26  MARS  182O- 

C’est  d’ailleurs  ce  que  le  fond  même  de  la  sous¬ 
cription  met  dans  le  plus  grand  jour. 

En  effet,  quels  sont  les  moyens  qu’on  annonce 
devoir  employer  pour  le  soulagement  des  détenus  ? 
Sera-ce  de  s’armer  pour  aller  briser  leurs  fers?  De 
séduire  leurs  geôliers  pour  procurer  leur  évasion  ? 
Assurément  non  !  ces  coupables  projets  n’entrent 
point  dans  la  pensée  des  souscripteurs  :  ils  n’ont  en 
vue  que  deux  objets  : 

I®  L’autorité,  disent-ils,  peut  avoir  été  surprise; 
dans  cette  hypothèse,  a  on  Jèrrt  i>aloir  auprès  de 
«  V autorité  les  réclamations  des  personnes  atteintes 

«  PAR  LA  LOI.  » 

2°  Les  détenus  ou  leurs  familles  peuvent  être  dans 
le  besoin;  on  leur  fora  distribuer  les  secours  que  leur 
position  exiger'a. 

Or,  l’emploi  du  premier  moyen,  réclamer  auprès 
de  r autorité^  n’a  rien  que  de  très-constitutionnel. 

Le  second,  distribuer  des  secours,  n’est  qu’un  acte 
de  bienfaisance  et  d’humanité. 

Ni  l’un  ni  l’autre  ne  constituent  donc  les  délits 
énoncés  dans  l’acte  d’accusation. 

Tous  les  deux  sont  même,  à  vrai  dire,  clans  Fin- 
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lérêt  tlu  gouvernement,  puis([u’en  climiniiant  la  gra¬ 
vite  des  maux,  Us  ditninuent  la  somme  des  mécon- 
tentemens  ^ 

Il  est  si  vrai ,  du  reste ,  que  les  auteurs  de  la 
souscription  n’étaient  conduits  que  par  un  pur  sen¬ 
timent  de  pliilanlhropie,  que,  prévoyant  le  cas  où 
il  y  aurait  des  fonds  de  reste,  on  annonce  que, 
s’ils  ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  appliqués  h  des 
actes  de  bienfaisance  ou  d utilité  publique. 

Ils  agissaient  si  peu  dans  les  vues  d’égoïsme  qui 
caractérisent  toujours  l’esprit  de  parti,  qulls  l’ont 
hautement  exprimé  à  la  fin  de  l’acte  du  3i  mars,  en 
disant  ;  «  Les  soussignés,  mandataires  des  premiers 
«  souscripteurs,  espèrent  que  tous  les  amis  de  l’ordre 
«  et  des  lois ,  quelles  que  soient  leurs  opinions ,  se 
«  réuniront  à  eux,  parce  que  l’arbitraire  menace  éga¬ 
ie  lement  toutes  les  opinions,  et  qiiil  est  de  V intérêt 
t<  de  tous,  de  soulager  des  maux  dont  chacun  a  son 
«  tour  peut  se  voir  frapper.  » 

‘  Ton  âme  le  connut ,  ce  noble  et  tendre  zèle , 

Howard  !  dont  le  nom  seul  console  les  prisons. 

S’il  ne  peut  les  briser,  il  allège  leurs  fers. 

Tantôt  pour  adoucir  la  loi  trop  rigoureuse , 

Porte  au  pouvoir  C accent  de  leur  noix  douloureuse , 

Et  rompant  leurs  liens  ,  pour  des  liens  plus  doux  , 

Dans  les  bras  de  i’épouse  il  remet  son  èjjoux, 

Ijc  père  a  sou  enfant ,  Tenfant  à  ce  qu’il  aime. 

Par  lui  l’homme  s’élève  au-dessus  de  lui-même. 


Devant  lui  la  mort  fuit,  la  douleur  se  retire , 

Et  l’auge  affreux  du  mal  le  maudit  et  l’admire. 

PoEME  DF.  La  PITIÉ,  cll-  H. 
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Plus  liant,  ils  avaient  déjà  pris  soin  de  rappeler, 
«  <ju’on  avait  vu  gémir  dans  les  mêmes  cacliots,  sous 
t(  des  cruautés  uniformes,  et  en  même  temps, les  par- 
«'tlsans  des  doctrines  les  plus  opposées.»  Ils  avalent 
donc  raison  de  s’écrier  avec  Deiille  : 

Ah  !  que  les  deux  partis  écoutent  la  pitié  î 

En  effet,  Messieurs,  qu’on  se  donne  la  peine  de 
réfléchir  sur  les  différentes  réactions  qui  depuis  trente 
ans  ont  désolé  notre  patrie  :  on  verra  que  chaque 
parti,  après  avoir  proscrit  la  faction  opposée,  s’est 
vu  proscrit  à  son  tour  par  ceux,  qu’il  croyait  avoir 
écrasés;  les  persécuteurs  ont  fini  par  être  persécutés; 
les  bourreaux  sont  devenus  victimes;  c’est  là  surtout 

qu’on  a  vu  l’abîme  invoquer  l’abîme! . Aussi,  toute 

l’expérience  que  j’ai  pu  tirer  du  spectacle  de  ces  mi¬ 
sères,  m’a  fortement  persuadé  que  l’avantage  de  cette 
déplorable  lutte,  si  long-temps  prolongée,  si  souvent 
ensanglantée ,  ne  pouvait  désormais  rester  qu’au  parti 
qui  aurait  la  générosité  d’oublier  les  torts  réels  du 
parti  contraire,  et  surtout  la  bonne  foi  de  ne  pas  lui 
supposer  des  torts  imaginaires;  en  un  mol,  à  celui 
qui,  devenu  le  plus  puissant,  saurait  en  même  temps 
être  le  plus  Juste- 

Mais  j’en  ai  dit  plus  qu’il  n’en  faut,  pour  démon¬ 
trer  que  les  auteurs  de  la  souscription  n’ont  pas  eu  les 
intentions  criminelles  que  leur  a  supposées  le  minis¬ 
tère  public  :  je  me  bâte  de  passer  aux  autres  objections. 

Elles  portent  principalement  sur  le  mode  de  publi¬ 
cation  de  récrit,  c’est-à-dire  sur  la  forme  et  la  rétlac- 
lion  du  prospectus. 
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Ah  1  Messieurs,  quand  l’accusateur  lui -même  est 
forcé  de  convenir  qu’en  soi  te  fait  de  la  souscription 
est,  non-seulement  innocent,  mais  louable;  quand  il 
est  démontré,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  Tin- 
tention  des  souscripteurs  a  été  pure,  et  n’a  eu  pour 
mobile  que  la  bienfaisance;  il  faudrait  une  rédaction 
bien  malheureuse ,  bien  offensante ,  bien  odieuse , 
pour  que  le  crime  qui  n’est  pas  dans  îe  fait,  se  trou¬ 
vât  uniquement  dans  la  manière  dont  il  fut  annoncé. 
On  a  vu  quelquefois 

Ce  qui  fut  blanc  au  fond,  rendu  noir  par  la  forme; 


mais  il  n’en  saurait  être  ainsi  dans  l’espèce  ;  et  en 
suivant  robjection  dans  tous  ses  développemens, 
nous  reconnaîtrons  aisément  que  si  l’écrit  du  3]  mars 
n’est  pas  exempt  de  celle  chaleur  qui  anime  toujours 
la  parole  de  l’homme  qui  veut  émouvoir  son  sem¬ 
blable,  lui  communiquer  ses  impressions,  et  le  rendre 
sensible  au  malheur  d’autrui ,  sa  rédaction,  toute¬ 
fois,  n’a  point  le  caractère  de  criminalité  qu’on  lui 
prête. 

Dans  le  prospectus,  a  dit  M.  ravocat-général ,  on 
conteste  évidemment  au  législateur  le  droit  de  faire 


la  loi  ;  car  on  élève  à  côté  d’elle  une  autorité  rivale; 
on  met  le  ministère  dans  l’impossibilité  d’en  user 
sans  se  rendre  odieux  :  ou  en  appelle  à  V opinion 
publique . Comme  s’il  pouvait  y  avoir  d’autre  opi¬ 

nion  publique  que  celle  qui  est  exprimée  par  les 
trois  branches  du  pouvoir  ! 

Il  est  facile  de  répondre  à  celle  argumentation. 

Et  d’abord ,  il  est  évident  que  M.  l’avocat-général 
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a  défini  la  loi  q\.  non  V opinion  publique  ,,  iorsqu’il  a 
dit  qu’elle  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d’une  vo- 
loiité  parlementa  ire.  Sans  doute  le  Roi  et  les  chambres 
ont  seuls  le  droit  de  faire  des  lois  ;  mais  à  coté  de 
cette  autorité  suprême,  on  né  peut  s’empêcher  de 
reconnaître  V opinion  publique,,  qui  sans  affecter  la 
souveraineté,  ni  employer  les  formes  hautaines  du 
pouvoir  absolu,  a  cependant  aussi  sa  volonté,  ses 
dédains,  son  mépris,  sa  puissance.  N’est-ce  pas  elle 
en  effet  qui,  étendant  son  empire  jusque  sur  les  lois 
mêmes,  finit  par  abroger,  en  les  condamnant  à  une 
triste  désuétude,  les  lois  qui  l’ont  froissée,  mécon¬ 
nue  ou  bravée  ? 

« 

Ainsi,  dit  uu  auteur  dont  j’ai  cité  les  termes  si 
souvent,  que  je  me  les  rappelle  encore,  «  qu’un 
souverain  donne  une  loi  évidemment  opposée  à  la 
loi  naturelle,  a  la  constitution  d*e  son  empire,  aux 
mœurs  essentielles  de  son  peuple;  la  force  en  assure 
l’exécution  un  instant,  dans  quelques  lieux  près  du 
prince:  mais  dans  réloigiiernent,  mais  bientôt,  la 
justice,  ï  opinion  publique ,,  reprennent  le  dessus;  le 
temps  fait  le  reste  w 

Et  n’est'Ce  pas  là  précisément  ce  que  paraît  craindre 
]\i.  r  a vocat 'général ,  pour  la  loi  du  26  mars,  lorsqu’il 
reproche  aux  souscripteurs  d’avoir  voulu  mettre  le 
ministère  dans  l’impossibilité  d’en  tirer  parti,  et 
d’avoir  ainsi  tué  la  loi  autant  qu’il  était  en  eux? 

On  nie  rexislence  de  T  opinion  publique! 


’  Trüst  de  Royer,  duns  sou  Dîct.  des  Arrêts,  au  mot 
Abrogation, 
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Eli  quoi!  n*est-il  tlooc  pas  de  l’essence  du  goii- 
veniement  représentatif  de  se  mouvoir  sous  Tin- 
fluence  de  cette  opinion?  N’agit  -  elle  pas  sur  les 
choses  aussi  bien  que  sur  les  hommes,  sur  la  per¬ 
sonne  de  ceux  qui  administrent  aussi  bien  que  sur 
les  actes  de  leur  administration? 

Ici,  Messieurs,  se  place  naturellement  la  contro¬ 
verse  que  M.  Tavocat-général  a  établie  sur  le  droit 
de  critiquer  les  lois  et  les  actes  du  gouvernement. 
Il  n’a  pas  nié  que  ce  droit  n’appartînt  aux  citoyens; 
mais  il  l’a  circonscrit  dans  les  bornes  les  plus  étroites; 
et  ces  bornes,  il  a  trouvé  qu’on  les  avait  excédées. 
Ainsi  l’on  a  médit  de  la  loi;  on  en  a  mal  parlé;  il  ne 
fallait  pas  dire  qu’elle  était  arbitraire ,  etc.,  etc. 

La  question  se  divise  donc  naturellement  en 
dèux  parties  :  En  droit,  jusqu’à  quel  point  est- 

il  permis  de  critiquer  les  lois?  En  fait,  le  pros¬ 
pectus  du  3i  mars  a-t-il  dépassé  les  limites  au  delà 
desquelles  il  y  a  attaque  formelle  contre  l’autorité 
du  législateur,  et  provocation  à  la  désobéissance  aux 
lois  ? 


Il  est  très-vrai.  Messieurs,  qu’après  avoir  signalé 
les  inconvénlens  qu’entraînerait  probablement  à  sa 
suite  l’exécution  de  la  loi,  les  souscripteurs  ont  dît 
que  «  ces  inconvénlens  étalent  inséparables  de  toute 
«  législation  arbitraire,  m 


Mais  il  ne  faut  rju’un  peu  de  mémoire  pour  se 
rappeler  que  les  ministres  avalent  ouvertement  de¬ 
mandé  X arbitraire  J  l’arbitraire  put\  l’arbitraire  de 
cofifiance . 


Et  les  députés,  signataires  de  l’acte,  ne  pouvaient 
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pas  oublier  que  les  ministres  avaient  obtenu  tout  ce  ■< 

qu  Hls  m*aien t  demandé  / . . . .  -i 

Ensuite  et  dans  le  langage  meme  des  juriscon¬ 
sultes,  une  loi  est  arbitraire  quand  elle  est  variable 
au  gré  de  Thomme ,  par  opposition  aux  lois  immuables 
contre  lesquelles  le  caprice  du  législateur  est  impuis¬ 
sant  ,1 

Dans  ce  sens  encore,  la  loi  du  26  mars  est  donc 
arbitraire;  car  elle  suspend  ad  arbilrium  hominis  ^ 
sur  le  fait  de  la  liberté  individuelle,  le  régime  cons^ 

a 

» 

« 

‘  Le  judicieux  Domat,  dans  son  Traité  des  Lois  ^  ch.  XF, 
n”  I ,  consacre  cette  distinction.  «  Les  lois  immuables,  dit-il,  ' 

B  s’appellent  ainsi,  parce  qu’elles  sont  naturelles,  et  telle- 
«  xsxexiX.  justes  toujours  et  partout ^  qu’aucune  autorité  ne  peut 
<1  ni  les  changer,  nî  les  abolir;  et  les  lois  abbitraires  sont 
a  celles  qu’une  autorité  légitime  peut  établir,  changer  et  abo- 
«  lir  selon  le  besoin.  »  —  Ainsi ,  la  qualification  de  lois  nrbi^  V 

traires  coii'vient  éminemnient  aux  lois  de  circonstance^  au¬ 
trement  dites  lois  d’exception,  puisque  rîen  n’est  si  variable, 

*  J  '• 

si  arbitraire,  en  un  mot. 

C’est  par  opposition  aux  lois  naturelles,  qui  sont  le  fon- 
dement  immuable  des  sociétés,  que  les  lois  romaines  ont 
érigé  en  principe  ,  que  l’arbitraire  de  la  raison  civile  ne  peut 
jamais  prévaloir  sur  rimmuabillté  de  la  raison  naturelle  : 

■  ■ 

civitis  ratio  jura  naturaUa  corrumpere  non  potest.  ; 

^  I 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  loi  humaine  ordonnait  un  crime, 

//  faudrait  la  trajisgresser  pour  ne  pas  désobéir  à  la  loi  de 
nature,  aux  commandemens  de  Dieu  même,  {^BLacksione , 

Comment,  sur  les  lois  anglaises ,  Disc,  prélim.) 

Bossuet,  en  parlant  des  lois  constitutionnelles  et  fonda-  '  ' 

mentales  d’un  État,  dit  que  leur  vigilance  et  leur  action  est  ; 

immortelle ,  et  que  tout  ce  qui  se  fait  contre  elles  étant  nul 

de  droit,  il  y  a  toujours  h  revenir  contre.  '< 
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tilutionnel J  qui  est  la  règle  fixe  et  immuable  de 
notre  droit  public  intérieur. 

La  Charte,  en  effet,  ne  cesse  pas  d’être  pour 
nous  le  principe;  et,  s’il  faut  de  toute  nécessité  se 
soumettre  au  régime  des  lois  cV exception  ^  ce  n’est 
que  passagèrement,  par  circonstance,  et  avec  l’ex¬ 
pectative  qu’accompagnent  tous  nos  vœux,  de  reve¬ 
nir  le  plus  tôt  possible  au  régime  constitutionnel 

La  loi  du  26  mars  est  encore  arbitraire  ^  par  op¬ 
position  aux  Jormes  judiciaires  dont  elle  dispense  les 
ministres. 

Ce  n’est  donc  pas  porter  atteinte  à  Tautorité  cons¬ 
titutionnelle  du  Koi  et  des  chambres,  que  de  préférer 
la  loi  fondamentale  au  régime  des  lois  d’exception  , 
et  les  formes  solennelles  de  la  justice,  aux  brusque¬ 
ries  d’une  police  qui  n’a  pour  règle  que  le  caprice  de 
ceux  qui  la  mettent  en  jeu. 

Ce  n’est  pas  provoquer  a  la  désobéissance  à  une 
loi,  ni  surtout  à  une  loi  transitoire,  que  de  la  pré¬ 
senter  comme  pouvant  entraîner  des  abus  dans  son 
exécution,  sans,  au  reste,  lui  contester  son  caractère 
de  loi  et  sa  force  exécutive. 


»  Aussi  cette  loi  renferme  en  eUe-mème  le  germe  de  sa  des¬ 
truction.  — Cnnime  toutes  tes  lois  d’exception ,  elle  porte  que 
si  elle  n’est  pas  renouvelée  dans  la  prochaine  session  des 

chambres,  elle  cessera  de  plein  droit  d’avoir  son  effet.  Cela 
» 

n’empèche  pas,  il  est  vrai,  qu’elle  ne  porte  la  clause ,  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceL  Mais  c’est  une  pure  formule,  et  l’on 
connaît  la  règle  suivant  laqtiellc  :  Ea  quœ  sunt  styli  non 
operantfir. 
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iVÏ.  le  garde-tles-sceaux  lui -meme  l'aditifciïn 
«  peut  très-Iégilîmemerit  conlester  la  justice  ou  la 
«  convenance  d’une  loi  pénale,  comme  de  toute  autre 
«  loi;  on  peut  en  solliciter  le  changement  » 

Et  lors  de  la  dernière  loi  du  3i  mars  1820,  qui  a 
reconstitué  la  bienheureme  censure  ^  les  ministres 
ont  encore  répété,  par  forme  de  promesse,  et  à  titre 
de  consolation,  que  cela  ne  nuirait  pas  au  droit  que 

conserveraient  les  citoyens,  de  se  livrer  à  l’examen 

^  * 

et  à  la  critique  modérée  des  actes  de  l’autorité. 

Je  pourrais  vous  citer  pour  exemple,  et  les  at¬ 
taques  dirigées  contre  la  feue  loi  des  élections,  et 
celles  dont  la  loi  du  recrutement  est  menacée,  et 
celles  dont  la  contrainte  par  corps  est  en  ce  moment 
l’objet 

Mais  je  trouve  une  preuve  plus  saillante  encore 
du  libre  exercice  de  ce  droit  constitutionnel  de  cri¬ 
tiquer  les  lois,  dans  un  journal  (jue  la  légitimité  de 
ses  opinions,  la  sincérité  de  ses  récits  et  V Impar¬ 
tialité  de  ses  jugemens,  m’autorisent  à  citer  avec 
confiance.....  Dans  le  Journal  des  Débats  fOn  rit.)..., 
dans  le  Journal  des  Débats  du  18  mai  1820,  on  lit 

'  Exposé  des  motifs  du  jjrojet  de  loi  sur  ta  liberté  de  la 
presse^  séance  du  22  mars  1819. 

’  Il  suffit  à  ce  sujet  de  citer  l’opuscule  de  M.  Michel  Tiiirg, 
intitulé  ;  Considérations  sur  la  contrainte  par  corps  en  ma¬ 
tière  de  dettes ,  dites  commerciales.  Après  avoir  exposé  une 
partie  des  misères  auxquelles  les  détenus  pour  dettes  sont  en 
proie  ,  l’auteur  établit  une  comparaison  entre  les  ménageries 
royales  et  les  prisons,  et  il  entreprend  de  prouver  que  les 
animaux ,  même  les  plus  féroces ,  sont  mieux  traités  que  tes 
hommes  !  —  Voilà  de  la  critique  ,  j’espère  î 
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ce  qui  suit  :  «  Un  de  nos  écrivains  les  plus  célèbres, 

«  M.  l’abbé  de . vient  de  publier  une  petite  bro- 

«  chure  qui  fera,  sans  doute,  une  grande  sensation. 
«  Cette  brochure  a  pour  titre  :  Quelques  R^exions 

«  sur  la  Censure .  11  est  impossible  de  prouver^  eu 

«  moins  de  mots  et  par  de  plus  fortes  raisons,  Vin- 
«  compatibililé  de  la  censure  avec  un  gouvernement 
«  représentatif.  Nous  reviendrons  sur  cette  brocliure, 
«  la  plus  remarquable  qui  ait  paru  depuis  l’établisse- 
«  ment  de  la  censure.  » 

(3r,  les  auteurs  de  la  souscription  sont  bien  loin 
d’avoir  été  jusque-là. 

Us  se  sont  bien  gardés  de  rechercher  si  la  loi  du 
26  mars  était ,  ou  non ,  compatible  avec  le  régime 
constitutionnel  ; 

Us  n’ont  pas  contesté  le  droit  qu’avaient  eu  le  Roi  et 
les  chambres  de  la  porter,  par  exception  à  la  Charte  ; 

ils  n’ont  pas  même  critiqué  les  actes  des  ministres; 

Ils  ne  leur  ont  pas  non  plus  supposé  de  mauvaises 
intentions  :  —  au  contraire. 

Mais  ils  ont  dit  :  «  Il  est  impossible  que,  pour  l’ap- 
«  plication  de  cette  loi ,  et  surtout  dans  les  départe- 
«  mens,  ces  ministres  ne  s’en  reposent  pas  sur  des 
cc  subalternes.  »  Ils  ont  entrevu  dès  lors  que  ces  mi¬ 
nistres,  quels  qu’ils  fussent,  pourraient  être  trompés; 
et,  dans  cette  hypothèse,  bien  loin  de  conseiller  la 
résistance  à  leurs  ordres,  ou  la  désobéissance  à  la  loi, 
les  souscripteurs  ont  supposé  qu’un  citoyen  serait 
de  fait  emprisonné ,  mais  que  cette  arrestation  pour¬ 
rait  bien  n’être  que  l’effet  de  dénonciations  menson¬ 
gères  et  précipitées. 
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C’est  alors ,  mais  seulement  alors  (  c’est-à-dire 
lorsque  la  loi  aura  reçu  sa  pleine  et  entière  exécu¬ 
tion  ,  par  rincarcération  de  fait  d’un  citoyen),  que  si 
les  souscripteurs  sont  informés  de  son  innocence, 
par  ses  pareils  ou  amis,  ils  s’engagent  à Jaire  valoir 
ses  réclamations  auprès  de  C autorité.  Ils  diront, 
pour  le  détenu,  ce  que  le  détenu  dirait  lui-même, 
s’il  était  libre. —  Dans  un  temps  où  l’on  enhardit  la 
délation,  par  la  crainte  que  l’on  a  de  décourager  le 
zèle,  à  combien  de  surprises  l’autorité  n’est-elle  pas 
exposée?  Elle  croit  de  son  intérêt  de  dissimuler  avec 
soin  la  source  des  avis  qui  lui  parviennent;  tandis 
que,  pour  réfuter  une  dénonciation,  il  suffirait  le 
plus  souvent  de  nommer  le  dénonciateur.  C’est  un 

tel . Eb  1  quoi!....  précisément . c’est  son  ennemi 

particulier  qui  l’a  dénoncé;  il  existait  entre  eux  telle 
et  telle  cause  de  haine,  tel  ou  tel  conflit  d’intérêts; 
le  détenu,  par  exemple,  était  acquéreur  de  biens  qui 
avaient  appartenu  à  son  maire  ou  à  son  préfet;  il  n’a 

pas  voulu  vendre  ou  céder; . c*est  sa  belle  maison 

d* Albe  qui  Va  perdu 

Si  le  détenu  (  qu’il  ait  ou  non  mérité  son  arresta¬ 
tion  )  laisse  une  famille  dans  le  besoin,  on  lui  donnera 
des  secours.... 

Quel  que  soit  le  parti  auquel  il  appartienne,  la 
bienfaisance  et  Copitulation  seront  les  mêmes..,. 

Ainsi  vous  voyez,  Messieurs,  que  la  critique  ne 
tombe  ni  sur  la  loi  elle -même,  ni  sur  les  pouvoirs 
dont  elle  est  émanée ,  ni  sur  les  ministres  chargés  de 
son  exécution. 

Et  si,  du  reste,  on  parait  craindre  que  cette  exé- 
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cution  n’entraîne  des  mallieurs  particuliers,  des  iii- 
coiivéniens  qu’on  croit  être  inséparables  de  toute  /é- 
gisla/ion  arbitraire  ;  on  ne  dit  rien,  en  cela,  qui  n’aît 
été  répété  cent  fols  contre  les  lettres  de  cachet. 

Les  lettres  de  caciietî...  Oul,  Messieurs,  l’analogie 
est  manifeste ,  car  un  député  du  coté  droit  (  M.  de  la 
Bourdonnaie,  si  je  ne  me  trompe.)  a  dit  lui-même, 
que  la  seule  différence  entre  la  loi  nouvelle  et  l’an¬ 
cienne,  c’est  ({u’au  lieu  d’un  seul  cachet,  il  y  en  au¬ 
rait  trois. 

Voilà  pourquoi  les  souscripteurs  citent  M.  de  Ma- 
lesherbes,  et  s’appuient  de  son  imposante  autorité. 
Le  passage  qu’ils  rapportent,  bien  que  saillant,  n’est 
rien  en  comparaison  du  discours  entier  dont  il  est 
extrait  Ils  auraient  dû  le  copier  tout-h-fait  sans 
citer,  et  au  grand  étonnement  des  accusateurs,  le 
procès  se  trouverait  fait  à  M.  de  Malcsherbes  !  Pour 
se  défendre,  il  suffirait  de  mettre  des  guillemets,  et 
de  nommer  son  auteur. 

Dans  cette  harangue,  en  effet,  ce  vertueux  ma¬ 
gistrat,  parlant  au  roi  lui-même,  n’a  pas  craint  de  lui 
dire  :  «  Ces  sortes  d’arrestations  sont  la  punition  or- 
ic  dinaire  des  discours  indiscrets  dont  on  n’a  jamais  de 
«  preuves  que  la  délation;  preuve  toujours  incer- 
«  taine,  puisqu’//^  délateur  est  toujours  un  témoin 

«  suspect.,.  Les  ordres  signés  de  Votre  Majesté  sont 
«  souvent  remplis  de  noms  obscurs,  que  Votré  Ma- 

M  jesté  na  Jamais  pu  connaître.  Ces  ordres  sont  mis 

«  à  la  disposition  de  uos  ministres ,,  et  nécessairement 

'  Reiiiontrances  de  la  Cour  des  aides,  du  i4  août  1770, 
.nu  sujet  des  lettres  de  cachet. 
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«  lie  leurs  commis...  Ou  les  confie  aux  aciininistratcurs 
«  de  la  capitale  et  des  provinces,  qui  ne  peuvent  les 
«  distribuer  que  sur  le  rapport  de  leurs  subdélégués 
«  ou  autres  subalternes...  11  en  résulte,  Sire,  qu’au- 
«  cun  citoyen ,  dans  votre  royaume,  n'est  assuré  de  ne 
<{  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  a  une  vengeance;  car , 

«  personne  n* es  tassez  grand  pour  être  a  Vabri  de  la 
«  haine  dé  un  ministre,  ni  assez  petit  pour  n^  être  pas 
«  digne  de  celle  d*un  commis. 

«  Un  jour  viendra.  Sire,  que  la  niultlpllcité  des 
«  abus  déterminera  Votre  Majesté  à  proscrire  un 
«  usage  si  contraire  a  la  Constitution  dur o jaunie ,  et 
et  à  la  liberté  dont  vos  sujets  ont  droit  de  jouir.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  disait,  des  détentions  ar¬ 
bitraires,  un  magistrat  de  l’ancien  régime,  un  pre¬ 
mier  président  de  Cour  souveraine,  un  homme  qui  , 
après  avoir  eu  le  courage  de  dire  la  vérité  à  Louis XV, 
a  eu  le  courage  de  mourir  pour  son  successeur. 

On  projette  d’élever  un  monument  à  M.  de  Ma- 
lesherbes!  il  en  est  digne  sans  doute!  Mais  comment 
a-t-il  mérité  cet  honneur  insigne,  si  ce  n’esl  par  sa 
persévérance  à  dévoiler  les  ahus  et  à  dénoncer  l’ar¬ 
bitraire?  Le  premier  monument  qu’il  importe  d’éle¬ 
ver  à  sa  vertu,  n’est-il  pas  de  suivre  son  exemple, 
plutôt  que  d’accuser  ceux  dont  les  efforts  n’ont  tendu 
qu’à  l’imiter  ? 

Ainsi,  en  résumant  ce  que  nous  avons  dit  jusqu’ici, 
\e  fait  de  la  souscription  est  louable  en  soi  ;  X inten¬ 
tion  des  souscripteurs  a  été  pure;  les  mojens  qu’ils 
se  sont  proposés  n’ont  rien  que  de  licite  ;  les  exprès-- 
sions  dont  ils  se  sont  servis  sont  modérées;  elles  ont 
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pour  type  le  plus  glorieux  des  aiitécédeiis,  la  plus  res¬ 
pectable  des  autorités,  les  remontrances  d’une  Cour 
souveraine,  présidée  par  un  sage  tombé  martyr  de 
la  fidélité!  Où  peut  donc  être  le  délit? 

Car,  enfin,  nVst-il  pas  de  principe  que  tout  ce  qui 
n’est  pas  défendu  par  la  loi,  est  permis? 

Or,  quelle  est,  je  vous  prie,  ta  loi  qui  défend  de 
souscrire  pour  le  soulagement  des  détenus!  Y  en  eut- 
il  jamais? 

Hélas!  oui ,  Messieurs,  il  faut  le  dire  à  la  lionte  de 
l’humanité;  on  a  vu  des  lois  qui  ont  proscrit  la  bien¬ 
faisance  et  défendu  de  s’intéresser  au  sort  des  prison¬ 
niers.  Il  en  est  jusqu’à  deux  que  je  puis  vous  citer. 
L’une  appartient  au  régime  de  1793,  elle  est  ainsi 
conçue  ;  «  Les  détenus  comme  suspects  n^ont  plus 
«  aucun  besoin  :  la  république  les  nourrit 
«  ment  :  partant,  qu’on  ne  leur  laisse  passer  aucun 
«  secours,  etc.,  etc.  »  —  Celte  horrible  mesure, 
rindlgnatlon  des  contemporains  l’a  déjà  jugée. 

L’autre,  loi  se  rattache  à  une  époque  plus  reculée, 
mais  non  moins  remarquable. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  les  par- 

'  Arrêté  du  représentant  Joseph  Lehon,  du  iS  ventôse 
an  a ,  pendant  sa  mission  à  Arras.  On  sait  que  ces  arrêtés 
avaient  force  de  loi.  Celui  dont  nous  parlons  se  trouve  no- 
tanjment  dans  un  écrit  intitulé  :  Atrocités  commises  envers 
les  ci-devant  détenus  dans  la  maison  d’arrêt  ^  dite  la  Provi¬ 
dence ,  par  Joseph  Lebon  et  sesadhérens,  pour 
servir  de  suite  aux  Angoisses  de  la  mort,  ou  Idées  des  hor¬ 
reurs  des  prisons  d’Arras,  par  les  eit.  Poirier  et  Monfgey  de 
Dunkerque.  Deuxième  édition,  nivôse  an  3,  pièces  justifi¬ 
catives,  page  53. 
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tisans  de  ranclen  culte  des  Idoles  présenta  lent  sans 
cesse  aux  empereurs  la  nouvelle  doctrine  comme 
perverse  y  séditieuse,  sulîversive  de  Tanclen  ordre  de 
choses,  et  comme  appelant  à  une  révolution  géné¬ 
rale  les  peuples  qu’elle  instriLisait  de  leurs  droits  et 
de  leurs  devoirs  ^ 

De  là  les  persécutions,  les  rigueurs,  les  mesures 
arbitraires,  les  martyrs  qui  ont  scellé  la  foi  de  leur 
sang... 

L’empire  venait  d’être  partagé  entre  Licinius  et 
Constantin, Celui-ci  protégeait  les  chrétiens;  mais  par 
cette  raison-ià  même,  Licinius  crut  devoir  les  tenir 
pour  suspects.  «  11  s’imaginait,  dit  Crévier,  (|ue  ceux 
w  qu’il  avait  dans  ses  Etats  étaient  attachés  de  cœur 
«  à  Constantin -le -Grand,  qu’ils  faisaient  des  vœux 
«  pour  lui,  qu’ils  désiraient  de  l’avoir  pour  maître.  11 
«  ne  pouvait  pourtant  leur  reprocher  ni  sédition ,  ni 
«  révolte...  INIais  ce  prince  voulait  se  persuader  qu’ils 
«  le  liaissaient  dans  l’âme;  et,  en  conséquence  ,  il  les 
«  haïssait  lui -même,  et  il  leur  aurait  déclaré  une 
«  guerre  ouverte,  si  la  crainte  de  Constantin  ne  l’eût 
«  retenu.  Ainsi,  balancé  entre  deux  sentlinens  qui  se 
«  combattaient,  il  prit  un  parti  mitoyen;  et  n’osant 
«  pas  enfreindre  la  loi  qu’il  avait  portée  lui -même 
«  avec  son  collègue,  pour  accorder  aux  chrétiens  le 
«  libre  exercice  de  leur  religion,  il  résolut,  sans  or- 
«  donner  précisément  une  persécution,  de  les  fatiguer 
«  par  des  chicanes  qui  produisissent  le  même  effet. 

'  Hune  Jesum  invenimus  pervericntem  gentem  nostram, 
Luc.  xxiii,  §  a.  —  Conimovet  populum  docens  per  universain 
Jurlœam.  Ibid.,  §  5. 
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«  Dans  cet  esprit ,  il  publia  une  loi  par  laquelle  il 
«  interdisait  aux  évêques  tout  commerce  entre  eux, 
«  et  leur  défendait  de  se  visiter  les  uns  aux  autres, 
«  et  surtout  de  tenir  des  assemblées  et  des  conciles 
«  |)our  délibérer  sur  les  affaires  communes  de  leurs 
«  églises-  » 

Ce  n’est  pas  tout,  Messieurs,  Licinius  porta  une 
loi  par  laquelle  il  défendit  expressément  d’assister  les 
prisonniers,  de  les  excuser,  de  leur  porter  même  des 
alimens,  à  peine  d’être  mis  dans  la  même  prison,  et 
d’être  traité  comme  eux  :  loi  barbare,  mais  qui,  du 
moins,  par  cette  peine  même,  offrait  aux  malheu¬ 
reux  le  moyen  de  se  réunir  à  leurs  parens  et  à  leurs 


amis  ; 


I 


Voilà,  Messieurs,  cette  loi  dont  je  vous  parlais! 

Mais  aussi,  quel  jugement  en  a  porté  rhistoîre!  — 
# 

Ecoutez. 

M.  de  Tillemont,  dans  son  Histoire  des  Empe-^ 
reurs^  dit,  en  parlant  de  Licinius  :  t<  11  eut  la  dureté 
«  d’ordonner  qu’on  n’assisterait  point  ceux  qui  étalent 
«  dans  les  prisons,  sous  peine,  à  ceux  qui  le  feraient, 
«  d’y  être  rais  avec  eux,  et  d’y  être  traités  comme 
«  eux  :  c’est-à-dire  que  par  la  plus  injuste^  la  plus 
«  cruelle  el  la  plus  déraisonnable  de  toutes  les  lois  ^ 
«  il  défendait  d’avoir  compassion  des  misérables;  il 
i(  défendait  de  donner  à  manger  à  ceux  qui  meurent 
«  de  faim;  H  défendait  d'hêtre  bon;  et  malgré  tous 
«  les  sentimens  de  la  nature ,  il  faisait  un  crime  des 
(f  œuvres  de  miséricorde!  >•> 

Le  savant  évêque  de  Césarée,  qu’on  a  surnommé 
le  Père  de  V Histoire  ecclésiastique;  EdsèbI’  qui, 
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après  la  mort  de  son  ainl  Pamphile ^  tombe  sous  le 
coup  des  proscriptions,  ajouta  son  nom  au  sien,  pour 
marquer  le  regret  qu’il  éprouvait  de  sa  perte;  Eu~^ 
sebe-P amphile  s’exprime  en  termes  encore  plus  éner¬ 
giques.  Il  n’appelle  passculenient  cette  loi  arbitraire, 
mais  il  t’appelle  loi  illégitime,  loi  impudente,  toi  la 
plus  féroce  de  toutes  les  lois  :  Lex  illegitima^  lex 
palam  Impudens,  et  omnium  Immanissima 

Tel  est,  MM.  les  jurés,  le  jugement  qu’a  porté 
l’histoire,  de  la  seule  loi  qui,  avant  1793,  ait  défendu 


*  QuUi  autem  altinet  singula  quœ  hte  Deo  invisus 
rator  Licinius  ')  perpetravit ,  enitmerando  recencere  :  et  quo- 
rnodb  leges  illegitîmas  ipse  legum  omnium  vcotator  excogita- 
verit  ?  Qttippè  tege  latd prohibuit  «  ne  quis  miseris  in  carcere 
«  detentis  alimenta  humaniter  subministraj'et ^  neve  quis  ho~ 
«  mines  in  vinculis  famé  contahesce rites  miseratione  prose- 
«  queretur.  »  Hoc  estj  ne  quis  oinninô  vîr  bonus  existeret, 
net>e  n  qui  ad  proxirnomm  rniserationem  naturd  ipsâ  ducun- 
tur^  boni  quidquam  prœstarent.  Fuit  heee profectb  lex  palam 
iMPunExs  ET  OMNIUM  IMMANISSIMA,  quippè  qujie  oinnefn  à 
natiirâ  insitain  inansuetudincm  exclu deret,  Quin  et  legi  ad- 
jeeta  erat  hivc  posna  3  utquireis  stipern  dédissent,  pari  cum 
reis  ipsis  suppUcto  plecterentur  ;  ut  pote  in  carcerein  et  vin- 
eula  conjecti ,  earndem  cum  noxits  horninibus  pœnam  subi¬ 
rent ,  qui  huinanitatis  officia  illis  præstîtissent.  Hitjustnodi 
fuere  constitutiones  Licitui.  (  Eusebii-Pamphili ,  Ecclcsiasticæ 
liistoriæ,  lib,  10,  cap.  8  ,  p,  édition  de  Cambridge.  ) 
Aussi,  quel  fut  l'effet  d’une  telle  législation? — Le  sage 
Fleury  nous  rapjirend  :  «  Les  fidèles,  dit-il ,  recommencèrent 
à  s’enfuir,  coimiie  dans  les  persécutions  précédentes,  et  à  se 
i'etlrer  dans  les  montagnes  et  les  solitudes.  Cependant  Lici¬ 
nius  ne  voulait  pas  que  l’on  parlât  de  persécution,  et  la  dé¬ 
savouait  de  paroles,  tandis  qu’il  l’exerçait  si  cruellement  en 
effet.  i^Hist.  ecelés.,  tome ‘3,  page  63.) 
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DUPIN. 

(le  venir  au  secours  des  prisonniers  :  tel  serait  (n’en 
doutez  pas  )  le  jugement  que  vos  contemporains  et 
la  postérité  porteraient  de  vous,  si  vous  déclariez 
coupables  des  citoyens  dont  tout  le  crime  est  d’avoir 
soiiscrü  pour  le  soulagement  des  détenus  / 

Et  encore,  Messieurs,  remarquez  cette  différence. 
Du  temps  de  Licinius  au  moins,  il  y  avait  une  loi; 
à  la  vérité,  une  loi  despotique,  arbitraire,  injuste, 
palani  impudens  ak^ue  intmanissima ;  mais  enfin  il  y 
avait  une  loi  :  dura  lex^  sed  lex.  On  était,  par  con¬ 
séquent,  averti  qu’il  ifétait  pas  permis  d’étre  bien¬ 
faisant  envers  les  autres,  sans  péril  pour  soi-même. 
Mais  de  nos  jours,  mats  en  France,  existe-t-il  une  loi 
semblable?  Voit-on  dans  la  législation  ce  qu’on  vou¬ 
drait  introduire  dans  la  jurisprudence?  ce  que  quatre 
Cours  souveraines  ont  déjà  refusé  d’admettre!  ce  qui 
a  soulevé,  en  faveur  des  prévenus,  l’opinion  unanime 
des  jurisconsultes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  partis! 

Excepté  dans  les  temps  de  trouble  et  de  persécu¬ 
tion,  jamais  vous  ne  verrez  le  pouvoir  contrarier  la 
bienfaisance  envers  les  prisonniers,  et  s’en  aianiier. 

Ce  sentiment  de  compassion  pour  le  malheur 
de  son  semblable  est  dans  tous  les  cœurs;  la  na¬ 
ture  l’inspire  le  droit  des  gens  le  recommande 


*  En  ce  monde,  il  se  faut  l’iin  l’autre  secourir; 

11  se  faut  entr’aider  ;  c^est  la  loi  de  nature. 

(  Le  bon  Lafühtaïhb.) 

*  Homo  sum  et  nikîi  humani  à  me  alîcnum  puto.  Terent. 

—  Beneficio  adfici  hominem  interest  hominis.  Loi  7,  au  Di¬ 
geste  ,  de  servis  export.  — -  Ita  placet  Stoïcis _ Homines  Ao- 

ininum  causA  esse  generatos  ^  ut  ipsi  inter  se  j  aliis  aUi  pro- 
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la  religion  l*a  mis  au  rang  de  ses  préceptes  ^ 
Cette  religion  n’offre  pas  seulement  des  exemples 
particuliers  d’une  charité  individuelle  et  isolée  :  c’est 
à  elle  aussi  que  l’on  doit  le  modèle  de  ces  coiifrèries 
et  de  ces  associations  y  qui  ont  pour  objet  de  venir 
au  secours  de  l’humanité  souffrante 

desse  possent,..,..  Naturam  debemus  sequi  ducetn  ,  communes 
utilitates  in  medium  afferre  ;  mutaiione  ofjiciorum  y  dandOy 
accipiendo  ;  tum  artibus  ,  tum  operd ,  tum  facultatibus ,  de- 
vincire  hominum  inter  homines  societatem,  Cic.  de  Officüs, 
lib.  I ,  n>  22.  —  Voilà  cerlnineraent  une  vaste  souscription  : 
elle  comprend  tout  le  genre  humain, 

*  Esurivi  et  {iedtstis  mihi  manducare  :  injînnus  fui ,  et  visi- 
tastis  me:  in  carcekk  eram,  et  vknistis  ai>  me.  (jl/a- 
thœuSy  XXV,  36  et  37.)  iNon  desis  plorantibus  in  consolatione  j 
et  cum  lugentibus  ombula,  (Ecclesîast,  vu ,  38.)  JF le  te  cum 
Jleniibus,  (  Ad  Rotnan.  xti ,  i5,  ) 

*  John  Howard,  dans  son  ouvrage  inUtuIé  : r/cf  pri¬ 
sons  en  Europe  y  traduit  en  Français  en  1788  ,  dît,  en  parlant 
de  celles  d’Italie,  qu’il  n’est  point  de  pays  ou  V humanité  ins¬ 
pirée  par  la  religion  y  prodigue  autant  de  secours  aux  détenus 
et  aux  pauvres.  Partout,  dit*il ,  il  s’est  forme  des  associations 
charitables  ;  et  dans  la  plupart  des  villes,  des  confréries 
pieuses  sont  uniquement  occupées  du  soulagement  des  pri¬ 
sonniers.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  citer  ici  la  confrérie  de 
la  Miséricorde ,  apjielée  di  S.  Giovanni  dei  fiorentini.  Il  n’est 
point  de  ville  un  peu  considérable  qui  n’ait  la  sienne.  Celte 
confrérie  soulage  les  prisonniers  pendant  leur  vie ,  et  leur 
prodigue  ses  secours  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  cessé  de  vivre  ; 
elle  adoucit  pour  eux  l’amertume  du  trépas  ;  elle  reçoit  leurs 
derniers  soupirs,  et  elle  veille  à  leur  inhumation  :  image  de 
la  Providence ,  dont  la  bonté  adoucit  les  rigueurs  de  la  Jus¬ 
tice  humaine  y  et  daigne  accueillir  dans  son  sein  les  hommes 
que  la  société  a  rejetés!  —  Une  pareille  confrérie  est  ctabtie 
en  Portugal ,  etc. 
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Entre  toutes  celles  que  je  pourrais  citer,  qui  ne 
connaît  la  société  formée  pour  la  fédemption  des  cap¬ 
tifs?  Alger  s’en  est-11  offensé?  En  a*t-il  pris  ombrage? 
Et  jamais  cacli  fut-il  cliargé  de  faire  le  procès  aux 
frères  de  la  Rédemption,  sous  prétexte  que  leur  ins¬ 
titut  avait  pour  objet  de  discréditer  la  doctrine  de  la 
servitude,  et  de  provoquer  à  la  désobéissance  aux 
lois  de  resclavage? 

Comment  donc  poui’rait-on  voir  un  crime  dans  une 
association  qui  a  pour  objet  la  rédemption  des  sus~ 
pects?  une  association  qui  consiste  uniquement  à  les 
racheter  de  la  délation^  s31s  ont  été  calomniés;  et  à 
les  secourir,  s’ils  sont  dans  le  besoin. 

Est-ce  la  forme  de  souscription  qui  déplaît?  Mais 
cette  forme  n’est  pas  nouvelle. 

Déjà  l’on  vous  a  cité  celle  ouverte  en  1777,  au 
profit  de  ces  trois  braves  gentilshommes  ^  qui  avaient 
assassiné  le  malheureux  Dainade.il  est  vrai  que  M,  l’a- 
vocat-général  n’excuse  celte  souscription,  qu’en  fai¬ 
sant  observer  qu’elle  avait  été  annoncée  et  publiée 
en  vertu  d’un  privilège  du  roi;  mais  il  est  aîsé  de  lui 
prouver  qu’autrefois  la  bienfaisance  pouvait  s’exer¬ 
cer,  même  sans  privilège. 

Louis  XIV,  dans  les  rnallieureux  démêlés  qui  divi¬ 
saient  le  clergé  et  lu  couronne,  prit  des  mesures 
d’une  extrême  rigueur  contre  quatre  évêques.  11  alla 
même  jusqu’à  faire  saisir  leur  temporel.  Aus.sllôt  de 
pieuses  offrandes  leur  sont  adressées  de  toutes  les 
parties  de  la  France. 

‘  Ce  sont  les  |H’opres  expi'cs5if>ns  du  prospectus  de  cctlc 
souscription. 
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Le  plus  vertueux  de  ces  prélats,  Cauclet,  évêque 
de  Painiers,  étant  réduit  à  l’état  le  plus  fâcheux,  un 
illustre  solitaire  ,  qui  habitait  l’abbaye  deSaint-Cyran, 
fit  parveni r  à  un  banquier  de  Paris  une  lettre  de  chan ge 
de  deux  mille  écus  pour  la  faire  toucher  à  l’évêque; 
mais  elle  fut  interceptée  et  adressée  au  pèrel^achalse. 

L’affaire  portée  au  conseil  du  roi ,  quelqu’un  pro¬ 
posa  d’enfermer  M.  Destouches  à  la  Pastille,  comme 
ayant  prêté  secoursà  un  sujet  rebelle  ;  mais  Louis  XIV 
ferma  la  bouche  à  cet  imprudent  conseiller,  parcelle 
réponse  vraiment  royale  : 

«  Lorsque  j’aî  sévi  contre  l’évêque  de  Pamiers,  je 
«  n’ai  pas  prétendu  empêcher  qu’on  ne  l’assistât  dans 
it  son  malheur  :  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  mon  règne 
«  on  aura  puni  quelqu’un  pour  un  acte  de  bieiifai- 
«  sauce  ^  » 

Non,  Messieurs,  il  ne  sera  pas  dit  non  plus  que 
sous  le  règne  de  notre  roi,  on  aura  puni  quelqu’un 
pour  un  acte  de  bienfaisance  !  Si  Sa  Majesté  savait  que 
ses  procureurs  -  généraux  ont  poussé  le  zèle  jusqu’à 
faire  le  procès  à  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  fait  vœu 
de  soulager  l’infortune,  on  entendrait  une  seconde 
fois  les  mêmes  paroles  sortir  de  la  bouclie  royale  ; 
«  Lorsque  j’ai  cru  devoir  proposer  une  loi  d’excep- 
«  tion,  je  n’ai  pas,  pour  cela,  prétendu  empêcher 
«  qu’on  n’assistât  les  détenus  dans  leur  malheur;  il 
«  ne  sera  pas  dit  que,  sous  mou  règne,  on  aura  puni 
«  quelqu’un  pour  un  acte  de  bienfaisance.  » 


Exlrutl  de  la  vied<’,\  tjuatre  éi'eques  engaf’és  dans  la  cause 
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364  DUPIN. 

Nos  annales  ne  seront  pas  souillées  tl’im  pareil 
arrêt  ! 


Eli  quoi  !  jamais  la  bienfaisance  ne  fut  portée  plus 

loin  ;  aux  secours  particuliers  de  tout  genre,  se  joi¬ 
gnent  des  associations  de  toute  espèce,  pour  les  mal¬ 
heureux  de  toutes  les  classes,  pour  les  condamnés, 
et  jusque  pour  les  forçats? 

ll  exlste  une  société  générale  pour  V amélioration 
des  prisons  :  elle  est  présidée  par  un  prince  de  la 
famille  royale,  dont  le  nom  se  trouve  si  souvent  mêlé 
aux  actes  de  bienfaisance  et  de  générosité.  L’autorité 
a  propagé  cette  société  :  elle  Ta  encouragée  de  toutes 
les  manières;  les  citoyens  ont  reçu  leur  hreuet  d’as¬ 
socié  y  à  domicile,  avant  même  qu’ils  en  eussent  ma¬ 
nifesté  le  désir,  tant  on  s’est  cru  certain  de  leur  ad- 
liésion  à  une  si  belle  œuvre. 


Et  quand  il  s’agit,  non  plus  de  voleurs,  d’assassins, 
de  condamnés,  de  forçats  ;  quand  il  s’agit,  non  pas 
même  d’accusés  ou  de  prévenus,  mais  de  simples  sus¬ 
pects,  détenus  pour  un  trimestre,  parmesure  de  pure 
précaution,  il  sera  défendu  (le  venir  à  leur  secours  ! 

Ainsi  l’inhumanité  n’a  trouvé  d’asile  que  dans  le 
sein  de  la  politique!  c’est  là  seulement  qu’on  se  montre 
insensible  au  malheur  d’autrui  ! 


Le  magistrat,  après  avoir  condamné  un  coupable, 
le  plaint,  et  quelquefois  même  le  recommande  à  la 
clémence  du  prince.  Il  ne  dit  pas  aux  autres  Iiommes  ; 
C’est  un  scélérat  que  j’ai  condamné,  je  vous  défends 
de  demander  grâce  pour  lui  ou  de  soulager  ses  be¬ 
soins  :  loin  de  là,  Il  lui  fait  souvent  passer  des  secours. 
C’était  la  vertu  des- Angran,  des  Malesberbes  et  des 


I 
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Lamoignon  :  c’est  encore  celle  de  plusieurs  d’entre 
nos  magistrats. 

Et  un  ministre  dirait  :  Que  vous  importe?  cest  mon 
.suspect^  ne  vous  en  mêlez  pas!  J’ai  demandé  l’arbi¬ 
traire,  je  l’ai  obtenu  ;  et  néanmoins  je  ne  veux  pas  que 
vous  disiez  que  c’est  de  l’arbitraire  :  je  l’exercerai,  si 
l)on  me  semble;  et  quelque  rigoureux  qu’il  soit,  je 
n’entends  pas  que  vous  y  portiez  remède  :  si  j’ai  été 
trompé,  tant  pis,  ne  vous  chargez  pas  de  m’éclairer; 
s’ils  sont  dans  la  misère ,  tant  mieux;  leur  peine  sera 
plus  forte,  restez  en  repos. — Mais  ils  sont  innocens!... 
— Taisez-vous. 

Non,  Messieurs,  tant  de  barbarie  n’entre  point 
dans  nos  mœurs  :  un  tel  langage  vous  révolte;  vous 
êtes  convaincus  désormais  qu’il  n’y  a  pas  Ici  matière 
à  accusation. 

Quelque  tournure  qu’on  ait  prise,  c’est  toujours  le 
procès  fait  à  la  pitié.  Je  souhaite  que  ceux  qui  l’accu¬ 
sent  n’aient  jamais  besoin  de  l’implorer!.... 

Pour  vous,  IMessieurs,  vous  ne  vous  laisserez  pas 
séduire  par  ce  genre  de  concession  qui  permet  d’être 
bienfaisant,  mais  pourvu  que  ce  soit  doucement,  à 
petit  bruit,  et  non  par  forme  d’association. 

Il  est  des  gens  qui  permettent  tout,  mais  avec  des 
restrictions  qui  font  qu’en  effet  rien  n’est  permis;  des 
hommes  qui  conçoivent  la  bienfaisance  envers  les  dé¬ 
tenus,  à  peu  près  comme  la  liberté  de  la  presse  avait 
été  expliquée  au  confident  du  comte  Alma vi va  *. 

Mais  vous  n’admettrez  point  de  semblables  décep- 


*  Le  sieur  Figaro. 
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lions;  vous  sentirez  qu’ici  lît  réunion  tie  plusieurs 
était  nécessaire  pour  que  les  secours  fussent  effi¬ 
caces. 


Il  ne  s’agissait  pas  seulement  de  secourir  un  seul 
inallieureux,  mais  tous  ceux  qui  le  seraient,  quelle 
que  fût  d’ailleurs  leur  opinion. 

il  fallait  correspondre  pour  connaître  les  faits  jus¬ 
tificatifs,  il  était  besoin  d’appui  pour  les  faire  valoir, 
une  réunion  d’efforts  était  nécessaire  pour  multiplier 
les  secours  en  proportion  du  nombre  de  ceux  qui  en 
auraient  besoin  :  enfin  il  était  bon  d’intéresser  à  la 


souscription  des  hommes  de  toutes  les  classes,  parce 
qu’il  s’agissait  de  rendre  des  services  de  tous  les 


genres. 

Et  comment  pourrait-on  s’étonner  d’y  voir  figurer 
des  avocats?  ne  devras t-on  pas  plutôt  être  surpris  s’il 
ne  s’en  trouvait  aucun  parmi  les  souscripteurs  ? 

Ici,  INiessieurs,  la  cause  de  M^Mérllhou  prend  un 
caractère  particulier  qui  la  différencie  des  autres. 

En  effet,  ce  qui  n’est  qu’un  acte  de  bienfaisance, 
un  trait  d’iiumanltc  pour  le  commun  des  hommes, 
est  un  devoir  de  rigueur  pour  quiconque  embrasse 
la  noble  profession  d’avocat. 

En  revêtant  la  loge,  un  avocat  fait  serment,  à  la 
face  delà  justice ,  de  se  vouer  a  la  défense  de  ses  con¬ 
citoyens,  à  la  protection  de  tous  les  droits,  au  redres¬ 
sement  de  tous  les  griefs;  il  est  V organe  de  toutes  les 
infortunes. 

Et  qui  donc  défend  les  accusés  ? 

N'est-ce  pas,  vous  le  savez,  Messieurs,  au  sein  de 
notre  Ordre  que  s’est  formée  cette  généreuse  résolu- 
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tlon  de  nous  partager,  ii  tour  de  rôle,  la  défense 
d’office  et  gratuite  de  tous  les  accuses  ^  ? 

O 

Tous,  quels  que  soient  leur  misère  et  leurdénii- 
iiient,  trouvent  en  nous  secours,  zèle,  protection. 

Nous  descendons  dans  leurs  prisons,  nous  les  con¬ 
solons,  nous  soutenons  leur  espoir,  nous  sommes 
leurs  confesseurs  temporels;  et,  dans  ce  combat  gé¬ 
néreux  qui  s’engage  au  profit  de  finfortune,  il  n’est 
pas  rare  de  voir  d'anciens  avocats  et  de  jeunes  sta¬ 
giaires,  après  être  ainsi  venus,  sur  rinvîtation  de  la 
justice,  défendre  un  malheureux,  joindre  la  bienfai¬ 
sance  au  désintéressement,  et  délier  leur  bourse  au 
profit  d’un  accusé  pour  lequel  ils  ont  d’abord  épuisé 
les  trésors  de  leur  éloijueiice. 

Voilà,  INIessieurs,  l’honorable  ministère  fine  nous 
remplissons  près  de  vous  :  c’est  notre  état,  notre  de¬ 
voir,  notre  serment,  et  je  n’en  tirerais  pas  vanité 
pour  notre  ordre,  si  je  ne  voyais  l’un  de  nous  accusé 
pour  avoir  manifesté  des  sentimens  qui  jusqu’à  pré¬ 
sent  ont  fait  le  plus  beau  titre  d’honneur  du  barreau 
français, 

M®  Mérilhoii  est  accusé  d’avoir  fait  partie  d’une 
association  dont  le  but  était  de  dêjendre  les  suspects^ 
de  faire  valoir  leurs  réclamations  auprès  de  V auto¬ 
rité^  et  de  leur  procurer  des  secours  ;  c’est-à-dire  qu’il 
est  accusé  d’avoir  rempli  le  premier  devoir  de  sa 
profession. 

Sans  avoir  signé  l’acte  du  3i  mars,  11  n’est  pas  un 

'  Délibération  tles  avocats,  portant  se  chargeront  à 

tour  de  rôle  de  la  défense  d’office  et  gratuite  de  tous  les  ac¬ 
cusés. 
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de  nous,  non,  Messieurs,  il  n’est  pas  un  de  nous  qui 
n’ait  foriné  les  mêmes  résolutions. 

Les  engageinens  qu’il  a  pris  sont  gravés  dans  nos 
cœurs  ;  ce  qu’il  a  promis  de  faire,  chacun  de  nous  a 
fait  vœu  de  l’exécuter. 

Du  moment  où  nous  avons  vu  rejeter  l’amende» 
ment  proposé  par  notre  respectable  doyen,  le  ver¬ 
tueux  de  Lacroix-Frainville,  chacun  de  nous  s’est  dit 
au  fond  de  son  âme  :  «  N’importe;  si  les  conseils  leur 
«  manquent  ,  la  défense  ne  leur  manquera  pas.  »  De 
ce  moment  nous  avons  répété  avec  transport  :  «  Oui, 
«  nous  le  jurons ,  par  état,  par  amour  de  l’humanité, 
«  par  devoir,  de  nous  vouer  à  la  défense  de  nos  con¬ 
te  citoyens  prévenus  d’être  suspects  ! 

«  Nous  jurons  d’éclairer  l’autorité  trompée;  d’écar- 
«  ter  les  préventions,  de  déjouer  la  calomnie,  de 
«  déconcerter  la  délation  î 

«  Nous  jurons  de  pénétrer  dans  les  cachots  toutes 
«  les  fois  qu’on  voudra  nous  y  laisser  descendre;  d’y 
tt  porter  des  consolations,  quand  il  ne  nous  sera  pas 
«  interdit  de  les  y  faire  entrer  avec  nous;  d’y  joindre 
«  des  secours  pécuniaires,  quand  U  sera  permis  d’a- 
«  jouter  quelque  chose  aux  six  sous  de  la  geôle  ! 

«  Nous  jurons  non-seulement  d’aider  le  détenu  , 
«  mais  encore  de  secourir  sa  femme  et  ses  enfans;  de 
«  contribuer  enfin  de  notre  fortune  et  de  toutes  nos 
«  forces  morales  à  la  défense  cl  au  soutien  des  nial- 
«  heureux  ! 

«  Nous  l’avons  juré  !  nous  le  jurons  encore  !  » 

Et,  on  cela,  qu’il  me  soit  permis  de  le  dire  à  la  gloire 
de  notre  ordre,  nous  ne  faisons  qu’imiter  l’exemple 
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de  nos  devanciers.  Sous  tous  les  régîmes,  en  effet,  il 
y  a  eu  des  avocats  courageux  qui  ont  mis  de  coté  tout 
esprit  de  parti  pour  ne  montrer  que  Tesprit  de  jus- 
tice;  que  la  crainte  n’a  pu  intimider,  que  rambitioii 
n’a  pu  séduire,  et  qui  ont  mieux  aimé  se  mettre  en 
opposition  avec  la  faveur,  qu’en  contradiction  avec 
leur  devoir.  Dans  tous  les  temps,  on  les  a  vus,  au 
risque  de  ce  qui  pourrait  en  arriver  pour  eux-mêmes, 
s’interposer  au-devant  des  accusateurs,  pour  garantir 
les  accusés;  défendant  les  malheureux  de  toutes  les 
époques,  les  victimes  de  tous  les  partis;  se  mettant 
sur  la  voie  de  tous  les  principes,  combattant  toutes 
les  injustices,  proclamant  toutes  les  vérités  utiles,  et 
se  déclarant  les  protecteurs-nés  de  tous  les  intérêts , 
de  tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés.  Un  de  nos 
rois  lui-même,  quand  ses  gardes  l’avaieYit  abandonné; 
quand  ses  serviteurs,  pourtant  si  fidèles!  l’avaient 
déjà  délaissé;  a  trouvé  parmi  nous  des  défenseurs 
aussi  courageux  qu’éloqueiis.  Voilà,  Messieurs,  voilà 
le  barreou  français  tel  qu’il  fut  dans  tous  les  temps. 

Là  finirait  mon  discours,  si  j’avais  à  me  défendre 
moi-même  ;  mais  l’amitié  toujours  inquiète ,  alors 
même  que  tout  paraît  devoir  la  rassurer,  l’amitié 
m’ordonne  de  vous  adresser  encore  quelques  mots. 

(Ici  M®  Dupin  se  tourne  vers  la  Cour.  ) 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’bul,  Messieurs,  que  nous 
nous  enorgueillissons  des  rapports  qui  existent  entre 
vous  et  un  ordre  auquel  d’Aguesseau  donne  une  ori¬ 
gine  aussi  ancienne  que  la  magistrature.  Nous  sommes 
accoutumés  à  vos  égards,  j’ose  même  dire  à  vos  bontés, 
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comme  vous  l’êtes  à  notre  déférence  et  à  nos  respects. 
Que  rien,  en  ce  jour,  ne  vienne  affliger  le  barreau, 
et  troubler  cette  heureuse  harmonie  qui  soutient  nos 
pénibles  travaux  et  adoucit  la  sévérité  de  vos  émi¬ 
nentes  fonctions. 

M®  Mérllhou  se  serait-il  mépris,  aurait-il  mal  jugé 
du  fond  sur  l’apparence  :  le  principe  de  cette  illusion  ' 
serait  encore  respectable;  son  erreur  serait  celle  de 
la  vertu;  il  auroit  toujours  cru  faire  le  bien  :  decipi- 
mur  specierecli.  Il  aurait  fait  comme  ce  noble  pair  % 
qui  n’aurait  pas  été  au-devant  de  la  souscription^ 
mais  qui  se  la  voyant  proposer,  n’a  pas  hésité  à  s’ins¬ 
crire  :c(  Je  me  serais  cru  déshonoré,  dit-il,  si  j’avais 
refusé  de  signer.  »  Voilà  ce  que  m’a  chargé  de  vous 
déclarer  en  son  nom,  cet  homme  si  rare,  qui,  pour 
rester  toujours  le  même  quand  tout  changeait  autour 
de  lui,  n’a  jamais  eu  d’autre  politique,  que  de  con¬ 
sulter  sa  conscience  et  d’obéir  à  ses  seules  impulsions. 

Ainsi,  pas  de  corps  de  délit; 

Intention  évidemment  pure  : 

Tout  le  mal  vient  de  l’accusation  qui  a  érigé  en 
crime,  une  action  dont  le  principe  n’avail  rien  que 
de  louable  en  soi. 

Je  puis  donc  le  dire  avec  une  entière  confiance  : 
non ,  je  ne  redoute  rien  pour  iiioii  client,  mon  con¬ 
frère,  mon  ami.  L’accusation  a  pu  se  déchaîner  contre 
lui;  mais  il  est  pleinement  justifié.  Les  amis  que  le 
crime  eût  éloignés  de  sa  personne,  l’entourent  en  ce 
moment  de  plus  près,  attirés  qu’ils  sont  par  sa  vertu. 

*  M.  le  comte  Lanjultiais. 
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Les  vœux  de  ses  concitoyens  l’acconipagiient»  ils  voient 
en  sa  personne  un  de  leurs  plus  ardens  défenseurs; 
et  c’est  peut-être  là  le  plus  fort  grief  de  ses  ennemis... 

Mais  que  dis-je,  ses  ennomt.s?  s’il  en  a,  doit-il  donc 
les  craindre?  n’est-il  pas  en  présence  tic  la  justice? 
ne  savons-nous  pas  que  les  passions  haineuses  n’ap¬ 
prochent  pas  de  son  sanctuaire?  ignorons-nous  que 
M®  Mérilhou  trouve  dans  cet  Imposant  trihunal,  et 
jusque  dans  la  personne  de  son  accusateur  d’an¬ 
ciens  collègues,  qui  n'ont  conservé  que  des  souvenirs 
honorables  de  la  manière  dont  il  sut  remplir  avec  eux 
les  augustes  fonctions  de  juge?  —  Qu’à  la  tête  de  la 
Cour,  il  voit  présider  un  magistrat  qui ,  pendant 
vingt-cinq  ans,  a  partagé  les  fatigues  et  les  honneurs 
du  barreau! — Et  qu’enfiii,  la  décision  de  sa  cause  est 
remise  à  des  jurés  qui,  indépendamment  de  toute  opi¬ 
nion  politique,  sont  animés,  avant  tout,  d’un  esprit 
de  justice,  et  qui  ne  voudraient  pas,  pour  leur  propre 
honneur  comme  pour  celui  de  leurs  familles,  atta¬ 
cher  leur  nom  à  une  condamnation  qui  llétriraît  la 
vertu  à  l’égal  du  vice;  frapperait  des  citoyens  fidèles, 
comme  de  misérables  séditieux,  et  ferolt  renaître 
parmi  nous,  l’odieuse  législation  des  Licinius  et  des 
Joseph  Lebon! 

Que  de  motifs,  en  effet,  messieurs  les  jurés,  se 
réunissent  pour  rassurer  votre  conscience  et  affermir 
votre  conviction  ! 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  ces  décisions  anté- 


'  Avant  i8i5,  >1®  Mérilhou  et  M.  de  tïj  oë  étuieni,  l’tju  et 
l’antre,  conseillers-audiienrjj  à  la  cour  rovale  de  Paris. 


*  >L  ^Inrean. 
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cétlentes,  par  lesquelles  plusieurs  Cours  souveraines 
ont  jugé  que  le  fait,  dont  Tappréciation  vous  est  sou¬ 
mise,  ne  constitue  ni  crime ,  ni  délit  ;  — De  ces  consul¬ 
tations  revêtues  des  signatures  d’un  si  grand  nombre 
d’avocats  et  de  jurisconsultes  et  qui  forment  un  si 
honorable  préjugé  pour  la  cause! 

Mais  j’insiste  principalement  sur  cette  autre  con¬ 
sultation®  signée  d’un  petit  nombre  de  nos  anciens, 
de  ceux-là  même  qui,  nommés  membres  du  conseil  de 

discipline  de  notre  oràte  ^  par  M.  leprocureur-génèra!^ 
ont  été  préposés  par  lui  pour  nous  donner  l’exemple 
d’une  exacte  observation  de  foutes  les  bonnes  règles, 
et  pour  ramener  dans  la  route  du  devoir  ceux  qui 
seraient  assez  malheureux  pour  s’en  écarter. 

Eh  bien!  ces  hommes  qu’on  ne  peut  trop  louer  et 
estimer,  dont  la  science  égale  la  sagesse,  dont  la  vertu 
surpasse  encore  la  réputation;  ces  hommes  dont  l’opi¬ 
nion  pollti(jue  bien  connue,  hautement  professée, 
n’est  pas  la  même  que  celle  des  signataires  de  la  sous¬ 
cription,  et  lui  est,  on  peut  même  dire,  opposée;  ces 
hommes  qui ,  dans  la  sincérité  qui  les  distingue,  n’ont 
pu  taire  qu’ils  désapprouvaient  en  soi  et  h  certains 
égards,  la  publication  de  ta  souscription;  ces  mêmes 
hommes,  dis-je,  abordant  la  question  de  savoir  si  l’ac¬ 
cusation  est  fondée,  déclarent  avec  fermeté  qu’elle 
ne  l’est  pas;  cl,  joignant  à  leur  opinion  sur  le  fond, 
l’expression  de  leurs  senti  mens  personnels  pour  l’es¬ 
timable  confrère  que  je  défends,  ils  rendent  le  ténioi- 

*  Au  nombre  de  plus  de  froiscenisî 

^  Rédigée  par  M®  Bonnet,  ancien  bâtonnier,  et  signée  par 
sept  membres  du  conseil  de  discipline. 
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gnage  le  plus  juste  et  le  plus  honorable  à  la  droiture 
des  intentions  dont  ils  savent  bien,  disent-ils,  qu’il  est 
animé. 

Admirable  trait  d’impartialité  et  de  justice!  je  di¬ 
rais  presque  de  générosité,  tant  il  est  rare  aujourd’hui 
de  voir  les  hommes  d’une  opinion,  se  montrer  équi¬ 
tables  envers  ceux  ([ui  professent  l’opinion  contraire! 

Honorable  exemple  d’unîon,  qu’il  était  digne  de 
nos  anciens  de  donner  à  leurs  jeunes  confrères,  comme 
il  est  digne  de  tout  le  barreau ,  de  le  donner  à  la  France 
entière. 

Ah!  Messieurs,  au  lieu  d’irriter  les  esprits,  de  re¬ 
fouler  la  pitié  au  fond  des  aines,  et  de  rempéclier 
d’éclater  au  dehors,  songez  plutôt  combien  il  importe 
de  l’encourager  à  se  produire,  à  se  multiplier  en 
proportion  de  nos  malheurs. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous  ;  le  peuple  an¬ 
glais,  ce  peuple  dont  la  France  a  maintes  fois  accusé 
la  barbarie,  en  lui  reprochant  la  rigueur  avec  laquelle 
il  traitait  nos  braves  marins  prisonniers;  ce  peuple, 
dis-je,  est  allé  plus  loin  que  nous  dans  la  carrière  de 
la  bienfaisance. 


Ainsi,  tandis  qu’il  nous  est  interdit  de  souscrire  pour 
le  soulagement  de  nos  concitoyens  malheureux,  une 
société  vient  de  se  former  à  Londres  pour  le  soula¬ 
gement  de  toutes  les  personnes  qui,  dans  quelque 
pays  que  ce  soit ^  seront  poursuivies  ou  persécutées 
pour  leurs  écrits  politiques  —  Le  gouvernement 
anglais,  ([ul  sait  punir,  cependant,  aussi  bien  que  le 


'  ff^oolers  Britsky  gazcLle,  21  mai  1820. 
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nôtre . ,  ce  gouvernement  a  respecté  la  généreuse 

résolution  sur  laquelle  le  comité  central  de  la  sous¬ 
cription  a  appelé  l’adhésion  de  tous  les  citoyens. 

Il  Ta  respectée,  parce  que  quelque  ennemi  qu’il 
puisse  être  de  la  liberté  des  autres  peuples,  le  mi¬ 
nistère  anglais  a  senti  qu’il  ne  pouvait  entreprendre 
de  criminaliser  une  telle  association,  sans  révolter  la 
nation  anglaise.  Ce  ministère  n’est  pas  novice  dans  le 
maniement  des  affaires,  au  point  d’ignorer  le  droit 
qu’ont  les  citoyens  de  contracter  de  pareilles  associa¬ 
tions.  Convaincu  que  la  liberté  de  la  presse  est  la 
condition  la  plus  indispensable  de  Vexistence  dhm 
gouvernement  reptesentatif ^  il  n’a  pu  voir  un  crime 
dans  l’appel  à  une  souscription,  dont  le  but  était  de 
protéger  l’exercice  de  ce  droit,  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  encore  chez  les  autres  peuples  :  il 
n’a  pu  se  croire  intéressé  ou  autorisé  à  poursuivre 
comme  attentatoires  aux  lois  constitutionnelles  de 
l’État,  un  acte  de  pure  bienfaisance  qui  ne  renferme 
que  l’accomplissement  du  premier  devoir  de  l’huma¬ 
nité  :  celui  de  secourir  ses  semblables  et  de  les  sou¬ 
lager  dans  leurs  afflictions. 

Et  nous,  Français,  nous  seuls,  serions  impitoyables  ! 
Nous,  si  fiers  jusqu’ici  d’avoir  marché  à  la  tête  de  la  ci¬ 
vilisation  européenne,  nous  nous  laisserions  vaincre  en 
générosité  par  des  rivaux  que  nous  croyions  avoir  lais¬ 
sés  bien  loin  en  arrière  !  Nous  serions  inexpérimentés 
dans  la  connaissance  de  notre  gouvernement  actuel, 
au  point  de  regarder  et  de  punir,  comme  contenant 
une  attaque  formelle  contre  l’autorité  constitution* 
nelie  f\\x  Roi  et  des  Cbaiiihres,  et  une  provocation  à 
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la  désobéissance  aux  lols^  une  souscription  du  même 
genre,  et  seulement  moins  générale,  que  celle  dont 
je  viens  de  parler?.,. 

Mais  non.  Messieurs,  j'espère  trop  de  la  sagesse 
d’un  jury  français,  pour  redouter  que  sa  déclaration 
puisse  venir  attester  à  ce  point  notre  décadence,  et 
accuser  notre  inhumanité. 

Occupons-nous  plutôt  à  calmer  les  haines;  apai¬ 
sons  la  trop  vive  ardeur  des  vengeances,  que  l’esprit 
de  concorde  succède  enfin  à  l’esprit  de  réaction.  Loin 
de  la  punir  comme  un  crime,  lionorons,  encoura¬ 
geons  la  pitié  :  qu’elle  soit  en  ce  rnonienl  surtout,  la 
divinité  tutélaire  de  la  France  ;  qu’elle  ne  cesse  pas, 
du  moins,  en  présence  de  la  justice,  d’être  considérée 
comme  la  plus  douce  et  la  plus  touchante  des  vertus  1 
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M-  J  O  U  Y  (de  l’acadêmie  française). 


3i  juillet  1820. 


IVl.  JouY,  membre  de  l’Académie  française,  l*un  de  nos 
littérateurs  les  plus  distingués  et  comme  poète  et  comme 
prosateur,  auteur  de  plusieurs  tragédies  du  premier  ordre, 
et  du  cbarmant  ouvrage  intitulé  VErrnite  de  lu  Chaussée- 
d*Ântin^  fut  traduit  le  3i  juillet  1820,  devant  la  cour  d’as¬ 
sises  alors  Investie,  à  l’exclusion  du  tribunal  correctionnel , 
du  droit  de  juger  les  délits  de  la  presse. 

11  était  accusé  de  diffamation  envers  la  municipalité  et  la 
ville  de  Toulon,  pour  avoir,  dans  un  de  ses  ouvrages  inti¬ 
tulé  l’Ermite  en  province  y  contesté  la  justesse  de  cette  ins¬ 
cription:  Fidélité  de  1798,  qu’il  avait  remarquée  sur  la 
façade  de  la  Maison  Commune  de  Toulon.  Le  bon  ermite 
avait,  à  ce  sujet,  fait  la  réflexion  suivante  :  «  Comme  la  ville 
«f  de  Toulon,  le  port  et  tout  ce  qu’ils  renfermaient  furent  li- 
«  vrés  en  même  temps  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  on  ne 
«  sait  si  c’est  à  l’Angleterre  ou  à  l’Espagne,  que  ces  messieurs 
«  furent  fidèles  :  ce  ne  fut  pas  du  moins  h  la  France  ;  aussi 
celte  inscription  ne  réjouit-elle  que  les  étrangers.....  » 

L’accusation  fut  soutenue  vivement  par  M.  l'avocat-général 
de  Vatlsménil. 

M.  Jouy  fut  défendu  par  M®  Dupin ,  et  acquitté  par  la  cour, 
sur  la  déclaration  du  jury. 

La  censure  existait  à  cette  époque  dans  toute  sa  fleur  ;  et 
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comme,  en  pcimetiant  à  tous  les  journaux  de  reproduire 
l’accusation,  cHe  n’avait  laisse  à  aucun  la  liberté  de  faire 
connaître  la  défense  de  M.  Jouy ,  celui-ct  lit  imprimer  le  récit 
de  son  ])rocès  et  le  plaidoyer  de  son  avocat,  sous  ce  litre  :  la 
'Municipalité  de  Toulon  et  £ Enniic en  province ^  Procès;  avec 
celte  épigraphe  qui  exprimait  la  pensée  fondamentale  de  la 
défense:  «  IVon  ,  jamais,  dans  aucun  temps,  dans  aucune 
«  circonstance,  sous  aucun  prétexte,  l’action  de  livrer  une 
«  ville  française  à  l’ennemi ,  n’a  pu  être  considérée  comme  un 
n  acte  de  fidélité*  )> 

Ce  Procès  est  précédé  d’une  préface  où  M.  de  Jouy  se 
plaint  avec  amertume  de  l’injuste  et  cruelle  oppression  de  la 
censure.  Il  va  même  jusqu’à  signaler  les  censeurs  ])ar  leurs 
propres  noms,  afin,  dit-îl,  que  l’on  sache  que  ces  choses  $e 
sont  passées ,  l’an  de  grâce  1820,  sous  l’empire  d’une  loi 
suspensive  de  la  liberté  de  la  presse  :  les  sieurs  [  tels  et  tels  ) 
étant  censeurs  J  ! 

On  trouve  à  la  fui  le  discours  que  M.  Jouy  prononça  lui- 
même  en  cette  occasion. 
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1>RVANT  I,A  CODE  d’aSSISES  1>E  PARIS,  LE  3l  JUILLET  iSn». 


M  ESSIEURS  LES  JURÉS, 


Voici  encore  un  procès  fâcheux,  qui,  sans  uti¬ 
lité  pour  la  chose  publique,  et  sans  avoir  |x>ur  cause 
réelle  la  poursuite  et  la  répression  d\ui  délit  véritable, 
n’est  qu’un  cadre  destiné  à  faire  ressortir  la  vanité  des 
plaignans,  en  leur  fournissant  l’occasion,  qu’ils  ont 
avidement  saisie,  de  faire  parler  d’eux,  et  d’exalter 
leur  fidélité  passée,  en  vue  de  l’avantage  présent 
qu’ils  espèrent  sans  doute  eu  retirer. 

Combien  il  est  imprudent  de  soulever,  eu  présence 
de  la  justice,  cos  sortes  de  fjueslioiis,  où  l’on  ne  peut 
déclarer  yîir/è/e  une  partie  de  la  Krancc,  sans  accuser 
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Tau  Ire  (le  rébellion  !  où  l’on  ne  peut  satisfaire  quel¬ 
ques  amours-propres,  qu’avec  la  certitude  d’en  bles¬ 
ser  profondément  un  plus  f^rand  nombre  !  où  l’on  est 
sûr  enfin  de  réveiller  les  haines,  les  oppositions,  les 
animosités,  les  partis!,... 

Vous  pensez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  discuterai 
pas  la  question  dans  les  termes  où  l’ont  posée  messieurs 
les  municipaux  de  Toulon  :  le  procès  ne  consiste  pas, 
comme  ds  l’ont  complaisamment  prétendu,  à  savoir 
si  la  ville  de  Toulon  est  digne  ou  indigne  des  armoi¬ 
ries  que  le  roi  a  daigné  lui  concéder.  Mais  il  s’agit  de 
savoir  si  une  inscription ,  exposée  aux  regards  des 
nationaux  et  des  étrangers,  dans  une  ville  que  son 
port  met  en  relation  avec  les  quatre  parties  du  monde; 
une  inscription  qui  se  rattache  à  une  époque  histo¬ 
rique  déjà  loin  de  nous,  et  diversement  appréciée 
parles  écrivains  de  différens  partis;  si  cette  inscrip¬ 
tion,  dis-je,  a  pu  devenir  l’objet  d’observations  cri¬ 
tiques  qui  avaient  pour  but  de  prémunir  les  contem¬ 
porains  et  la  postérité  contre  cette  idée ,  que  la  fidélité 
française  ait  pu  jamais  consister  à  livrer  le  sein  de  la 
patrie  aux  regards  et  aux  insultes  de  l’étranger,  et  à 
confier  le  plus  vaste  de  nos  ports ,  la  plus  belle  de  nos 
escadres ,  et  nos  établissemens  maritimes  les  plus  im- 
portans,  à  qui?....  à  un  amiral  anglais! 

La  question  de  fidélité  aux  Bourbons  est  étrangère 
à  ce  procès.  A  Dieu  ne  plaise  que  j’ôte  rien  à  ce  que 
cette  fidélité  eut  de  louable  en  tout  temps ,  et  de  gé¬ 
néreux  à  l’époque  désastreuse  dont  nous  parlons.  Si 
l’inscription  rappelait  la  réception  d’un  prince  fran¬ 
çais  dans  les  murs  de  Toulon,  cette  ville  n’aurait  eu 
«  ^ 
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à  déplorer  ni  de  sanglantes  réactions,  ni  la  perte  de 

sa  marine,  ni  l’incendie  de  ses  arsenaux . jNIais  la 

question  est  tout  entière  entre  la  France  et  Vétran- 
ger  X  elle  consiste  à  savoir  si  l’action  de  livrer  une 
place  quelconque,  et  surtout  une  place  de  guerre  , 
aux  ennemis  de  son  pays,  peut,  dans  aucun  cas,  dans 
aucun  temps,  et  sous  quelque  prétexte  ou  couleur  que 
ce  soit,  être  revendiquée  coin  me  une  preuve  de  fidélité? 

Pour  apprécier  Taccusation  portée^  contre  M.  de 
Jouy,  il  faut  d’abord  considérer  que  l’occupation  de 
Toulon  parles  Anglais  est  un  fait,  un  fait  constant , 
un  fait  devenu  historique.  — Il  convient  aussi  de  voir 
comment  ce  fait  a  été  transmis  à  notre  connaissance, 
en  quels  termes  et  sous  quelles  couleurs  il  a  été  pré¬ 
senté  par  les  divers  écrivains  des  divers  partis.  — Il 
deviendra  facile  ensuite  de  décider  si  la  manière  dont 
INI. Jouy  a  parlé,  apres  eux,  de  ce  même  événement, 
est  répréhensible ,  et  constitue  le  délit  de  diffamation 
dont  il  est  accusé. 

Je  ne  rechercherai  pas  les  causes  qui,  en  lyoS, 
déterminèrent  à  recevoir  les  Anglais  et  les  Espagnols 
dans  l'enceinte  de  Toulon.  Que  ce  soit  la  haine  de  la 
Convention,  ouramourde  la  légitimité,  ou  ces  deux 
sentlmens  réunis;  la  crainte  des  réactions,  ou  l’envie 
d’en  exercer  à  son  tour;  la  famine  qui  désolait  alors 
le  pays,  ou  le  résultat  d’insinuations  étrangères  ;  peu 
importe,  je  ne  m’attache  qu’au  fait. 

....  A  l’époque  dont  nous  parlons,  les  flottes  anglaise 
et  espagnole  étalent  en  vue  du  port  de  Toulon.  Un 
parti  se  déclare  dans  la  ville;  on  parle  d’y  introduire 
les  étrangers,  et  de  se  placer  sous  leur  protection. 
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Une  vive  opposition  sc  manifeste  cVabord;  les  avis 
sont  partagés;  iwie  longue  délibération  s’engage,  et 
son  résultat  est  que  la  ville  sera  ouverte  aux  années 
étrangères  :  les  royalistes,  au  nom  de  Louis XVII;  la 
très-grande  majorité  des  habitans,  avec  la  condition 
qu’on  se  replacera  sous  la  constitution  de  l  yQi- 
La  preuve  de  ces  premiers  faits  se  trouve  dans  un 
ouvrage  non  suspect  de  jacobinisme.  11  a  été  imprimé 
seulement  depuis  la  restauration  ;  mais  l’auteur  af¬ 
firme  avoir  laissé  son  manuscrit  à  Londres,  en  1802, 
et  n’y  avoir  rien  changé  depuis.  Ce  livre  a  eu  trois 
éditions,  en  i8i4,  1816  et  i8i8;  il  renferme  une 
double  dédicace,  au  lioi^  et  à  S.  A.  R.  Motisieur. 
L’auteur  a  tout  vu;  il  paraît  avoir  pris  une  grande 
part  aux  événemens;  ce  qu’îl  ii’a  pas  fait,  il  l’a  du 
moins  conseillé;  c’est  lui  qui  a  rédigé  les  adresses  de 
félicitation  à  MM.  les  généraux  anglais  et  étrangers, 
et  qui  a  été  chargé  par  les  autorités  d’alors,  d’offrir 
à  ces  messieurs  une  branche  de  laurier.  Il  a  ensuite 
écrit  riiistoire  de  celte  brillante  époque,  oîi  rien  de 
ce  qui  le  touche  n’est  oublié.  A  l’appui  de  sa  bro¬ 
chure,  et  comme  pièces  justificatives ,  se  trouvent 
les  certificats  les  plus  honorables  de  X amiral  Goodal, 
gouverneur  anglais  à  Toulon ,  de  Vamiral  Parker  et 
du  chevalier  Elliot  (  «  tous  Anglais  de  distinction  et 
d’un  rare  mérite  »),  et  qui  plus  est,  de  M.  le  baron 
d’Imbert,  dont  les  inclinations  chevaleresques  sont 

connues _ ,  «  mais  dont  les  malheurs  qu’il  paraît  avoir 

a  éprouvés,  dit  l’auteur  que  je  vais  ciler,  ne  dispen- 
«  sent  pas  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  en  tout  ce 
«  qui  peut  lui  être  favoralile.  » 
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M.  Gauthier  de  Brécliy  donc ,  dans  sa  Béçolu/îon 
rojaliste  de  Toulon  en  1793,  page  iG  de  la  3®  édi¬ 
tion,  s’exprime  en  ces  termes  :  «  Cependant  les  dé¬ 
putés  avaient  été  reçus  à  bord  de  l’amiral  anglais;  ils 
apportaient  pour  réponse  cpie  l’amiral,  touclié  de  la 
situation  critique  des  Toulotmals,  saisirait  avec  em- 
pressemenl  l’occasion  de  leur  fournir  tous  les  secours 
en  son  pouvoir,  pourvu  qu’il  reconnût  la  possibilité 
de  le  faire  sans  compromettre  les  intérêts  de  son  roi, 
et  même  ceux  des  babitans  de  Toulon,  par  une  dé¬ 
marche  dont  l'issue  paraissait  encore  incertaine;  que 
néanmoins  il  désirait  qu’il  lui  fût  envoyé  de  nouveaux 
députés  expressément  chargés  de  traiter lui,  et 
d’arrêter  les  plans  et  les  projets  convenables  à  la  cir¬ 
constance.  La  joie  fut  complète  et  générale,  sitôt 
qu’on  entrevit  une  lueur  d’espérance  d’échapper  aux 
persécutions  de  Rol)espierre  et  a  sa  vengeance.  On 
choisit  aussitôt  des  députés,  on  leur  donne  les  pou¬ 
voirs  nécessaires  en  leur  traçant  une  partie  des  prin¬ 
cipales  conditions  ;  et  il  fut  presque  unanimement 
convenu  ([UC  la  France  se  trouvant,  dans  l’état  actuel 
des  choses,  sous  un  régime  oppresseur,  sans  gouver¬ 
nement,  sans  constitution,  puisque  la  représentation 
nationale  avait ,  par  le  fait ,  disparu ,  et  n’existait  plus, 
il  était  convenable  de  revenir  a  une  constitution  qui 
avait  été  jurée  par  la  natiox  entière,  adoptée 
par  une  représentation  légale,  et  sanctionnée  par 
le  roi;  qu’à  cet  effet,  il  offert  à  l’amiral  anglais 
de  lui  remettre  la  ville  et  le  port  de  Toulon  et  ses 
dépendances,  pour  les  occuper  au  nom  du  roi  légi¬ 
time  de  France,  avec  le  régime  de  la  constitution 
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arrêtée  par  V assemblée  nationale  de  France,  aux 
années  1789,  1790,  *79^?  Ce  plan,  dicté  par 
la  sagesse,  fut  adopté  à  la  majorité  des  voix,  dans 
les  sections,  après  de  longs  débats  et  de  longues 
oppositions  i  »  (  et  en  note  M.  de  Brécy  ajoute  ;  «  Les 
avis  furent  long-temps  partagés  entre  le  retour  pur 
et  simple  à  la  monarchie  ancienne,  et  celui  à  la  cons- 
titiition  de  J  791  ;  mais  le  dernier  parti  prèmluti  on 
crut  que  la  politique  du  moment  exigeait  de  se  bor¬ 
ner  à  reconnaître  le  roi.  » 

M.  de  Crécy  nous  dit  que  Tamiral  Hood  avait  dé¬ 
claré  accepter  avec  empressement  l’occasion  d’occuper 
Toulon  :  je  le  crois.  Aussi  cet  amiral,  qui  sentait  le 
besoin  de  rassurer  les  esprits  contre  ce  qu’avait  d’ex¬ 
traordinaire  et  d’inquiétant  l’introduction  des  forces 
britanniques  dans  une  ville  frani^aise;  cet  amiral, 
dis-je,  après  avoir  tenu  un  conseil  de  guerre,  s’em¬ 
pressa  de  donner  une  déclaration  préliminaire  en  ces 
termes  :  «  Je  déclare  qu’il  ne  sera  touché  en  aucune 
manière  aux  propriétés;  que  bien  au  contraire  elles 
seront  toutes  très-scrupuleusement  protégées,  n’ayant 
que  le  vœu  de  rétablir  la  paix  chez  une  grande  na¬ 
tion  sur  un  pied  juste  et  honorable. 

«  Les  conditions  ci-dessus  doivent  être  la  base  du 
traité. 

«  Et,  lorsque  la  paix  aura  eu  heu,  ce  que  j’espère 
bientôt,  le  port  de  Toulon  avec  tous  les  vaisseaux 
qui  s^y  trouvent,  ainsi  que  les  forteresses  et  toutes  les 

*  Ces  mots  sont  remarquables  dans  une  proclamation  an- 
srlaise. 
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A 

forces  fjui  y  sont  réunies,  sfronl  rendus  a  la  l'rancc, 

d’après  VùweTilaire  c\\\\  en  aura  été  fait  actuelleineiit,  % 

«  Donné  à  bord  du  vaisseau  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique  ,  haVictoire  ^  le  9.7  octobre 

«  Signé  ITood.  r> 

« 

T/amiral  Ilood  ne  s’en  tint  pas  là  ;  pour  que  ses 

Intentions  ne  parussent  pas  douteuses,  11  adressa  aux  ^ 

Toulonnais  deux  proclamations.  Dans  Tune,  il  s’ex- 

prime  en  ces  termes  :  <f  Les  sections  de  Toulon 
*  ,  . 
m’ayant  fait  une  déclaration  solennelle..- qu’elles  fe- 

ront  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  rétablir  la  >• 

monarchie,  telle  qiC elle  fut  acceptée  par  leur  souue- 

« 

rain  dcfanl  en  Vannée  1 789... ,  je  ne  veux ,  par  cette  ' 

présente,  que  répéter  ce  que  j’ai  déjà  déclaré  aux  lia- 

bitans  du  sud  de  la  France,  que  je  ne  prends  posses-  “ 

sion  de  Toulon  que  pour  le  tenir  et  le  préserver 

pour  fjouis  XVII.  »  ■. 

Dans  l’autre  proclamation,  le  irésdionorable  ami- 
raV  devient  plus  caressant  et  plusaffectueux.  «Braves 
Toulonnais ,  leur  dit-il ,  votre  commerce  est  anéanti  ; 

*  ‘.1 

une  horrible  famine  vous  menace;  voilà  le  tableau  ' 

de  vos  maux.  11  a  du  affliger  les  puissances  coali-  v 

sées...  Je  viens  vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  con¬ 
fiées  pour  épargner  V effusion  du  sang,  pour 
les  factieux ,  T'établir  V harmonie  et  la  tT'anquillité... 

Comptez  sur  la  fidélité  d^une  nation  franche  :  je 
viens  de  donner  une  preuve  éclatante  de  sa  loyauté. 

Blusieurs  vaisseaux  chargés  de  blé  venant  de  Gènes,  \ 

'1 

« 

'  Ces  mots  sont  en  tête  de  la  procIain.'Uion  qui  se  trouve 
rapportée  en  entier  dans  te.  Moniteur  du  6  septembre  i7q3  ,  * 

p.  1057. 
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arrivent  dans  vos  ports,  escortés  par  des  vaisseaux 
anglais  J). 

J 

N’oubliez  pas  ces  derniers  mots,  Messieurs  :  Comp- 

P 

tez  sur  la  fidélité  nalioti  franche,  et  qui  veut 
vous  donner  une  preuve  éclatante  de  sa  loyauté. — 
('/est  le  cas  de  dire,  avec  le  Misanthrope,  Nous  ver¬ 
rons  bien,,. 

Au  moment  de  l’entrée  des  flottes  combinées, 
anglaise  et  espagnole,  les  royalistes  proclament 
Louis  XVII;  les  généraux  étrangers  les  laissent  faire  : 

I 

mais  lorsque  ces  mêmes  royalistes,  au  lieu  du  dra¬ 
peau  de  1 791  ï  dont  la  conservation  avait  été  si  solen¬ 
nellement  stipulée ,  veulent  arborer  le  drapeau  blanc 

* 

l’amiral  anglais  déploie  celui  de  Sa  Majesté  Britan¬ 
nique.  C’est  pour  elle  qu’il  comniande ,  et  Toulon  com¬ 
mence  à  sentir  qu’il  est  au  pouvoir  de  l’Anglais 
Quelques  jours  après  (dans  la  vue  sans  doute  de 
se  soustraire  à  ce  joug  déjà  si  pesant),  une  députa- 

K 

/  tion  des  sections  de  cette  ville  se  présenta  aux  géné¬ 

raux  anglais  et  espagnols,  pour  leur  faire  part  d’une 
délibération  par  laquelle  elles  demandaient  à  recon¬ 
naître  Monsieur  comme  régent,,  et  à  rappeler  leur 
ancien  évêque  et  leurs  émigrés.  * 

‘  C’est  ainsi  qu’à  la  Guadeloupe,  même  en  i8i5,  au  lieu 
de  prendre  possession  de  cette  île  pour  le  roi  de  France, 
dont  ils  se  disaient  les  alliés,  les  Anglais  l’ont  prise,  tenue 
<.>  et  gardée  aussi  long-temps  qu’ils  l’ont  pu  sous  le  pavillon 

britannique.  {F'ojez  le  procès  du  contre^amiral  Linois  et  de 
'  l’adjudant-commandant  Boyer.  } 

*  Gauthier  de  Brécy,  j>.  Moniteur  du  Fî  pluviôse 
an  9. ,  n"  i3”^,  p.  533. 
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Il  semble  qu’ils  devaient  accepter  avec  empresse¬ 
ment  :  ils  se  disaient  les  alliés  du  Roi.  Hood  avait  dit 
dans  sa  première  proclamation  :  Je  ne  prends  posses¬ 
sion  de  Toulon  que  pour  le  tenir  el  le  préserver  pour 
Louis  XFlIl  il  avait  dit  dans  la  seconde  :  Comptez 
sur  la  Jidélité  d'une  nation  franche  !  —  Cependant , 
Messieurs,  quelle  fut  sa  réponse?  la  voici  : 

Réponse  des  commissaires  anglais  a  la  requête  des 
Toulonnais ;  à  Toulon,  28  novembre  1793. 

«  Messieurs ,  nous  avons  reçu  la  coramunica- 

/  "J 

tion,  etc. ,  etc.,  et  nous  y  reconnaissons  avec  le  plus 
grand  plaisir  les  scnllniens  dignes  du  patriotisme  de 
cette  ville  distinguée.  Nous  partageons  avec  elle  le 

désir  de  voir  renaître  un  gouvernement  fondé  sur  les 
bons  principes ...  Nous  nous  trouvons  néanmoins  dans 
rimpossibilité  de  concourir  immédiatement  à  Tac- 
conipüssement  de  vos  souhaits... 

«  Le  régime  de  la  France  intéresse  l’Europe  en¬ 
tière,  et  surtout  les  puissances  coalisées,  puisque, 
dans  les  circonstances  présentes,  l’autorité  du  régent, 
comme  celle  du  trône  même,  ne  peut  être  réalisée 
que  par  leur  secours. 

r  Donnez-le  donc  ce  secours,  si  vous  êtes  de  bonne 
fol.  —  L’avocat  continue  ;  ) 

«  D’ailleurs,  une  affaire  aussi  importante,  et  qui 
embrasse  des  relations  politiques  aussi  étendues  et 
aussi  combinées,  ne  peut  être  terminée  avec  effet, 
ni  même  avec  avantage,  par  une  seule  ville,  respec¬ 
table  à  la  vérité  par  toutes  sortes  de  titres,  mais  qui 
est,  pour  le  moment,  non-seulement  isolée  du  reste 
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de  la  France^  mais  ayanl  conl raclé  pour  rinlérct  clu 
royainnc  et  pour  son  propre  salut,  des  relations  ré¬ 
centes  et  sacrées  avec  une  autre  puissance  *... 

«  (Jusqu’à  ce  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  Brl- 
tanniqueaieiit  consulté  leur  cour,  et  obtenu  des  pou¬ 
voirs  directs)  ne  nous  trouvant  point  autorisés  àcoin- 
promeitre  Sa  Majesté  sur  la  question  de  la  régence  , 
nous  pouvons  encore  moins  consentir  à  la  proposition 
qui  a  été  faite  d’appeler  M.  le  comte  de  Provence 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  régent;  parce  que  (  le 
motif  est  remarquable;  écoutez,  IVIessieurs)  ,  parce 
que  ce  serait  destituer  Sa  Majesté  Britannique,  avant 
P  époque  stipulée^  de  l’autorité  qui  lui  a  été  dernière¬ 
ment  confiée  à  Toulon. 

«  Ces  raisons  ne  nous  obligent  cependant  pas  à 
nous  opposer  au  désir  que  pourraient  avoir  les  babi- 
tans  de  cette  ville  de  porter  leurs  boni  mages  aux 
pieds  de  ce  prince,  et  de  lui  exprimer  tous  les  vœux 
que  doivent  inspirer  ses  vertus  personnelles,  ou  que 
peuvent  réclamer  les  droits  de  sa  naissance  » 

Ce  refus  parut  inexplicable  aux  royalistes.  «  Je  ne 
f£  chercherai  point,  dît  M.  Gauthier  de  Brécy  (p.3o;, 
«  à  pénétrer  les  motifs  qui  purent  décider  les  alliés^ 
M  à  abandonner  une  sî  belle  cause.  »  —  Kî  moi  non 
plus;  mais  enlin  voilà  te  fait,  et  vous  savez  que  je 
ne  veux  m’attacher  qu’aux  faits. 

'  L’Angleteri  e. 

’  Voyez  le  Moniteur  An  pluviôse  an  2,  p,  333, 

^  «  Ces  derniers,  en  effet,  ne  paraissaient  plus  prendre  à 
«  1,1  cause  des  Bourbons  le  vtf  intérêt  qu’on  leur  avait  d’abord 
•  snppoKr.  »  (  Virfoîres  et  Conquêtes,  t.  II,  p.  1  5G. 
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Pendant  que  les  Anglais  se  inontraieiit  si  soigneux  “j 

(IVnipecher  un  prince  français  d’aborder  en  France, 

'u 

ils  affectaient,  il  faut  en  convenir,  une  I>ien  grande 
indifférence  sur  le  sort  des  Toutonnais.  Au  lieu  de  | 

montrer  des  égards  et  des  ménagemens  pour  ceux  qui 
les  avaient  appelés  au  lieu  surtout  d’user  de  leur 
influence  pour  faire  régner  Tordre  et  la  paix,  Ils  trou-  ! 

vèrent  bon  que  la  réaction  s’organisât  sous  leurs  yeux, 
et  que  le  parti  qui,  par  leur  secours,  se  trouvait  ino-  ' 

mentanéinent  le  plus  fort ,  exerçât  ses  vengeances  ? 

sur  le  parti  que  leur  seule  présence  avait  comprimé.  Ô 

Dans  les  pièces  jointes  au  dossier  de  la  procédure 

r 

contre  M.  Jouy,  se  trouve  sous  la  cote  troisième  un 
imprimé  envoyé  par  les  plaignans,  et  qui  est  intitulé:  ■ 

Recueil  des  pièces  h  charge  des  autorités  et  hahitans  ' 

conire-réifolutionnaires  de  Toulon^  en  1793.  Dans  f 

ce  recueil ,  on  voit  que  les  réactionnaires  avalent  ins- 

w  . 

tltué  un  tribunal  populaire -martial^  pour  juger  les 

gens  du  parti  contraire.  C’est  de  ce  tribunal  que  parie  ; 

M.  de  Brécy,  en  disant,  comme  si  c’était  la  cliose  du 

monde  la  plus  simple  (  p.  üS  et  a6  )  :  cf  Le  tribunal  -v 

«  criminel  continua  les  procès  des  révolutionnaires 

4  .  »  .  . 

«  qui  étaient  en  prison;  la  guillotine  fut  supprimée, 

«  et  Taiicien  supplice,  la  potence^  fut  rétabli  ^ .  »  ; 

T  ' 

'  Dans  nn  rapport  inséré  au  AJomteuràxi  septembre  1 7^3, 
pag.  ii5o,  on  lit  ce  qui  suit  ;  «  Les  Anglais  et  les  Espagnols  > 

«  ne  sont  pas  d’accord  entre  eux,  et  témoignent  le  mépris  le 
«  plus  outrageant  ])Our  les  officiers  de  notre  marine,  qui  ont  .5 

«  eu  la  lâcheté  de  prêter  les  mains  à  la  conspiration. 

*  Le  AJoniteur  du  20  septembre  1 7^3  dit  egalement  :  «  Or*.  t 

»  a  aboli  à  Toulon  la  guilloltne,  pour  la  remplacer  par 
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En  effet,  Messieurs,  dans  le  recueil  des  pièces 
dont  je  vous  ai  parlé,  se  trouve  un  jugement  ainsi 
Conçu  : 

i 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi cons- 
«  titutionnelle  de  VÉlat^  roi  àt^Français,  à  tous  prê¬ 
te  sens  et  à  venir,  salut  : 

«  Le  TR1BUNA.&  POPULAIRE-3IARTIA.U  de  Toulon  a 
U  rendu  le  jugement  suivant....,  contre  J. -B.  Gueit, 
«  accusé.... 

«  Considérant  qu’il  est  prouvé....  (  suivent  diffé- 
«  rens  faits  )  qu’il  n’a  rîen  oublié  pour  ralentir  la 
a  fermeté  des  bons  citoyens ,  encourager  et  enliar- 
a  dir  les  scélérats  et  les  Jorcenés^  et  parvenir,  par 
«  cette  voie ,  à  faire  livrer  la  ville  de  Toulon ,  son 
«  port  et  ses  arsenaux,  a  des  armées  de  brigands 
«  ennemis  jurés  de  la  royauté  et  de  tous  \e%  habitans 
«  honnêtes  de  celte  ville,  qui  avaient  voué  au  fond 
«  de  leurs  cœurs  une  fidélité  à  toute  épreuve  à  la 
«  famille  des  Bourbons.... 

«  Vu  l’article  1 1  du  titre  II,  i*'®  section  du  code 
«  pénal,  et  l’article  3,  2® section,  titre  I®*'de la  même 
«  loi....  (  laquelle  loi,  notez  bien,  dit  que  a  tout  con- 
«  damné  à  mort  aura  la  tête  tranchée»),  le  tribunal 
(t  condamne  à  X unanimité  ledit  J, -B,  Gueit  à  être 

-(  roue  et  la  potence.  Plusieurs  officiers  patriotes  viennent 
«  d'être  suppliciés.  « 

t  Ces  brigands  n'étaient  pas  des  Anglais;  c’étaient  des 
Français  commandés  notamment  par  le  général  Victor,  au¬ 
jourd’hui  maréchal  de  France,  et  major-général  de  la  garde 
royale.  On  a  dit  aussi  les  brigands  de  la  Loire. 
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«  iransmarchè  des  prisons  royales  à  la  place  Saiiit- 
«  Pierre ,  pour  être  pendu  et  étranglé  jusqu’à  ce  que 
«  mort  s’ensuive  ,  à  une  potence  qui ,  pour  cet  effet, 
«  y  sera  élevée.  « 

Ainsi,  vous  le  voyez,  on  n’était  pas  plus  sage  ni 
plus  niocléré  chez  les  Grecs  que  chez  les  Troyens  ; 
on  vengeait  des  horreurs  passées  par  des  horreurs 
présentes,  et  l’on  préparait  ainsi  des  horreurs  à  venir; 
c’est  le  crime  et  la  faute  de  tous  les  partis. 

Seditioney  doits,  scelere,  atqite  Uhidîne  ,  et  ira  , 
lliacos  intra  muros peccatur,  et  ULTRA. 

Cependant  le  gouvernement  alors  établi  en  France 
regarda  l’introduction  des  flottes  ennemies  dans  une 
ville  française  comme  une  trahison^  ;  l’armée  répu¬ 
blicaine  vint  mettre  le  siège  devant  Toulon ,  et  après 
trois  mois  de  combats,  la  reddition  de  la  place  devint 
imminente. 

Déjà  l’étranger  songeait  à  la  retraite....  Mais  ici 
encore  quelle  fut  sa  conduite  envers  les  habitans  et 
la  ville  de  Toulon?  Vous  peindrai-je  le  rivage  cou¬ 
vert,  au  point  du  jour,  par  une  foule  de  citoyens  dé¬ 
sespérés  de  se  voir  lâchement  abandonnés,  tendant 
des  mains  suppliantes  vers  ces  perfides  vaisseaux  , 
qui ,  en  s’éloignant,  ne  répondaient  à  leurs  signaux 
de  détresse  que  par  des  détonations  qui  se  croisaient 
avec  les  décharges  des  assiégeans?  Vous  peindrai-je 


‘  Dans  la  proclamation  du  gouvernement,  insértîe  au  Mo¬ 
niteur  du  9  septembre,  pag^.  1068,  on  ül;  i^Des  Français  se 
«  sont  donnés  aux  Anglais!  les  lâches!  ils  n’appartiennent 
•  plus  (ju’à  riiistolre  irailres  et  des  conspirateurs.....  « 
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noire  escadre  détruite  ,  nos  vaisseaux  emmenés,  in- 
ceniliés  ou  coulés  bas^  le  ThêmUlocle,  qui  servait  de 
prison  aux  patriotes,  sautant  avec  les  prisonniers; 
Texplosion  des  poudrières,  rincendie  des  magasins 
et  des  chantiers,  et  l’arsenal  entier  de  la  marine  sur 
le  point  d’être  consumé  par  les  flammes,  si  les  galé¬ 
riens,  rompant  leurs  fers,  ne  fussent  parvenus  à  cou¬ 
per  le  feu?  Quel  sujet  de  tableau  pour  nos  artistes! 
'foulon  préservé  du  feu  des  Anglais  par  le  dévoue* 
ment  des  forçats!  !  ! 

Enfin  la  ville  est  reprise;  des  vengeances  atroces 
vont  avoir  Heu  :  je  les  déplore  et  j’en  gémis,  non 
pour  justifier  des  réactions  plus  récentes,  mais  pour 
les  détester,  pour  les  condamner  toutes  également, 
de  quelque  part  qu’elles  soient  excitées.  Le  tribunal 
populairc’martial  sera  remplacé  par  un  tribunal  ré^ 
i/ohitionnaire;  des  confiscations  vont  être  prononcées; 
que  sais-je  oîi  se  portera  l’ardeur  des  représailles  ‘  ? 
Au  milieu  de  ce  deuil,  on  ordonne  des  fêtes;  des 
hymnes  composés  pour  célébrer  ce  qu’on  regarde 
comme  une  victoire;  toute  la  liaine  de  l’événement 
se  porte  sur  l’étranger  ;  et  à  côté  du  poète  républicain 
Chénier,  on  voit  un  versificateur  royaliste  ,  qui  de¬ 
puis  a  rédigé  le  Conservateur,  composer  un  hymne 


’  Voyez  les  décrets  rapportes  dans  le  Moniteur  des  6  et 
1 1  septembre  1793.  Voyez  nolainment,  au  liidletin  des  Lois, 
le  décret  du  1 1  nîvose  an  2 ,  portant  que  «  les  biens  des  indi- 
«  vîdus  (|ul  dans  les  déparlemens  du  Midi  ont  levé  Tétendard 
B  de  la  révolte  contre  l’autorité  nationale,  seront  confisqués 
«  et  alïectés  spécialement  aux  indemnités  dues  aux  patriotes 
«  persécutés  dans  ces  contrées,  w 
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pour  célébrer  la  retraite  des  Anglais,  et  délester  la 
perfidie  d’Albion  M  Tous  ces  faits,  Messieurs,  tous 
sont  prouvés  par  les  pièces  les  plus  authentiques  :  ce 
sont  des  décrets  insérés  au  bulletin,  jugemens, 

des  proclamations,  des  rapports  officiels  de  généraux 
coniniandant  le  siège;  et,  pour  tout  dire  enfin,  les 
rapports  meme  de  rennemi. 

En  effet,  voici  ce  que  dit  Sidney  Smltîi  dans  son 
rapport  à  Ta  mirai  anglais  ;  «  3^  ai  mis  le  feu  a  tout  ce 
«  qui  s^est  trouvé  h  notre  portée;  c'est  à  regret  que 
«  j’ai  été  forcé  d* épargner  quelques  établissemens  , 
«  quelques  vaisseaux;  mais  j’espère  que  sa  seigneu- 
«  rie  sera  contente  de  ce  que  nous  avons  fait  » 

Mais  nous!  devions -nous,  pouvions -nous  en  être 
contens?  En  présence  de  tels  résultats,  pouvions-nous 
considérer  la  résolution  qui  avait  mis  Toulon  au  pou¬ 
voir  des  Anglais ,  comme  un  acte  de  fidélité  envers 
la  France  ? 


A  présent,  éloignons-nous  du  lieu  de  la  scène,  et 
du  temps  ou  elle  s’est  passée;  à  cette  double  distance, 
nous  jugerons  avec  plus  de  calme  et  d’impartialité. 

*  Voyez  les  deux  hymnes  dans  le  Moniteur  des  9  et  10  ni¬ 
vôse  au  2.  Il  est  à  remar(]uei‘  que  la  pièce  de  Chénier  est 
beaucoup  plus  woJdree  que  l’autre.  Chénier  n’a  pas  fait  lire 
la  sienne  sur  le  théâtre;  celle  de  son  émule  a  été  lue,  le  5  ni¬ 
vôse,  sur  le  théâtre  de  la  UépubUque.  Voyez  le  Moniteur  et 
le  Consenateur. 

*  Rendons,  cependant  celte  justice  aux  Espagnols,  qu’ils  se 
montrèrent  de  incüienre  foi  que  les  Anglais,  Ils  refusèrent 
notamment  d’accomplir  ta  part  d’inceridîe  dont  l’exécution 
leur  avait  été  assignée  à  titre  de  ctuitiiigent. 
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L’histoire  s’est  emparée  de  ces  évéïiemens,  et  il  est 
bien  important  pour  la  défense  de  M.  Jouy,  de  voir 
comment  elle  en  a  parlé. 

Pour  mieux  éclairer  votre  conscience^  Messieurs^ 
je  ne  me  bornerai  pas  à  la  citation  d’un  seul  auteur; 
mais  je  vous  en  indiquerai  un  assez  grand  nombre, 
pour  que  vous  puissiez  juger  de  l’impression  générale 
qu’a  laissée  dans  les  esprits  l’occupation  de  Toulon 
par  les  Anglais. 

Un  auteur  bien  recommandable  par  son  nom ,  son 
talent,  son  caractère;  dont  la  vie  fut  constamment 
irréprochable,  et  dont  je  m’honore  d’avoir  été  l’ami, 
malgré  rinégalité  d’âge  et  de  position;  M.  le  vicomte 
de  Toulongeon,  ancien  officier-général  de  dragons, 
membre  de  l’assemblée  constituante  et  de  l’Institut, 
à  qui  nous  devons  la  seule  Histoire  de  Ici  résolution 
française  vraiment  digne  de  ce  nom;  histoire  qu’îl 
a  tracée  sous  la  domination  de  Bonaparte,  et  qu’il  a 
terminée  à  l’époque  de  son  consulat^  parce  qu’il  ne 
lui  était  plus  permis  de  parler  des  temps  postérieurs 
avec  sa  sincérité  accoutumée;  M.  de  Toulongeon,  qui , 
dans  cette  histoire  commencée  sous  la  république , 
parle  du  procès  de  Louis  XVI  en  termes  si  conve¬ 
nables  qu’on  n’y  trouverait  rien  à  désirer  ni  à  re¬ 
prendre  aujourd’hui,  s’exprime  ainsi,  au  sujet  de 
l’occupation  de  Toulon  :  «  Une  trahison  ourdie  avec 
«  plus  d’art,  et  dont  les  suites  devaient  être  plus  fu- 
«  nestes  pour  la  république,  îisra  le  port  de  Toulon 
«  aux  Anglais.  Depuis  long -temps  les  départemens 
«  méridionaux  étaient  agités  par  des  troubles  plus  ci- 
«  vils  encore  (pie  religieux .  A  Lyon,  à  Marseille, 
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«  la  grande  masse  des  habitans  voulait  la  république 
«  et  la  liberté;  mais  11  était  Inévitable  que  la  politique 
«  étrangère  intervînt  pour  profiler  de  ces  mouve- 
c<  mens;  et  poussant  d’un  côté  à  Xis  résistance  j  tandis 
«  qu’elle  poussait  le  côté  opposé  à  Xoppression^  elle 
«  devait  se  tenir  prête  à  se  saisir  des  débris  que  le  choc 
«  pourrait  produire. 

«  Selon  ce  système,  on  laissa  Marseille  secouer  le 
«  joug  des  jacobins;  mais  on  maintint  la  lutte  dans 
«  Toulon,  afin  que  les  royalistes,  et  ce  qu’on  appelait 
<t  les  modérés  y  insuffisans  pour  se  maintenir  par  eux- 
«  mêmes,  et  trop  faibles  pour  se  passer  d’appui,  se 
«  décidassent  a  accepter  le  secours  étranger  qui  leur 
«  serait  offert.  (  t.  II,  p.  3i3.  ) 

«  Toulon  livré  vit  flotter  les  pavillons  anglais  ar- 
«  borés  sur  ses  flottes  et  sur  ses  arsenaux.  (  t.  IV , 

«  p.  3o,  ) 

<t  Bientôt  la  mer  se  couvrit  de  légers  batimens 
«  chargés  de  familles  fugitives  qui  cherchaient,  sur 
«  la  flotte  ennemie,  un  asile  contre  le  ressentiment 
«  MÉRITÉ  de  leur  patrie.  Après  un  siège  de  quatre 
«  mois,  l’armée  républicaine  rentra  en  possession  du 
«  territoire  que  la  trahison  avait  conquis,  et  que  la 
(t  valeur  recouvra.  »  (  t.  IV,  p.  88  et  89.  ) 

L’ouvrage  intitulé  :  Victoires,  Conquêtes.^  Désas¬ 
tres,  Revers  et  Guerres  civiles  des  Français,  de  1 792 
à  î8]5,  imprimé  à  Paris  en  1817,  renferme  sur  Tou¬ 
lon  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toulon  livré  aux  Anglais. 
«  — Nous  avons  dit  que  Toulon  avait  pris  part  à  la 
fi  grande  insurrection  qui  s’était  formée  dans  le  midi 
«  de  la  France  contre  laConvention.  jVous  allons  dire 
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«  maintenant  quels  en  furent  les  tristes  résultats . 

a  Fiers  de  leur  triomphe,  les  insurgés  toulonnais  , 
«  partagés  en  sections,  procédèrent  aussitôt  au  re- 
«  nouvellement  de  toutes  les  autorités;  mais  trop 
«  emportés  peut-être  par  Tardeur  de  la  vengeance, 
«  ils  mirent  à  créer  un  nouveau  tribunal  criminel  un 
«  empressement  tel,  qu’ils  prouvèrent  que  laréaction 
est  toujours  rarme  favorite  de  ceux  qui  excitent  les 
«  troubles  civils....  Toulon  avait  été  mis  hors  la  loi 

«  par  la  Convention _  Une  croisière  formidable, 

«  composée  de  vaisseaux  anglais,  espagnols  et  napo* 
<f  lilains,  se  trouvait  alors  en  vue  de  la  rade  deTou- 
«  Ion;  les  royalistes  imaginèrent  que  le  seul  moyen 
«  de  salut  qui  leur  restât  était  d’appeler  cette  croisière 
«  à  leur  secours,  et  de  livrer  la  ville  ^  menacée  par  la 
Convention ,  aux  étrangers.  Ce  projet,  communique 
«  au  parti  républicain  insurgé  contre  laConvention 

«  Inspira  d’abord  une  vive  répugnance . ;  mais  la 

«  nécessité,  cette  loi  terrible  qui  ne  connaît  point 

«  d’obstacle,  eut  bientôt  levé  leurs  scrupules .  La 

«  résolution  de  livrer  Toulon  aux  Anglais  fut  donc 
«  prise  à  runaniinité,  par  les  uns  avec  joie,  par  les 
«  autres  avec  douleur... Nous  verrons  plus  tard  quelle 
«  fut  Vissue  de  cette  occupation.  » 

Ces  passages  se  trouvent  dans  le  loin.  I ,  depuis 
la  pag,  241  jusqu’à  la  pag.  249. 

Dans  le  second  volume,  pag.  i55,  se  trouve  la 
relation  du  siège  de  Toulon;  on  y  voit  la  description 
de  «  la  belle  attaque  dirigée  contre  la  grande  redoute 


*  Le  ujouvement  n’étail  donc  pas  purement  royaliste. 
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(f  par  les  généraux  Laltarre  et  Victor,  ceiie  redoule 
«  conquise  avec  tant  de  gloire!  r  (  p.  162.  ) 

(Pag.  iG/|.  )  «  Cependant  la  confusion  et  la  ter- 
«  reur  régnaient  dans  Toulon;  des  batteries  avaient 
Cf  été  dirigées  sur  la  ville ,  et  avalent  mis  le  feu  à  plu- 
f<  sieurs  maisons;  la  mésintelligence  commençait  à 
«  éclater  parmi  les  troupes  alliées. Décidés  à  abandon- 
«  ner  Toulon,  les  Anglais  détruisent  tout  ce  qu’ils 
a  ne  peuvent  emporter.  Ils  mettent  le  feu  à  l’arsenal 
fc  et  dans  les  magasins  de  la  marine;  ils  incendient 
«  les  vaisseaux  français  c[u’ils  ne  peuvent  emmener. 

«  A  la  vue  des  Üamnies  qui  éclairaient  la  ville,  un  cri 
«  s’élève  dans  l’armée  républicaine;  tous  les  soblats 
«  demandent  qu’on  les  conduise  à  l’assaut,  pour  em- 
«  pêcher  les  Anglais  de  s’embarquer,  et  leur  faire 
expier  les  désastres  qu’ils  causent;  mais  il  était  trop 
et  tard;  et  déjà  les  canonnières  tiraient  sur  les  der- 
((  nières  barques  qui  transportaient  les  ennemis,  ainsi 
(c  que  les  déplorables  victimes  de  leurs  promesses /cd- 
«  lacieuses ,  à  boni  des  vaisseaux  de  la  flotte  alliée, 

Cf  Les  forçats  avaient  rompu  leurs  chaînes,  et  s’é- 
«  talent  jetés  dans  l’arsenaJ.  Ces  hommes  dégradés, 
c(  moins  féroces  que  les  Anglais^  parviennent  à  étein- 
<f  dre  une  partie  des  mèches  enflammées  que  ces  der- 
«  niers  y  avaient  attachées.  » 

Mais  il  est  curieux  de  savoir  ce  qu’ont  dit  les  An¬ 
glais  eux-mêmes  de  la  prise  et  reprise  de  Toulon. 
Nous  verrons  mieux  par-là  l’idée  que  nous  devons  en 
concevoir,  nous  Français.  John  Rigland ,  dans  son 
Précis  de  V Histoire  politique  et  militaire  de  VEu^ 
râpe,  traduit  eu  français  par  M.  jMacarthy,  s’en  ex- 
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}}lique  en  cea  termes,  (toni.  I,  pag.  ^19  et  suiv, , 
édition  de  1819)  : 

(t  Les  liabitaiisde  Toulon  étant  entrés  en  négocia- 
«  lions  avec  l’amiral  Ilood,  /ui  Iwrerent  leur  ville ^ 
«  ainsi  que  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port. 
«  Ilood  en  prit  possession  au  nom  de  Louis  XVU  , 
«  sous  la  condilion  expresse  qu^il  ferait  tous  ses  ef- 
<f  forts  pour  contribuer  à  rétablir  la  constitution 
«  de  1 791*  » 

Parlant  ensuite  des  progrès  du  sîége,  et  de  la  né¬ 
cessité  où  se  trouvèrent  les  Anglais  de  songer  à  la 
retraite,  lligland  continue...  «Les  alliés  jugèrent  a 
U  propos  de  mettre  le  feu  aux  magasins,  et  aux  vais- 
«  seaux  qu’ils  ne  pouvaient  emmener,  et  d’évacuer 
«  la  place...  Les  matières  combustibles  avaient  été 
«  disposées  de  la  manière  la  plus  as^antag^euse ^  et 
«  des  traînées  de  poudre  combinées....  (  Les  Anglais 
s’y  enteiîdent,  ils  ont  étudié  l’art  des  incendies  et  per¬ 
fectionné  le  genre.  — L’orateur  reprend  ;  )  des  traî- 
«  nées  de  poudre  combinées  de  façon  qu’à  peine  le 
«  signal  fut-il  donné,  que  les  magasins  de  la  marine 
«  furent  en  flammes  et  produisirent  un  horrible  em- 
«  brasement. , .  Les  malheureux  Iiabitans  se  pres- 
«  saient  en  foule  vers  le  rivage ,  et  réclamaient  des 
«  alliés  la  protection  qui  leur  avait  été  promise... 
«  Beaucoup  de  ces  malheureux  se  jetèrent  à  la  mer, 
«  et  firent  d’inutiles  efforts  pour  atteindre  la  flotte; 
«  d’autres  se  donnèrent  la  mort  pour  éviter  de  la  re- 

«  cevoir . D’après  les  rapports  officiels,  il  y  eut 

(c  quinze  vaisseaux  de  ligne,  et  un  certain  nombre  de 
<f  frégates  et  de  hâtimens  marchands,  détruits  dans 


AFFAIRE  JOLI  Y. 


■^91» 

«  cette  occasion;  les  Anglais  emmenèrent  trois  vais- 
*(  seaux ,  et  les  autres  alliés  quelques  frégates  et  na- 
«  vires  d’une  plus  petite  dimension.  La  prisk  de 
«  Todlon  fut  uw  coup  mortel  pour  la  marine 

«  FRANÇAISE.  » 

A  ce  dernier  trait.  Messieurs,  vous  pouvez  déjà 
juger  si  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais  fut  un 
acte  de  fidélité  eiwers  la  France. 

William  Guthrie,  dans  sa  noiwelle  Géographie 
universelle  qui  a  été  traduite  et  plusieurs  fois  réim¬ 
primée  en  français,  n’est  pas  moins  naïf  que  son  com¬ 
patriote  Bigland.  «Toulon,  dit-il  (  toin.  II,  p.  lag), 
«  fut  bombardée  en  1707  par  l’armée  impériale; 
«  mais  le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugène  furent 
«  obligés  d’en  lever  le  siège.  (Quand  on  le  veut,  on 
tf  se  défend.)  Les  Anglais  eurent  plus  de  succès 
«  en  1793,  et  s’emparèrent  du  port  le  16  août,  par 
«  le  moyen  d'une  intelligence  quils  avaient  dans  la 
t<  ville;  mais  leur  triomphe  fut  de  peu  de  durée,  et 
«  le  18  décembre  suivant  ils  en  furent  chassés ,  ainsi 
«  que  le  ramas  d’étrangers  qu’ils  y  avaient  introduits. 
«  Le  résultat  le  plus  funeste  qu’eut  cette  perfidie 
«  pour  la  France,  fut  la  perte  d’un  grand  nombre 
«  de  vaisseaux  et  de  frégates,  emmenés,  brûlés  ou 
«  perdus.  » 

Des  grandes  géograpbies,  si  nous  passons  aux  pe¬ 
tites,  nous  verrons,  en  ouvrant  celle  de  Vosgien  à 
l’article  Toulon,  que  cette  ville  fut  livrée  aux  An¬ 
glais  en  1793.  Cette  vérité  était  donc  bien  répan¬ 
due  :  car  ce  livre  est  un  ouvrage  élémentaire,  qui 
est  dans  les  mains  de  tous  les  jeunes  gens,  et  qui  leur 
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sera  lionne  en  prix  encore  cette  année,  à  moins  nne 
cette  remanjiin  ne  lui  fasse  tort,  et  que  runiversilé 
ne  le  mette  à  V index. 

Enfin,  Messieurs,  cette  idée  que  Toulon  fut,  non 
pas  remis  au  roi  légitime,  mais  livré  h  Véiranger^ 
était  tellement  devenue  triviale,  qu’il  n’est  pas  un 
simple  dictionnaire  imprimé  depuis,  qui  ne  consacre 
ce  fait;  témoin  le  dictionnaire  historique portati/ i\.e 
Boistc,  imprimé  sous  l’Empire,  et  qui  pourtant  ne 
flattait  pas  l’empereur,  puisqu'il  fut  supprimé  par  le 
motif  que,  donnant  tous  les  mots  nouveaux  avec  l’in¬ 
dication  de  ceux  qui  les  avaient  introduits;  à  la  suite 
du  mot  spoliatrice  y  l’auteur  avait  coté  Bonaparte , 
donnant  peut-être  à  entendre  par-la,  (lu  moins  à  ce 
que  supposait  obligeamment  la  censure,  que  l’inven¬ 
teur  du  mol  pouvait  fort  bien  n’etre  pas  entièrement 
étranger  à  la  chose... 

Voilà,  Messieurs,  des  faits  connus,  des  faits  cons- 
tans,  des  faits  historiques,  passés  et  avérés  depuis 
plus  de  vingt-sept  ans,  quand  M.  Jouy  s’est  cru  jier- 
mis  d’en  parler  à  son  tour. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  connaît  M,  Jouy; 
il  est  membre  de  l’Académie,  et  l’un  des  ornemens 
de  la  littérature  française.  Scs  titres  à  l’estime  pu- 
blitiuc  sont  les  seuls  faits  sur  lesquels  la  notoriété 
m’ayant  suffisamment  instruit,  je  n’ai  rien  eu  à  lui 
demander. 

Lorsqu’un  ouvrage  vous  est  déféré,  votre  premier 
soin  doit  être  d’en  observer  le  caractère.  Est-ce  une 
diatribe  de  journal,  un  pamphlet,  un  libelle?  ou  an 
contraire,  est-cc  un  ouvrage  de  longue  baleine,  en- 
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trepris  avec  réflexion,  conduit  avec  sagesse,  exécuté 
avec  habileté ,  accueilli  avec  faveur,  parce  cpi’il  sait 
unir  ragrcable  à  Tutile? 

Ces  derniers  traits  distinguent  surtout  les  ouvrages 
de  ]\I.  Jouy  ;  ([ui  ne  connaît  son  Ermite  de  la  Chaiis- 
sée~d*Antin?  quelles  charmantes  peintures  deinœurs! 
Tous  les  vices,  tous  les  ridicules  de  la  capitale  y  sotit 
décrits  ;  que  de  gens  ont  pu  s’y  reconnaître,  et  ont 
eu  la  discrétion  de  ne  pas  se  nommer!  L’ouvrage  a 
été  traduit  dans  toutes  les  langues  :  et  l’auteur  n’a  pas 
été  traduit  devant  les  tribunaux. 

Après  avoir  à  peu  près  épuisé  les  traveis  de  la  ca¬ 
pitale,  le  moderne  La  Üriiyèrea  entrepris  de  peindre 
ceux  de  la  province  :  vaste  cbamp! 

Deux  volumes  rie  V Ermite  en  province  avalent 
déjà  paru,  et  l’auteur  n’avait  reçu  ([ue  des  encoura- 
gemens ,  sans  exciter  aucune  plainte  :  la  raison  en  est 
simple;  il  ne  parle  que  des  faits  sans  nommer  les  per¬ 
sonnes  :  si,  pour  le  besoin  du  dialogue,  il  amène  sûr 
la  scène  des  interlocuteurs,  ce  sont  toujours  des  noms 
supposés,  des  personnages  fantastiques.  —  Il  semble 
avoir  pris  pour  devise  :  paivere  persoitisy  dicere  de 
vitiis. 

L’ermite  sortait  de  Marseille;  il  ne  pouvait  se  dis¬ 
penser  d’entrer  à  Toulon.  En  lisant  tout  ce  qu’il  en 
raconte,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  son  récit 
est  rédigé  manifestement  dans  un  esprit  de  bienveil¬ 
lance  pour  la  ville  de  Toulon.  11  se  fait  raconter  Tévé- 
nemont  par  un  personnage  fictif  qu’il  nomme 
pour  faire  allusion  peut-être  aux  souvenirs  affligea  ns 
de  cette  sanglante  époque.  Mérens  est  un  ancien  of- 
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ficicr  de  la  inarine  royale  qui  a  été  témoin  oculaire*  ; 
il  servait  sur  la  flotte  des  alliés,  et  raconte  les  décep¬ 
tions  de  rétranger  Iis  déplorent  de  concert  les  mal- 
iieurs  de  cette  ville  «  où  toutes  les  factions  ont  à  pUi- 
«  sieurs  reprises  exercé  leurs  fureurs.  (  p.  ^^49*  ) 
Dans  une  de  ses  promenades ,  le  bon  erinite  refuse 
de  suivre  son  guide  sur  la  place  dite  ie  champ  de 
bataille^  où  tant  de  victimes  furent  égorgées,  et 
qu’il  nomme  le  champ  d* exécration.  Mais  il  va  voir 
les  prisons,  il  en  signale  l’horreur  et  la  putridité;  il 
regrette  cette  vieille  tour  dite  des  Phocéens,  qui  por¬ 
tait  une  horloge  encore  plus  regrettée  des  gens  du 


Il  s’arrête  peu  sur  le  pavé  d’amour,  il  traverse  la 

place  au  foin . ,  mais  tout  îi  coup  son  guide  Tar- 

rête,  et  lui  dit  : 

«c  Regardez,  je  vous  prie  cette  maison.  Vous  n’y 
«  apercevez  rien  de  remarquable,  mais  \e personnage 
U  qu’elle  renferme  l’est  beaucoup.  C’est  un  des  ci¬ 
te  toyens  de  Toulon  qui  ont  mérité  à  notre  bonne 
«  ville  l’inscription  que  vous  verrez  tout  à  l’heure, 
(r  écrite  en  gros  caractères  sur  la  façade  de  la  maison 
«  commune  :  Fidélité  de  1793.  Comme  la  ville,  le 
«  port ,  et  tout  ce  qu’ils  renfermaient ,  furent  livrés 
«  en  meme  temps  aux  Anglais  et  aux  Espagnols ,  on 


«  ne  sait  si  c’est  à  l’Angleterre  ou  à  l’Espagne  que 
«  CCS  messieurs  furent  fidèles  :  cene  fut  pas  du  moins 


^  .  Q^iiæqtie  ipse  muerrhna  viddy 

Et  quomm  pars  magna  fait. 

^  Voyez  le  chapiue  înlitulé:  Rencontre;  png*  ^£19-348* 
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tt  à  la  France.  Aussi  cette  inscription  ne  réjoull-elle 
«  que  les  étrangers  ;  et  Ton  s’étonne  que  Vdjidélilé 
«  (lu  propriétaire  de  cette  maison  n’ait  pas  été  ré- 
(f  compensée  par  une  place  de  shérif  à  Londres,  ou 
«  de  corrégidor  à  Madrid^  au  lieu  dé  l’être  par  une 
Cf  place  dans  la  magistrature  française.  Nous  y  voici; 
Cf  lisez,  monsieur  rermite.  Mon  attention  ne  se  porta 
cc  pas  sur  cette  étrange  inscription,  etc.,  etc,  » 
é  Ermite  en  province.^  tom.  3,  [’ag,  *258.  ) 

11  est  à  regretter,  Messieurs,  (ju’au  lieu  d’être  de 
lacadéinie  française,  M.  Jouy  ne  soit  pas  de  l’aca- 


'  Là  finit  rarticlc  qui  fiât  Lobjet  de  l'accusation  j  mais  il 
faut  cumpléter  le  sens.  «  Mon  attention  ne  se  porta  pas  sur 
«  cette  étrange  inscription,  mais  sur  un  des  plus  beaux  ou- 
«  vrages  du  Phidias  ninrseillais ,  indignement  barbouillé, 
«  gratté  et  dégradé.  Les  deux  cariatides  sculptées  par 

«  et  placées  au-dessous  du  balcon  de  l’hotel-de-viile ,  étaient 
i’  !c  premier,  ou  plutôt  le  seul  cheFd  œuvre  de  F  art  que  pos^ 
«  séildt  Toulon.  »  — A  ce  sujet ,  riinpariialité  nous  fait  un  de^ 
voir  de  dire  qu’ici  notre  ermite  était  dans  PeiTeuiv;  U  ignorait 
(lue  quelques  années  auparavant,  un  jeune  officier  du  génie 
inariliine,  M.  Charles  Dupin,  alors  ingénieur-constructeur 
à  Toulon,  et  depuis  nommé  membre  de  la  première  classe 
de  ITnslitut,  avait  conçu  et  exécuté  le  projet  de  réunir  dans 
iin  même  local,  appelé  aujourd’hid  le  Musée  maritime  de 
Toulon,  tout  ce  qui  restait  des  anciennes  sculptures  navales 
du  Puget.  (On  trouve  la  description  de  quelques-unes  de  ces 
sculptures  dans  les  Mémoires  sur  lu  marine  et  les  ponts  et 
chaussées  ele  France  et  d' Angleterre ,  par  (di.  Du])lu;  Paris, 
bachelier,  i8i8,  page  97  et  suiv.Ji  L’auteur  se  loue  beaucouji, 
dans  cet  ouvrage,  des  eucouragemens  qui  furent  donnés  à 
son  entreprise  par  l’administration  locale,  et  surtout  par  M.  le 
contre-amiral  V Rermite ,  alors  préfet  maritime  à,  Toulon. 
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tlémie  des  inscriptions  :  sa  compétence  du  moins  ne 
serait  pas  contestée. 

Mais  enfin  il  est  frappé  de  ces  mots  '.fidélité  de 
I'7q3  :  l’explication  en  est  demandée  par  tous  les 
voyageurs;  pour  beaucoup  de  Français,  elle  est  inin¬ 
telligible;  notre  ermite  se  rappelle  que  dans  son  jeune 
âge,  il  servit  son  pays;  i!  est  couvert  de  nobles  cica¬ 
trices;  son  vieux  sang  bout  encore  dans  ses  veines, 
et  riionneur  militaire  lui  dit,  ou  plutôt  lui  rappelle, 
que  l’action  de  livrer  une  place  de  guerre  aux  enne¬ 
mis  de  sa  nation  ne  peut,  dans  aucun  cas,  dans  au¬ 
cun  temps,  ou  sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que 
ce  soit ,  être  alléguée  comme  une  preuve  de  fidélité 
envers  sa  patrie. 

Il  se  souvient  que  les  Lyonnais  aussi  se  sont  ré¬ 
voltes  contre  le  régime  odieux  de  1793  ;  mais  à  leurs 
dépens,  et  non  aux  dépens  de  la  France;  non  en 
livrant  leur  commerce,  leurs  manufactures  et  nos 
arts  à  rcmiemi  de  notre  industrie  nationale  ,  mais  en 
courant  à  leurs  armes ,  en  faisant  un  appel  à  leur 
propre  valeur,  sans  prétendre  ensuite  braver  le  reste 
de  la  France,  et  triompher  d’elle,  pour  ainsi  dire, 
par  une  inscription  qui  leur  transporterait,  d’une 
manière  insultante  pour  le  reste  de  la  nation,  le  pri¬ 
vilège  exclusif  de  la  fidélité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  mouvemens  queM.  Touy 
a  ressentis;  telle  est  l’idée  qu’il  a  exprimée. 

I/ouvrage  n’était  pas  ile  nature  â  rester  long-temps 
ignoré,...  Les  membres  mêmes  du  conseil  municipal 
de  Toulon  en  furent  informés.  Aussitôt  grande  rumeur 
cliez  quelques-uns  d’entre  eux. 
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AFFAini;  lüliV. 

Ou  s’assemble;  toute  la  mairie  est  en  émoi....  A 
l’ouverture  de  la  séance,  un  des  membres  présens 
prend  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs, 

» 

«  U  ni"  est  retenu  ‘  que  la  pageaSS®  du  tome  II  l  de 
«  l’ouvrage  Intltiiié  V Ermite  en  promnce,  contenait 
«  un  article  que  ron  regarder  comme  injurieux- 
«  à  la  ville  de  Toulon.  Je  me  suis  procuré  cet  ou- 
•i  vrage,  et  j’ai  vérifié  que  la  page  in^quée  renfer- 
tt  niait  le  passage  suivant.  f  J/hoflorable  membre  en 
donne  lecture.  ) 

«  S ur  q(!oi  le  conseil  municipal,  considérant,  etc.,  etc., 
«  a  délibéré  et  délib  ère  que  le  passage  dont  il  s’agît 

n 

«  sera  lu,  et  commenté  par  une  commission 

«  composée  de  cinq  membre  du  conseil  municipal , 
«  à  l’effet  de  faire  un  rapport  au  conseil  sur  la  ques- 
«  lion  de  savoir  si  cet  écrit  est  attentatoire  à  Thonneur 
«  de  la  ville  de  Toulon;  et,  dans  le  cas  de  l’affirma- 
«<  tive,  d’indiquer  les  moyens  convenables  pour  par¬ 
ce  venir  à  la  répression  de  l’injure  faite  à  la  ville.  »  — 
Et  de  meme  suite,  un  scrutin,  etc.,  etc. 

Ici,  jMessieurs,  se  présente  une  réflexion  toute  na¬ 
turelle.  Quoi!  rassemblée  est  composée  de  'vingt 
membres ,  l’article  soumis  à  la  discussion  n’a  pas  plus 
de  vingt  lignes  (une  ligne  par  cliaque  membre),  et 
ces  vingt  personnages,  réunis  en  bureau  consultatif, 
ne  peuvent  décider  si  cet  article  est,  ou  non,  attenta¬ 
toire  a  riionneur  de  leur  ville!  Et  pourtant  ce  sont 
des  fonctionnaires  publics,  des  hommes  d’esprit  !...., 
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des  iiumîcîpaiix  enfiriî . N’Importe;  ils  ne  peuvent 

se  rendre  compte  à  eux-mêmes  de  l’impression  qu’ils 
éprouvent;  ils  ne  ressentent  pas  ce  premier  mouve¬ 
ment  de  riionneur  offensé,  qui,  chez  les  hommes, 
est  aussi  rapitle  que  celui  de  la  pudeur  outragée  dans 
une  femme  verlueuse.  Il  faut  nommer  une  commis- 
sion  pour  ù're^  et ,  qui  plus  est ,  pour  discuferf  et  même 
enfin  pour  comtuknteii  ce  fameux  passage.  Si,  tout 
vu,  tout  considéré,  les  cinq  commissaires  reviennent 
dire  aux  quin^  autres  membres  :  Non,  il  ii’y  a  pas 
calomnie;  ceux-ci  répondront  :  Eli  bien  !  à  la  bonne 
heure;  reslons-en  là.  — -Mais  si  le  commentaire  donne 
vm  résultat  calomnieux  ,  alors,  bien  sûrs  qu’en  effet 
ou  a  voulu  les  calomnier,  ces  mêmes  hommes  agiront 
avec  vigueur . 

Après  quatorze  jours  d£  commenlaire ,  les  commis¬ 
saires  font  enfin  leur  rapport,  — On  a  dit  des  com¬ 
mentateurs,  en  parlant  de  Pun  d’eux  ; 

Il  commenta ,  commenta  ,  commenta , 

Kt  rien  du  tout  n’îmdgina* 

Cela  doit  arriver  souvent  en  littérature: mais,  quand 
le  génie  de  l’accusation  inspire  un  commentateur,  il 
ari’ivc  bien  rarement  que  le  commentaire  soit  stérile; 
on  est  même  étonné  de  ce  qu’il  produit: 

]\Ilraturqri€  novas  J^rondeSf  et  non  sua  poma  * 

Que  de  choses  un  esprit  subtil  peut  découvrir  dans 
une  seule  phrase!  C’est  un  panorama  d’abord  vague, 
où  tout  s’éclaircit  ensuite;  c’est  le  miracle  du  micros¬ 
cope  qui  grossit  les  objets,  et  fait  voir  distinctement 
ce  qu’on  ne  découvrirait  jamais  à  l’œil  nu. 
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Vous  allez  juger  du  talent  de  MM.  les  commis^ 
saires  en  ce  genre,  par  la  série  des  griefs  qu’ils  ont 
fait  ressortir  de  l’article  de  notre  ermite,  et  qui  sont 
consignés  dans  leur  délibération  du  iSniai. — 

Je  me  garderai  bien,  Messieurs,  devons  lire  ce 
rapport  en  entier.  Sa  prolixité  me  le  défend;  il  est 
environ  douze  fois  plus  long  que  le  texte. 

Mais,  en  résultat,  l’opinion  de  MM.  les  commen¬ 
tateurs  est  qiion  ne  peut  s^ empêcher  de  voir  dans 
l’article  signalé  une  diffamation  dirigée  contre  les 
corps  constitués. 

Cf  Ces  messieurs  y  d  i  1 1  ’au  teu  r  (l’erm  i  t  c)  d’ n  n  e  in  an  i  ère 
«  générale;  or  (voici  le  commentaire  ),  ces  messieurs 
cc  sont  la  généralité  des  habit  ans  de  Toulon  en  1793, 
«  et  notamment  \e%  autorités  d* alors  y  coinposée.s,  en- 
«  tre  autres,  des  huit  sections  de  la  ville,  représen- 
cc  tées  par  leurs  présidens  et  secrétaires ,  du  conseil 
«f  général  des  mêmes  sections,  de  l’administration  pro- 
«  visoire  du  département  duVar,  de  radministration 
«  provisoire  du  district  deToulon,  et  de  la  municipa- 
«  litéde  la  même  ville.  )>  (En  voilà,  j’espère,  un  assez 
«  bon  nombre;  mais  coiiilnuons  :  )  «  L’existeîice  de  ces 
«  corps  constltuésest  constatée  par  une  autre  pièce  con¬ 
te  tenue  aux  pages  3o  et  suivantes  du  recueil  imprimé, 
«  mentionné  ci-devant*,  consistant  en  uneprocura- 
«  lion  faite  par  les  autorités  contrerévolutionnaires'^ 
«  deToulon,  relativement  à  un  emprunt  d’im  million 

*  C*est  celui  qui  sc  trouve  egalement  cité  tlans  ce  plai¬ 
doyer,  et  d’oii  l’on  a  exlr-iit  le  jtigement  ci-devant  rapporté 
(pag.  î/il  ,  du  U'\h\Li\a\  fiopulaife-marliat  de  Toulon. 

*  Le  mot  est  employé  ici  en  bonne  part 
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i(  de  piastres  fortes  à  liypothéfjuer  sur  tes  domaines 
«  nationaux,  royaux  et  publics,  tant  de  terre  que  de 
«  mer;  procuration  i\uü  ^  jjou/' /e  dire  en  passant ,  les 
«  républicains  ont  eu  la  mauvaise  foi  de  travestir 
«  dans  divers  écrits  en  un  acie  de  vente  de  la  ville  de 
a  Toulon  ‘,  quoiqu’elle  soit  (lemeurée  sans  effet.  » 


*  Les  conirtiissaîres  ont  raison;  les  Tonlonnais  n’ont  pas 
Dcndtt  leur  ville,  ils  l’ont  seulement /cr/’O/ZiCiy/fec.  L’acte  dont 
il  s’agit  a  été  passé  devant  Garnier,  notaire  à  l'onlon,  le 
2,/i  septembre  Cet  acte  porte  procuration  aux  particu¬ 

liers  y  dénommés,  d'emprunter  un  million  de  piastres  fortes 
à  Gênes,  Rome,  Livourne,  et  autres  lieux,  avec  pouvoir  de 
donner  a/joür  H  YPOTHtQUF,  de  cel  emprunt^  tous  les  domaines 
«  7}ationauÆ^  royaux  et  publics ,  tant  de  terre  f]ue  fie  mer^  de> 
«  la  ville  de  Toulon  et  de  ses  dépendances  ;  ensemble  l'arse~ 

I 

n  nal  dudit  7'oulon,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  tout  ce  qui  en  . 
«■  dépend  y  sous  la  garantie  de  leurs  Excellences  les  amiraux 
«  espagnols  et  anglais .  >’  A  ce  interviennent  leursdî  tes  Ex¬ 

cellences,  qui  promettent  la  susdite  garantie,  mais  «  sauf  le 
«1  recours  de  leurs  souverains  sur  les  hypothèques  flésignées  , 

«  et  sous  la  conrliiion  que  les  fonds  empruntés  .rero«frt'^/rcj>’j'es‘ 
«  et  expédiés  h  leurs  Excellences  pour  la  plus  grande  sûreté ^ 

«  attendu  les  circonstances;  lesquels  fonds,  seront  délivrés  « 
n  Pur  et  il  mesure  des  besoins,  sur  les  reconnaissances  qui  en 
«  seront  données  par  la  ville  de  Toulon,  etc.,  etc.  » 

Quelle  énorme  stellionat!  une  ville  qui  se  croit  jiroprléiaire 
d’elle-même,  et  de  tous  les  étabUssemens  publics  que  la  con¬ 
fiance  nationale  et  riutérêt  public  ont  fait  établir  dans  son 
sein!.....  Elle  ne  se  vend  pas,  mais  elle  se  donne  en  hypo- 
tlièque  !.....  Et  pour  quel  objet?  pour  une  somme  d’argent, 
qu’elle  n’aura  même  pas  la  licence  de  touclicr  directement! 
l’argent  sera  versé  dans  les  mains  de  réti'anger!  V^oilà  le  tu¬ 
teur  de  cette  ville,  qui  s’est  placée  volontairemciit  elle-même 
en  état  d’interdiction  !  î 
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Tels  sont  les  termes  du  rapport;  et  si  l’on  en  croît 
jMM.  les  commissaires ,  le  nombre  des  personnes  dif¬ 
famées  est  assurément  considérable. 

Cependant  le  conseil,  délibérant  ensuite,  sent  le 
besoin  de  préciser  Paccusation  qu’il  va  ])orter.  11  ne 
se  constitue  pas  le  défenseur  de  toutes  les  autorités 
passées,  présentes  ou  futures;  11  ne  se  tient  pas  même 
pour  insulté  ,  U  ne  rend  pas  plainte  en  son  nom , 
mais  seulement  au  nom  de  la  ville ^  et  même  il  ne 
juge  pas  à  propos  que  la  ville  se  constitue  partie  ci¬ 
vile  ;  il  se  borne  à  décider  que  M.  le  procureur  du 
Roi  sera  Invité  à  poursuivre  d’office  Ÿ insulte Jiiite  a  la 
ville  de  Toulon. 

Ce  rapport  fut  aussitôt  transmis  à  M.  le  procureur 
du  Iloi  du  département  de  la  Seine.  «  Votre  intégrité, 
«  dit  M.  le  maire,  dans  sa  lettre  d’envoi  du  i8  mal 
M  i8üo,  m'est  un  sûr  garant  de  votre  empressement 
«  à  poursuivre  d’office  V impudent  auteur  de  ce  li- 
«  belle et  j’ose  me  (latter  que  la  ville  de  Toulon 
«  devra  Jjientot  à  votre  zele  la  réparation  de  l’insullfi 
«  qui  a  excité  la  juste  indignation  de  ses  habltans 
t<  contre  cet  écrivain.  » 

En  effet  ,  IM.  Jouy  ne  tarda  pas  à  être  renvoyé  à 
la  cour  d’assises.  Certes,  ce  n’est  pas  ([UC  la  chambre 
d’accusation  ait  pu  sc  dissimuler  la  faiblesse  de  la  dé¬ 
nonciation  ;  niais  elle  aura  sûrement  considéré  que 
si  cette  dénonciation  était  écartée  de  prime  abord  , 
et  sans  même  attendre  aucune  explication  contradic¬ 
toire  ,  ce  rejet  aurait  quel({ue  chose  de  trop  déso¬ 
bligeant  pour  la  inaitâe  de  Toulon  ;  elle  vous  a  dé¬ 
légué  le  soin  d’acquitter  M,  Jouy. 
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Coiiiiiiençons  d’ahord  par  assurer  notre  marche  et 
par  bien  fixer  l’accusation, 

M.  Jouy  est  accusé  de  diffamation:  qui  a-t-il  dif¬ 
famé  ? 

Si  nous  prenons  Tarrct  de  renvoi,  M.  de  Jouy 
aura  diffamé  bien  des  gens.  Il  est  renvoyé  devant 
vous  comme  «  suffisamment  prévenu  d’avoir  commis 
«  le  délit  de  diffamation  envers  le  conseil  municipal 
((•do  la  ville  de  Toulon  représentant  les  habitans  de 
«  celte  commune,  en  imputant  aux  autorités,  soit 
«  anciemics,  soit  actuelles,  des  faits  qui  portent  at- 
«  teinte  à  l’iionneur  et  à  la  ‘considération,  soit  de 
{(  CCS  autorités,  soit  de  l’universalité  des  citoyens  de 
«  la  ville  de  Toulon,  par  l’insertion  du  passage  sui¬ 
te  vaut,  etc.  » 

Ainsi  l’arrêt  même  ne  porte  pas  sur  un  fait  bien 
précis,  bien  arrêté.  Accuser  quelqu’un  d’avoir  dif¬ 
famé,  soit  un  tel,  soit  un  tel,  ou  encore  tel  autre, 
c’est  dire  qu’on  ne  sait  pas  qui  :  soit  les  autorités  d’une 
ville,  soit  la  ville  tout  entière,  ce  n’est  pas  la  même 
cliose;  les  autorités,  soit  anciennes,  soit  nouvelles, 
c’est  encore  pis;  car  si  cc  sont  les  anciennes  qui  ont 
cessé  d’être  depuis  vlngt-septans,  ce  ne  sont  plus  des 
autorités. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  je  fats  ces  diffi¬ 
cultés.  C’est  qu’elles  sont  fondamentales  :  elles  tien¬ 
nent  à  l'essence  même  de  l’accusation;  rîneertitude 
laissée  par  l’arrêt  de  renvoi  fait  qu'à  proprement 
parler  il  n’y  a  pas  d’accusation. 

L’article  i3  de  la  loi  du  17  mars  1819  exige  que 
le  fait  dénoncé  ait  porté  atteinte  à  la  considération 
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iFune  personne  ou  ti’iin  corps  détorminé  ^  à  gui  ce 
fait  soit  iioiniiialivement  imputé.  Il  faut  que  le  plai¬ 
gnant  et  l’accusé  puissent  se  connaître,  et  s’aborder 
corps  à  corps  ,  et  qu’on  sache  avec  certitude  à  qui 
l’on  a  réciproquement  affaire.  Dire  qu’un. écrivain  a 
diffamé  soit  un  tel,  soit  un  tel,  c'est  comme  si  ,  en 
renversant  la  proposition  ,  un  honnne  se  plaignait 
d'avoir  été  diffamé  soit  par  un  tel ,  soit  par  tel  autre. 

J£n  inati^'re  criminelle,  tout  doit  être  fixé.  «  Celui 
(jui  agit  en  diffamation,  dit  le  Préteur,  doit  parler 
net ,  et  dire  francliement  de  qui  et  de  (|Uoi  il  se 
plaint  :  il  ne  doit  pas  divaguer;  mais  tout  doit  être 
désigné  avec  certitude  et  soigneusement  spécialisé 
dans  sa  plaiiite;  il  ne  suffit  donc  pas  que  la  préven¬ 
tion  soit  présentée  sous  une  alternative,  il  fimt  pré¬ 
ciser  C  » 

L’importance ,  et ,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi ,  rin- 
dispensabilité  de  ce  principe  va  se  faire  bien  mieux 
sentir  en  raisonnant  successivement  dans  toutes  les 
hypothèses  de  l’accusation. 

J’examinerai  plus  tard  s’il  y  a  diffamation  ;  mais 
quant  à  présent,  je  cherche  d’abord  qui  on  aurait 
diffamé? 


Est-ce  un  seul  individu  ,  ou  quelques  individus, 
on  r universalité  des  citoyens  de  Toulon  ,  qui  se  pré¬ 
tendent  diffamés? 


'  Prætor  cdîjcft  :  Qui  ittjttrûirum ,  certum  dicat  quid 
injurier  factum  sit  :  quia  qui  famosam  actioncm  in  tendit  non 
dehet  vn^ari  cinn  discrimine  alienœ  cjristtmationis  ;  sed  de- 
stgnarc  et  certum  specialîter  diccre ,  quam  se  tnjuriam  pas- 
sum  contendit  (I.  7,  ff,  de  inj.  et  fani.  iibellis]  ,  neqtte  suh 
alternatione  ^  pitta  illud  aut  Ülud  (d.  J.  7,  §  /).) 


f  ,  4  ' 

« 

■ 

i  J 
-  '  i 

k 


J  .  ► 

t-r  •' 


■  k  ’  /  '' 


f 

*  r»* ■ 


^  1 

b  II 

f  ■  ,  •■ 

t 


r 

,  ‘b 

I  t'.  » 


*■ .  ,  i 

I  . 

‘  f 

t  ■  :  *■ 

->  . 

•  a 


f 


-k 


k  i 


4  J  2 


DUPliV- 


t 


Sont-ce  les  autorités  ?  lestjueiles  ?  sont-ce  les  an¬ 
ciennes,  les  interinéfliaires,  ou  les  nouvelles? 

D’abord  11  est  évident  qu’aucun  individu  n’est  dif- 
fiuné  :  dans  l’article  argué  on  ne  trouve  aucun  nom 
propre;  el  en  effet  vous  ne  voyez  aucun  Itabitant  de 
Toulon  se  plaindre  individuellement  et  noininati ve¬ 
inent  d’avoir  été  diffamé.  S’il  en  est  un  que  l’article 
ait  offensé  personnellement,  qu’il  se  nomme.  On  a 
joué  l’Avare,  (ju’il  se  montreeldise  hautement  :  C’est 
moi  qui  suis  Orgon. 

Sont-ce  les  autorités?  je  demande  lesquelles?  Je 
le  demande,  parce  que  l’arrêt  de  renvoi  ne  les  désigne 
pas;  il  dit  bien,  les  autorités  soit  anciennes,  soit  ac¬ 
tuelles;  mais  il  ne  les  indique  pas;  par  une  bonne 
raison ,  c’est  que  la  chambre  d’accusation  n’a  pu  les 
connaître;  il  n’y  a  pas  eu  plainte  de  leur  part. 

Séparons  d’abord  ce  qui  regarderait  les  autorités 
anciennes,  c’est-à-dire  celles  de  17.93,  de  ce  qui  peut 
concerner  les  autorités  nouvelles. 

Les  autorités  anciennes,  d’ailleurs,  ne  pourraient 
plus  figurer  dans  la  cause  comme  autorités.  D’abord 
elles  n’ont  jamais  été  regardées  en  France  comme 
légalcnient  constituées  ;  c’étaient  des  autorités  sans 
caractère  \  et ,  dans  tous  les  cas ,  elles  l’auraient 
perdu  depuis  plus  de  vingt-sept  ans,  depuis  la  reprise 
de  Toulon,  en  un  mot. 

* 

Et  puis,  dans  tous  les  cas,  ce  serait  à  ces  fonction¬ 
naires  à.  se  plaindre  :  personne  n’aurait  le  droit  de  le 

*  Par  ces  mots ,  nuiorités  co/istituées ,  la  loi  n'entend  jias 
les  autorités  de  fait ,  Jiiais  des  autorités  établies  et  recon¬ 
nues  par  la  constitution  de  l’État, 
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faire  pour  eux.  Or,  ceux  qui  ont  pu  survivre  ont  le 
))on  sens  de  ne  pas  se  plaindre  ;  les  descendans  de 
ceux  qui  sont  décédés  ne  se  plaignent  pas  non  plus; 
il  n’y  a  donc  pas  accusation  du  chef  de  ces  prétendus 
fonctionnaires. 

Quant  aux  autorités  actuelles,  c’est  autre  chose, 
elles  pourraient  se  plaindre,  mais  dans  quel  cas? 
dans  le  cas  seulement  oîi  on  les  aurait  diffamées  , 
pour  des  faits  qui  leur  fussent  personnellement  im¬ 
putables. 

Or,  il  est  évident  que  les  autorités  de  1820  ne  sont 
pas  responsables  de  ce  (ju’ont  pu  faire  les  autorités 
de  1793  :  celles-ci  auraient  mérité  des  éloges,  que 
les  fonctionnaires  de  iBao  ne  pourraient  pas  se  les 
approprier;  ces  mêmes  autorités  auraient  commis  une 
action  blâmable,  que  les  fonctionnaires  d’aujourd’hui, 
eussent  ils  liérité  des  mêmes  fonctions ,  ne  répon¬ 
draient  pas  des  faits  de  leurs  prédécesseurs.  Par 
exemple ,  les  trihiinaux  actuels  de  Toulon  ne  se  re¬ 
gardent  pas  comme  la  continuation  du  tribunal popu- 
laire-martialAe  1793,  pas  plus  que  la  cour  d'assises 
devant  laquelle  jVi  riionneur  de  parier,  ne  se  regarde 
comme  la  continuation  du  tribunal  criminel  rcçolii- 
tionnaire  qui,  en  1793,  siégeait  dans  cette  même 
enceinte;  nos  magistrats  se  respectent  trop  pour  se 
regarder  comme  solidaires  avec  tie  tels  prédécesseurs. 
Les  reproches  qui  seraient  adressés  à  ceux-ci  ne  re¬ 
gardent  pas  la  magistrature  actuelle  ;  nemo  alienl 

T 

criminls  successor  constituilur  ;  L  aG  ,  ff.  de  Pœnis. 

Uemarqiions  d’ailleurs  une  cliose  :  c’est  que  la  loi 
du  aG  mai  1819,  d'après  laquelle  M.  Jouy  est  pour- 
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suivi ,  porte,  article  4  :  «  ])ans  le  cas  tle  tliffamatioit 
(f  ou  d’injure  contre  les  cours ^  tribunaux  ou  autres 
M  corps  constitués ,  la  poursuite  n’aura  lieu  qu’après 
«  une  délibération  de  ces  corps,  prise  en  assemblée 
«  générale  et  requérant  les  poursuites.  » 

Donc  elle  n’aura  pas  lieu,  si  ces  corps  n’ont  pas 
requis  de  poursuites. 

Eh  bien,  ici ,  et  en  point  de  fait ,  y  a-t-il  eu  déli¬ 
bération  et  ré(juisition  de  poursuite,  pour  cause  de 
difbunation ,  de  la  part  des  cours,  IribLitiaux  et  autres 
corps  constitués  de  Toulon  ? 

Observons  d’al.ïord  qu’lci  chaque  corps  aurait  du 
se  plaindre  pour  son  compte;  carde  même  qu’un  ci¬ 
toyen  ne  peut  pas  agir  en  diffamation  pour  son  voi¬ 
sin,  un  corps  ne  le  peut  pas  pour  un  autre  corps.  La 
municipalité  ne  le  pourrait  pas  pour  les  tribunaux  , 
et  réci[)ro(piement.  Ce  n’est  pas  comme  eu  matière 
desolidarité,  indwisément  V  un  pour  V  autre ,  un  seul 
pour  le  tout.. 

Aussi  la  municipalité  de  Toulon,  par  son  aiTctc 
du  i5  mai,  n’a  pas  requis  de  poursuites  dans  l’intérêt 
vague  et  indéiîni  de  toutes  les  autorités  ,  soit  an¬ 
ciennes,  soit  actuelles;  elle  n’en  a  pas  même  requis 
dans  son  intérêt  propre,  comme  municipalité  dont  on 
aurait  diffamé  les  membres  ou  les  actes;  elle  n’eu  a 
requis  que  dans  l’intérêt  limité  et  circonscrit  de  la 
ville  de  Toulon^  dont  elle  a  prétendu  cpin  Vimwersa- 
Uté  des  habitans  avait  été  offensée  par  rcrmite. 

Ainsi  tenons  pour  constant  qu’il  n’y  a  de  plainte 
au  nom  d’aucun  particulier  qui  {)  rétende  avoir  été  in¬ 
dividuellement  diffamé; —  qu’il  n’y  a  pas  de  plainte 
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au  nom  de  ce  qu*on  appelle  les  aulorUés  anciennes  ; 
—  qu"il  n’y  en  a  pas  davantage  au  nom  des  autorités 
actuelles  ;  —  qu’ii  n’y  en  a  pas  même  au  nom  tle  la 
mairie  ou  municipalité  de  Toulon,  comme  corps  de 
mairie  ou  de  municipalité;  — qu’il  n’y  en  a  enfin 
qu’au  nom  de  la  ville  de  Toulon,  —  liestc  donc  à 
examiner  si  l’on  peut  ainsi  porter  plainte  au  nom 
d’une  ville  entière. 

L’article,  dit-on,  contient  une  diffamation  contre 
V universalité  des  habilans.  Quoi!  tous  les  liabitans^ 
femmes,  enfans,  vieillards,  vingt  -  cinq  mille  per¬ 
sonnes,  sans  en  excepter  un  seul  individu? 

Mais  qui  vous  a  dit  à  vous,  MM.  les  commissaires 
départis  pour  le  commentaire,  à  vous,  MM.  les  mem¬ 
bres  délibérant  sur  ce  coimneTilaire ,  que  tous  vos 
concitoyens  se  tenaient  pour  offensés  de  l’article  de 
M.  Jouy?  Avez-vous  oublié  que  même  en  i7<)3  les 
opinions  étalent  divisées;  que  la  nécessité  seule  avait 
emporte  la  délibération  ;  que  cette  délibération  même 
n’avait  passé  qu’à  une  simple  majorité ^  et  encore 
avec  la  condition  esepresse  du  régime  constitutionnel 
de  1 791  ;  que  la  restauration,  et  surtout  rusage  de  la 
potence,  avaient  augmenté  le  nombre  des  dissldens  ; 
et  que  ceux  qui  avaient  adhéré  de  confiance ,  et  dans 
l’espoir  que  l’etranger  protégerait  leur  ville  au  lieu 
de  la  détruire,  ont  bien  pu  clianger  d’avis  en  voyant 
le  ravage  porté  par  les  Anglais  dans  nos  établissemens 
maritimes;  enfin,  que  les  décès,  les  naissances,  les 
voyages,  les  transmigrations,  et  aussi  les  établisse¬ 
mens  nouveaux  formés  chez  vous  par  des  Français 
auparavant  étrangers  à  votre  ville  ,  et  cela  depuis 


DUPIIV. 


vingt-sept  ans ,  en  ont  renouvelé  en  grande  partie  la 
population,  cliangé  les  intérêts  et  modifié  les  opinions? 
Aujourd’liui ,  peut-être,  les  Toulonnais  pensent  tous, 

comme  M.  Jouy,  qu’il  vaut  mieux  tout  souffrir  des 
siens  que  de  se  livrera  la  merci  de  l'étranger;  et,  quant 
au  petit  nombre  (le  ceux  (|ui  conserveraient  le  pr<-jugé 
contraire,  qui  sait  s’ils  ne  sont  pas  assez  sages ,  assez 
amis  de  leur  pays,  pour  sentir  que  s’ils  ont  du  leurs 
premiers  malheurs  à  des  discordes  civiles  ,  il  ne  faut 
f)as  s’exposer  à  les  voir  renaître  en  réveillant  les 
haines  qu’il  convient  surtout  d’assoupir?  A-t-on  con¬ 
sulté  leur  vœu,  les  a-t-on  réunis  en  assemblée  gé¬ 


nérale  ?.... 

Mais,  dit  r  arrêt ,  le  maire  d’une  ville  est  le  repré- 
senlani  naturel  de  tous  ceux  qui  l’iiabitent.  —  Ah! 
Messieurs,  rien  n’est  moins  assuré  que  cette  préten¬ 
due  représentalion .  ïîeaucoup  d’administrateurs  ne 
voudraient  pas  qu’on  les  confondît  avec  leurs  adminis¬ 
trés;  et  beaucoup  d’administrés  surtout  ne  voudraient 
pas  être  confondus  ainsi  avec  leurs  administrateurs. 
Chacun  de  nous  sait  î»  quel  point  on  a  abusé  (le  cette 
prétendue  maxime,  que  les  maires  repréi'entent  \t\xr% 
communes.  C’est  à  cette  fatale  erreur  qu’il  faut  altri- 


Inier,  et  certaines  adhésions  que  tant  de  gens  ont 
ensuite  désavouées;  et  ces  pétitions  prétendues  gé¬ 
nérales,  encore  bien  qu’elles  n’exprimassent  que  le 
vœu  personnel  de  leurs  auteurs;  et  cet  élan  de  MM.  les 
maires  qui,  sous  l’Empire,  offraient  dans  leurs  adresses 
au  clief  de  l’État,  la  vie,  l’honneur,  les  biens  et  les 
enfans  de  leurs  administrés;  à  tel  point  que  cliacun, 
en  lisant  le  lendemain  son  journal,  était  tout  surpris 
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de  voir  que  la  veille  on  avait  ainsi  parlé  pour  lui,  et 
disposé ,  ù  son  insu,  de  sa  personne,  de  sa  fortune, 
et  de  ses  plus  chères  affections.  Les  maires  représen¬ 
tent  leurs  concitoyens!  oui,  lorsqu’il  s’agit  d’admi¬ 
nistrer  les  affaires  publiques,  de  gérer  les  biens  com¬ 
munaux,  d’entretenir  le  bon  ordre,  la  police  et  la 
propreté  ;  mais  non  pour  exercer ,  au  nom  des  ci¬ 
toyens,  une  action  en  diffamation  ,  qui  est  essèn- 
tiellement  une  action  personnelle  et  privée.  Les 
maires  chargés  d’administrer  notre  Iionneurl  quelle 
étrange  prétention! 

Elle  est  d’autant  plus  absurde  que  rimagination  se 
refuse  à  concevoir  comment  une  ville  entière  peut 
être  diffamée*  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  des 
nations  entières  ce  que  l’on  soutient  ici  au  nom  de 
la  ville  de  Toulon;  et  dans  ce  cas  les  géographes, 
et  surtout  les  voyageurs,  seraient  bien  malheureux, 
s’ils  s’avisaient  de  dire  encore ,  comme  on  le  voit 
dans  les  géograpliies  et  dans  les  voyages,  que  le 
Français  est  léger,  ritalien  perfide,  l’Allemand  lourd, 
l’Anglais  brutal,  etc.,  etc.  ;  iis  se  verraient  exposés  à 
autant  d’actions  en  calomnie  ;  les  rois  seraient  obligés 
de  porter  plainte  pour  leurs  peuples,  comme  les  mai¬ 
res  pour  leurs  communes  :  on  arriverait  ainsi  à  l’ab¬ 
surde. 

Non,  une  ville  entière,  une  ville  de  vingt-cinq 
mille  liabitans  ne  peut  pas  être  diffamée  en  masse, 
fja  diffamation ,  dans  le  sens  de  nos  lois,  consiste  à  im¬ 
puter  à  une  personne  désignée  ou  a  un  corps  déter¬ 
miné  ,  un  vice  on  un  crime  qui  nuise  à  sa  considération 
personnelle  aux  yeux  des  autres  bomines;  mais  quanti 
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le  reproche  est  général,  quand  c’est  tout  le  monde, 
ce  n’est  plus  personne;  l’erreur  même,  en  pareil  cas, 
fait  droit.  En'Or  communis  faciljus.  C’est  comme  si, 
dans  Constantinople,  un  chrétien  reprochait  la  poly¬ 
gamie  à  un  Turc. 

On  trouve  cent  exemples  dans  Thistoire,  de  villes 
assiégées,  et  dont  les  habitans  sont  accusés,  par  les 
historiens,  ou  de  n’avoir  pas  voulu  se  défendre,  ou 
d’avoir  forcé  le  gouverneur  à  capituler,  ou  d’avoir 
ouvert  eux -mêmes  leurs  portes  :  eh!  vit- on  jamais 
leurs  échevins  ou  leurs  bourgmestres  demander  ré¬ 
paration  d’honneur  aux  écrivains  qui  avaient  fait  la 
relation  du  siège? 

Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  dit  que  les  journées 
de,  septembre  avaient  déshonoré  Paris!  cela  voulait 
dire,  qu’avec  un  peu  d’énergie,  les  lionnêtes  gens 
aui^aient  pu  réprimer  une  poignée  de  sicaires  :  les 
douze  maires  en  ont-ils  conclu  que  les  Imit  cent  mille 
habitans  de  Paris  étaient  diffamés?  J’en  ai  dit  autant 
(le  la  ville  d’Avignon,  en  parlant  de  l’assassinat  du 
maréchal  Brune  :  quelqu’un  est-il  venu  d’Avignon, 
dire  que  j’avais  voulu  diffamer  V imwersalité  des 
As^isnonais  ? 

Ces  généralités  ne  diffament  personne. 

Dire  que  la  ville  de  Toulon  s’est  livrée  aux  An¬ 
glais,  sans  en  accuser  nommément  qui  que  ce  soit, 
c’est  énoncer  un  fait  général,  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peut  autoriser  une  action  en  diffamation.  On  i’a  jugé 
dans  une  espèce  où  la  déconsidération  attachée  au 
reproche,  avait  bien  moins  de  latitude  pour  se  fixer. 
En  1819,  une  pétition  pour  le  maintien  de  l’ex- 
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loi  des  élections,  avait  été  déposée  liÂuxerre^  chez 
M.  CUoitiereau,  notaire,  et  là  plusieurs  personnes 
avaient  apposé  leur  signature  sur  cette  pétition. 

Un  article  de  la  Quotidienne^  public  à  cette  épo¬ 
que,  portait  qu’une  pétition  avait  été  déposée  chez 
un  notaire,  et  que  là  on  se  procurait  des  signatures 
par  toutes  sortes  de  moyens;  qu’on  allait  même  jus¬ 
qu’à  surprendre  la  signature  des  personnes  qui  al¬ 
laient  dans  l’étude  pour  passer  des  actes. 

Le  notaire  porta  plainte. 

Elle  fut  écartée,  par  le  motif  que  la  personne  du 
notaire  td ami t  pas  été  désignée  dhine  manière  assez 
précise^  et  que  rien  ne  prouvait  que  l’article  fût  re¬ 
latif  à  M.  Chomereau. 


Or,  à  Auxerre,  il  n’y  a, je  crois,  que  cinq  notaires; 
et  par  cela  seul,  cependant,  que  raccusatlon  flotte 
incertaine  sur  les  cinq  notaires,  sans  se  fixer  précisé¬ 
ment  sur  aucun ,  la  justice  en  conclut  qu’il  n’y  a  pas 
diffamation  contre  celui  d’entre  eux  qui  sort  des  rangs 
pour  se  plaindre  :  a Jbrtion\  par  conséquent,  il  en 
doit  être  de  même  d’un  reproche  qui,  dans  le  système 
de  l’accusation,  s’adresserait  en  masse  à  ruiiiversalité 
des  habitans  de  toute  une  ville. 

Ainsi ,  Messieurs,  il  n[f  a  vraiment  pas  de  partie 
en  cause  qid on  puisse  légalement  prétendre  avoir  été 
diffamée;  il  n’y  a  pas  d’action. 

Supposons  cependant  qu’une  action  a  été  réguliè¬ 
rement  introduite;  que  les  vingt-cinq  mille  habitans 
ont  nominativement  porté  plainte;  que  les  anciens  fonc¬ 
tionnaires  en  ont  fait  autant;  que  les  autorités  actuelles 
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ont  agi  de  même  :  eh  bien,  voyons,  de  quoi  s’agît-il? 
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Qu’a  prétendu  M.  Jouy?  Il  a  dit  que  ces  mots 
fidélité  (h  1793,  ne  pouvaient  pas  signifier  fidélité 
envers  la  France;  qu’en  effet  Toulon  ayant  été  livré 
a  Cétranger,  ce  serait  donc  à  rétranger  qu’on  aurait 
été  fidèle’  ([ue  s’il  en  était  ainsi,  l’étranger  seul  de¬ 
vrait  s’en  réjouir,  et  devrait  récompense  à  ceux  qui 
ont  valu  cet  honneur  à  leur  ville  :  M.  Jouy,  en  un 
mot,  trouve  cette  inscription  étrange] 

M.  Jouy  a  parfaitement  raison  en  ce  sens. 

Il  ne  reproche  pas  aux  Toulonnais  leur  fidélité 
envers  le  roi.  Si  tel  avait  été  son  intention  et  son 
langage,  il  serait  inexcusable,  et  mes  senti  mens  ne 
seraient  point  ici  d’accord  avec  les  siens.  Il  nie  seule¬ 
ment  que  livrer  une  place  française  a  l’ennemi,  soit 
un  acte  de  fidélité  envers  la  France.  Voila  tout  son 
crime.  —  Eh  bien,  je  le  répète;  il  a  raison,  meme 
dans  le  sens  de  la  légitimité. 

En  effet,  même  en  partant  de  cette  idée,  que  toute 
la  France  (sauf  quelques  Toulonnais  commandés  par 
M.  le  baron  d’Imbert }  était  ù fidèle^  ou  si  l’on  veut 
rebelle  y  je  dis  que  le  roi  ne  pouvait  pas  désirer  que  les 
ports  et  les  arsenaux  de  la  marine  française  fussent 
livrés  à  l’Angleterre,  à  l’étranger,  en  un  mot  :  et  j’en 
ai  pour  garant  ce  qui  s’est  passé  en  i8i5.  Lorsqu’à 
cette  époque  les  Bourbons  se  virent  obligés  de  lléchir 
sous  l’empire  des  événemens,  et  de  se  replier  vers  le 
nord  de  la  France,  un  des  plus  nobles  interprètes  du 
roi,  ‘  publia,  sans  doute  d’après  les  instructions  de 

■  S.  A.  Monseigneur  le  duc  d’Orléans,  chargé  d’inspecter 
les  places  fortes  du  nord. 
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Sa  Majesté,  deux  ordres  du  jour  remarquables.  I/un, 
daté  de  Lille,  du  9.0  mars,  est  adressé  à  tous  les  com- 
niandansde  place,  et  leur  rappelle (f  qu’ils  ne  doivent 
«  pas  permettre  qu^ aucune  troupe  étrangère^  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit,  y  soit  admise.»  Pour¬ 
quoi?  parce  que  les  ennemis  de  Sa  Majesté  faisaient 
courir  le  bruit,  très-défavorable  pour  elle,  qu’elle 
voulait  introduire  les  étrangers  dans  le  royaume  ; 
tandis  qu’au  contraire  Sa  Majesté  sentait  parfaitement 
qu’il  était  de  sa  dignité  comme  de  son  intérêt,  de 
n’ctre  défendue  que  par  des  Français. 

Le  second  ordre  du  jour,  daté  de  Lille  le  aS  mars, 
porte  ;  «  Le  roi  vient  de  sortir  de  Lille;  je  vous  dé- 
«  gage  *  de  l’observation  des  ordres  que  je  vous  ai 
«  transmis  en  son  nom  :  je  m’en  rapporte  à  votre 
«  patriotisme  pour  faire  ce  que  vous  croirez  le  plus 
«  convenable  aux  intérêts  de  la  France,  » 


Or,  il  n’a  jamais  été,  il  ne  sera  jamais  convenable 
aux  intérêts  de  la  France,  de  livrer  son  territoire  à 
l’occupation  de  l’étranger,  et  surtout  de  mettre  sa 
marine  et  scs  ports  à  la  merci  de  l’Angleterre.  Aussi 
a-t-on  vu  toutes  nos  places  fortes  fermer  leurs  portes 
à  l’étranger,  et  conserver  intact  l’bonneur  de  leurs 
remparts.  On  a  vu,  dans  lluningue,  le  brave  com¬ 
mandant  d’une  garnison  de  cinquante  hommes  ré¬ 
sister  à  une  armée  de  quinze  mille  hommes  :  mais 
aucune  ville,  aucun  fort,  ne  s’est  ouvert  ni  livré  à 
l’étranger;  aucun  commandant  français  ne  s’est  rendu 
à  d’autres  qu’au  roi,  et  le  roi  ne  demandait  pas  autre 


*  Je  vous  rends  vos  senuens,  soyez  grands  par  voiis-rnêiues  ! 
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chose.  Jîii  effet,  les  bons  rois  sont  coimne  la  vraie 
mère  :  elle  aimait  mieux  perdre  son  fils  tout  entier, 
que  de  le  partager  avec  une  femme  étrangère.  Un 
bon  roi  comme  le  nôtre,  aimait  encore  mieux,  j’en 
suis  SLir,  voir  son  royaume,  ses  ports,  sa  marine,  ses 
arsenaux  intacts  et  Üorissans  dans  les  mains  de  ses 
sujets,  même  iti/ïdeleSy  que  de  les  voir  incendiés  et 
détruits  par  l’étranger.  Henri  IV  nourrissait  Paris, 
au  risque  d’en  prolonger  le  siège;  «3’aimerais  mieux, 
«  disait-il,  n’avoir  point  de  Paris,  que  de  l’avoir  tout 
«  ruiné  et  désolé  par  la  mort  de  tant  de  personnes.» 
Louis  XVIII  aussi  a  admiré  le  courage  de  nos  armées , 

O  ^ 

et  il  a  eu  la  grandeur  d’ame  de  rendre  hommage  à 
leur  valeur,  dans  le  temps  meme  où  chaque  victoire 
semblait  l’éloigner  à  jamais  du  trône  de  France. 

Le  régime  de  la  Convention  était  intolérable  sans 
doute.  Eh  bien,  imitez  les  Lyonnais;  séparez-vous 
de  la  Convention  :  mais  ne  vous  séparez  pas  de  la 
France;  mais  ne  vous  livrez  pas  à  l’étranger;  mais 
n’engagez  pas  votre  ville  comme  un  bien  qui  soit  dans 
te  commerce;  et  ne  l’hypotbéquez  pas,  par  acte  de¬ 
vant  notaire,  au  remboursement  d’une  somme  d’ar¬ 
gent  qu’il  s’agit  d’emprunter  ! 

Une  femme  mallieureiise  avec  son  mari ,  s’en  sépare 
quand  la  vie  commune  lui  est  devenue  insupportable, 
mais  tout  lien,  tout  devoir  n’est  pas  rompu;  toute 
pudeur  n’est  pas  détruite;  et  ce  ii’est  pas  une  raison 
pour  qu’elle  se  prostitue  au  premier  venu ,  et  lui  livre 
les  meubles  de  la  communauté,  sauf  à  mettre  ensuite 


sur  la  maison  commune  :  fidélité  conjugale. 

SU  ’oii  veut  apprécier  l’action  dont  ü  s’agit,  il  faut 
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la  juger  par  les  faits.  Respectons  les  intentions,  rcn* 
traînement,  Terreur,  la  fausse  confiance;  mais  enfin, 
voyons  et  pesons  les  résultats. 

Certes,  personne  n’est  plus  disposé  que  moi  à  ren¬ 
dre  justice  au  caractère  du  peuple  anglais.  Il  compte 
dans  son  sein  un  grand  nombre  d’hommes  généreux 
qui  honorent  leur  nation  et  leur  siècle. 

Mais,  entre  nous,  pouvons- nous  nous  dissimuler 
la  politique  machiavélique  de  son  gouvernement  en¬ 
vers  la  France;  sa  rivalité  sans  cesse  aiguisée  par  les 
souvenirs  historiques;  sa  jalousie  constamment  en¬ 
tretenue  par  notre  prospérité  toujours  croissante;  sa 
haine  vindicative  allumée  par  le  souvenir,  si  récent 
alors,  des  secours  que  nous  avions  donnés  à  l’indé¬ 
pendance  américaine  ? 

Eh  quoi  donc  !  TAiiglais  ne  fut-il  pas  de  tout  temps 
Tennemi,  Timplacable  ennemi  de  notre  commerce  et 
de  notre  industrie ,  de  notre  marine  et  de  nos  ports , 
surtout  dans  la  IMéditerranée ,  ou  il  ne  possédait 
encore,  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  ni  Malte  ni 
Corfou? 

Ces  insulaires  entrent  dans  Toulon  :  quelle  est  leur 
conduite?  Ils  y  arborent  leur  pavillon;  ils  refusent 
d’y  admettre  un  prince  français.  Ce  serait,  dit  l’ami¬ 
ral  anglais,  destituer  Sa  Majesté  Britannique  :  voilà 
donc  le  roi  que  s’est  donné  Toulon  ! 

A  leur  retraite,  ils  détruisent  tout  ce  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  emporter. 

A  l’exception  d’un  certain  nombre  de  privilégiés, 
ils  laissent  le  reste  de  leurs  amis  sur  le  rivage,  ex¬ 
posés  au  double  feu  de  la  flotte  qui  s’éloigne  et  des 
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asslégcaus  qui  pénètrent.  Funeste  prélude  de  Quibe.- 
ron^  où  les  restes  de  notre  marine  royale  devaient 
aussi  périr  entre  deux  feux  ! 

Français  1  voilà  l’étranger  tel  qu’il  fut  constam¬ 
ment  pour  vous;  toujours  prêt  à  se  mêler  de  vos 
querelles  pour  les  envenimer;  et,  après  vous  avoir 
mis  aux  prises  et  rançonnés,  toujours  alerte  à  se  re¬ 
tirer  en  foudroyant  indistinctement  et  ceux  <jui  le 
repoussaient  et  ceux  qui  l’avaient  appelé. 

Henri  IV  le  connaissait  bien,  lorsqu’il  criait  aux 
siens  :  «Amis,  main  basse  sur  Tétranger  ;  »  —  que 
cela  serve  à  jamais  de  leçon  à  ceux  qu’une  aveugle 
confiance  porterait  encore  à  se  jeter  dans  ses  bras  ; 
«  bras  si  tendres  à  s’ouvrir,  dit  notre  ermite,  mais 
«  qui  ne  se  resserrent  que  pour  étouffer  tout  ce  qu’ils 
«  embrassent.  » 

Ap  rès  cela,  faut-il  discuter  encore  l’article  deM.  de 
Jouy?  S’étonnera-t-on  de  ce  qu’il  s’étonne  que  la  fi¬ 
délité  du  propriétaire  (  de  l’être  fantastique  dont  il 
parle)  n’ait  pas  été  récompensée  par  une  place  de  shé¬ 
rif  à  Londres  ou  de  corrégidor  à  Madrid  ? 

Mais  ce  qu’il  n’a  dit  qu’à  titre  d’ironie,  se  trouve 
être  une  réalité;  car  l’un  de  ceux  qui  se  vantent  d’avoir 
iiris  le  plus  de  part  à  la  tradition  de  Toulon  aux  An¬ 
glais,  n’a  pas  seulement  obtenu  de  leur  désintéresse- 
nient  les  certificats  les  plus  satisfaisans  de  la  bonne 
conduite  qu’il  a  tenue  à  leur  égard,  mais  il  a  encore 
obtenu  une  pension  du  gouvernement  anglais*^.  Cette 

*  A  la  fin  de  l’ouvrage  de  M.  Gautliler  de  lirécy  on  trouve, 
jiag.  àa  de  l’édition  de  1818,  parmi  les  pièces  justifica" 
TivES  ,  un  certificat  du  chevalier  Elliot,  ainsi  conçu  ;  «  Nou 
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pension,  qu’il  la  conserve;  il  en  peut  toucher  les  in¬ 
térêts  en  sûreté  de  conscience  ;  c’est  un  pécule  assez 
clièrement  acquis. 

Quant  au  reproche  d’avoir  contesté  à  la  ville  de 
Toulon  la  validité  ou  la  dignité  de  ses  armoiries^  c’est 
une  pure  rêverie  de  MM.  les  commentateurs.  Nous 
ignorions  que  la  ville  eût  obtenu  des  armoiries;  Far- 
tlcle  n’en  dit  pas  le  mot,  l’accusation  n’en  dit  rien  non 
plus;  la  défense  n’en  dira  pas  davantage. 

Jusqu’ici,  Messieurs,  j’ai  démontré  qu’il  n’y  avait 
pas  de  véritable  plaignant;  j’ai  ensuite  établi  qu’en 
tout  cas  l’article  n’était  pas  diffama tolrc. 

J’admets  maintenant,  et  par  pure  hypothèse,  que 
le  reproche  dont  il  s’agit  fût  réellement  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  considération  d’une  personne  con¬ 
nue  ou  d’un  corps  déterminé  :  mais  dans  ce  cas- là 
meme,  M.  Jouy  ne  pourrait  être  condamné  qu’autant 
que  les  faits  avancés  par  lui  Seraient  faux;  car  s’ils 
sont  vrais  et  prouvés,  quelque  désagréables  qu’ils 
soient,  ils  ne  peuvent  pas  être  réputés  diffamatoires. 

Or,  il  se  trouve  précisément  que  tout  ce  qu’a  dit 
M.  de  Jouy  est  vrai  et  prouvé.  Je  ne  parle  pas  des 
témoins  qu’il  aurait  pu  appeler  de  Toulon  même,  en 
les  prenant  en  grand  nombre  parmi  les  vingt -cinq 
mille  habita  ns  soi-disant  plaignans  par  l’organe  de  leur 

«  ceriifions  que  M.  Gauthier  de  Brécy,  directeur  des  douanes 
*  royales  à  Toulon,  et  nierabre  du  conseil-général,  lorsque 
«  les  forces  de  S.  M.  B.  s’y  trouvaient ,  a  obtenu  pour  ses  ser¬ 
ti  vices  et  sa  conduite,  une  pension  annuelle  du  gouvernement. 

«  A  Bastia,  le  2  septembre  1796.  Signé  Gilbert  Elliot.  j» 
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maire,  s’il  en  avait  eu  besoin,  ou  s’il  eût  aimé  le  scan¬ 
dale,  et  qu’il  n’eût  pas  craint  de  réveiller  les  baines 
des  partis;  mais  je  parle  de  preuves  écrites,  de  preu¬ 
ves  qui,  même  sous  l’empire  du  Code  pénal,  qui  exi¬ 
geait  la  preuve  légale^  auraient  suffi,  car  elles  ont 
éminemment  ce  caractère. 

Qu’on  ouvre  le  Bulletin  des  lois;  que  l’on  consulte 
le  Moniteur  y  on  y  trouvera  des  Proclamations  du 
gouvernement  y  des  Rapports  opiciels  ^  des  Décrets 
émanés  d’une  autorité  en  qui  la  charte  a  reconnu  le 
pouvoir  législatif,  qui  ont  qualifié  ^introduction  des 
Anglais  dans  Toulon  de  la  manière  la  plus  rigoureuse, 
en  prescrivant,  à  titre  de  représailles  et  d’indemni¬ 
tés,  des  confiscations  et  des  actes  de  sévérité,  qui, 
pour  être  déplorables,  n’en  sont  pas  moins  des  faits 
certains  :  or,  il  ne  s’agit  que  des  faits. 

A  côté  de  tant  d’actes  authentiques  et  législatifs,  se 
trouve  le  témoignage  et  la  puissance  de  l’histoire  * , 
d’une  histoire  écrite  en  France  et  chez  l’étranger,  où 
les  événemens  de  Toulon  sont  présentés  sous  des  cou¬ 
leurs  bien  plus  rembrunies  que  celles  dont  s’est  servi 
VEtrnite  en  province. 

Ici,  en  effet,  Messieurs,  s’ouvre  une  thèse  qui 
suffit  seule  à  la  décision  de  la  question.  Elle  n’est  pas 
seulement  de  raisonnement;  elle  est  aujourd’hui 
de  jurisprudence,  ayant  été  accueillie  dans  une  cir¬ 
constance  où  tout  cependant  semblait  devoir  en  écar¬ 
ter  l’application. 

Un  journal  avait  accusé  le  maréchal  Brune  de 


'  .Suum  citique  decus  posteritiis  rependit. 
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s'être  engraissé  du  sang  et  de  la  ruine  de  VHelvétie: 
sa  veuve  porta  plainte;  l’affaîre  fut  renvoyée  à  la  cour 
d’assises.  Là  tout  semblait  présager  le  succès  ;  et 
d’abord,  la  faveur  des  faits;  car  non -seulement  la 
preuve  des  inculpations  n’était  pas  rapportée,  mais 
la  veuve  représentait  les  pièces  authentiques  qui  attes¬ 
taient  que  la  comptabilité  de  l’Helvétie  avait  été  tenue 
avec  la  plus  scrupuleuse  régularité  sous  le  comman¬ 
dement  du  général  Brune. 

La  calomnie  semblait  d’autant  plus  odieuse,  qu’elle 
s’attachait  à  la  mémoire  d’un  guerrier  dont  la  rage 
des  partis  avait  pu  trancher  la  vie,  mais  dont  la  mé¬ 
moire  au  moins  devait  être  respectée. 

Enfin,  qui  se  piaillait?  une  veuve  portant  le  deuil 
de  cette  mort  sanglante  et  toujours  in  vengée  !.... 

Celte  cause,  assurément,  inspirait  plus  d’intérêt 
que  celle  d’un  corps  de  ville  qui  plaide  pour  l’uni¬ 
versalité  de  ses  Iiabitans.  Eh  bien,  que  nous  a  dît  le 
ministère  public,  quand  nous  avons  présenté  la 
plainte  de  la  veuve?  J’ouvre  le  Moniteur^  j'y  trouve, 
à  coté  de  ma  plaidoierie,  le  réquisitoire  de  M,  deBroë, 
dont  j’extrais  les  passages  sulvans  :  «  Il  faut,  avant 
«  tout,  bien  fixer  nos  idées  sur  ce  que  l’on  peut  nom- 
«  mer  faits  historiques. 

«  Si  nous  parlons  de  faits  qui  remontent  déjà  à  des 
«  temps  assez  éloignés  de  nous^  on  pourra  nommer 
«  historiques  tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu’ils 
«  soient,  qui  nous  ont  été  transmis  par  les  divers 
«  écrits  publiés  sur  V histoire  de  ces  temps. 

«  S’il  s’agit  au  contraire  de  faits  moins  anciens , 
«  r autorité  et  le  nombre  des  ouvrages  déjà  publiés 
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«  seront  encore  d’un  grand  poids,  puisqu’ils  coni- 
«  menceront  cette  tradition  historique  que  le  temps 
«  seul  peut  affermir. 

«  Mais  aussi  ,  lorsque  la  date  des  événemens  sera 
«  contemporaine  ,  il  semble  que  la  qualification  de 
«  J'aii  historique  dépendra  moins  de  la  publication 
«  qui  en  aura  déjà  été  faite  dans  des  écrits  récens, 
«  que  de  la  nature  même  des  faits,  et  des  impressions 
tf  qu’a  reçues  à  leur  égard  une  opinion  publique  qu’il 
«  est  facile  d’interroger  encore. 

«  Ainsi,  des  faits  de  la  vie  privée  qui  seront  révé- 
«  lés  par  des  libelles,  ne  deviendront  pas,  par  cela 
(f  seul ,  faits  historiques. 

«  Mais  il  est  (Vautres  faits  dont  la  connaissance 
CE  appartient  au  public,  par  cela  même  qu’ils  l’inté- 
«  ressent  plus  directement  :  ce  sont  ceux  qui  ont 
«  une  telle  relation  avec  les  intérêts  généraux  de 
«.  VÉtaty  que  leur  importance  doit  leur  assigner  une 
«  place  dans  Vhistoire  ,  et  surtout  dans  l’histoire 
«  contemporaine. 

Dans  ce  nombre  se  placent  naturellement  les 
«  actions  militaires  des  généraux,  les  négociations 
(f  diplomatiques  des  ambassadeurs ,  les  actes  des  mi¬ 
te  nistres ,  les  propsositions  des  membres  des  deux 
«  chambres ,  et  autres  objets  du  même  intérêt  dans 
M  l’ordre  politique  de  l’état. 

«  A  l’instant  ou  des  actes  de  cette  nature  s’exé- 
«  cutent ,  l’attention  générale  s’en  empare ,  et  Vopi- 
ff  nion  publique  les  juge. 

<i  C’est  là,  Messieurs,  que  commence  le  domaine 
«  de  l’histoire  contemporaine  ,  chargée  en  même 
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«  temps  d’instruire  le  siècle  présent,  et  de  fournir 
«  aux  temps  à  venir  des  matériaux  pour  Thistoire 
«  générale. 

«  Il  est  facile  de  sentir  que  beaucoup  de  détails 
«  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  sont  utiles  et 
«  même  nécessaires  dans  l’iiistoire  contemporaine, 
t<  précisément  à  cause  du  double  but  qui  lui  appar- 
a  tient. 

«  Où  Thistorien  recueillera-t-il  ces  détails?  sera-ce 
«  uniquement  dans  les  docuniens  officiels?  mais  il 
«  sera  le  plus  souvent  impossible  de  se  les  procurer 
«  ou  de  les  réunir. 

«  Et  d’ailleurs ,  parmi  les  faits  qui  appartiennent 
<f  à  l’histoire,  et  que  nous  venons  de  signaler,  n’en 
«  existe*t-il  pas  une  foule  qui ,  par  leur  nature  même, 
«  ne  comportent  par  l’existence  de  preuves  écrites? 

(c  II  faut  donc  reconnaître  que ,  par  la  force  ordi- 
«  naire  des  choses,  lesélémens  ordinaires  de  l’histoire 
«  contemporaine  seront  des  relations  du  moment, 
«  des  bridts  publics ,  en  un  mot  ,  une  sorte  de 
(t  notoriété  y  souvent  conforme  ,  mais  quelquefois 
«  aussi  contraire  à  la  vérité,  souvent,  du  moins, 
«  sujette  à  une  grande  exagération. 

«  Il  faut  reconnaître  enfin ,  qu’exiger  de  riilslorlen 
«  qu’il  ne  travaillât  que  sur  les  pièces  authentiques, 
<c  et  lui  demander  la  preuve  de  tous  les  détails  qu’il 
«  avance,  ce  serait  le  réduire  à  l’impossible,  etem- 
«  pêcher  d'écrire  V histoire. 


«  Mais  quand  aura-t-il  la  liberté  d  écrire  sans  crainte, 
«  s’il  doit  prévoir  encore procès,  après  la  mort  de 
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rt  ceux  dont  il  est  cependant  nécessaire  qu’il  parle 
«  as>ec  franchise  ?  » 

«  SI  la  société  confie  au  ministère  public  le  soin  de 
«  poursuivre  en  son  nom  la  punition  des  délits  qui 
«  l’offensent,  l’organe  de  la  loi  ne  peut  point  ou- 
«  blier  que  la  société  ne  veut  être  vengée  que  selon 
«  la  loi . 

«  La  démarche  honorable  d’une  veuve,  si  nialheu- 
«  reuse  par  ce  seul  titre ,  peut  toucher  son  cœur  f  le 
«  cœur  du  ministère  public!  );  mais  la  pitié  ne  sau¬ 
ce  rait  transformer  en  droits  légaux  un  intérêt  pure- 
«  ment  moral ,  et  le  cri  touchant  de  la  douleur.  » 

La  Cour  était  présidée  par  le  même  magistrat  *  ; 
ses  souvenirs  sont  ici  d’accord  avec  les  miens  :  la 
doctrine  du  ministère  public  prévalut,  et  l’accusé  fut 
renvoyé  absous. 

Verrait-on  donc  ici  une  décision  en  sens  contraire? 
Et  quelle  serait,  je  vous  prie,  la  raison  de  différence? 
à  moins  qu’on  ne  dise  que  l’auteur  du  Drapeau  Blanc 
était  un  historien  ^  et  M.  Jouy  un  libelliste;  que  l’un 
a  été  acquitté  parce  qu’il  avait  maltraité  \xxv  général 
français  qui  avait  versé  son  sang  pour  son  pays , 
tandis  que  M.  Jouy  a  osé  médire  de  l'étranger  ;  ou 
bien  encore ,  que  l’occupation  de  Toulon ,  son  siège 
et  sa  reprise ,  sont  des  faits  moins  éclatans ,  moins 
historiques  que  le  décompte  des  sommes  trouvées 
dans  les  caisses  de  la  ville  de  Berne! 


*  M-  ParisoL 
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M.  Jouy  à  trouvé  V Histoire  de  Toulon  tout  écrite; 
il  a  pu  en  parler  comme  it  i’a  fait.  Il  a  pu  dire ,  et  je 
le  répète  avec  lui  ,  que  les  mo\%  yjicléli lé  de  17^3, 
irexpriineraient  jamais  que  la  fidélité  d’une  ville  de 
France  pût  consister  à  ouvrir  ses  portes  à  l’étranger. 

En  fait  d’histoire  et  de  mœurs,  il  faut  se  reporter 
aux  temps  dont  on  parle,  et  non  se  concentrer  dans 
les  temps  oii  l’on  écrit.  Autrement  les  blsloriens  du 
llas-Einpire  condamneront  tout  ce  qui  s’est  fait  sous 
le  règne  des  Fabriclus,  des  Camille,  et  desScipions: 
la  liberté  de  ces  premiers  temps  deviendrait  une 
offense  trop  directe  pour  les  temps  tle  bassesse  et  de 
servilité. 

Si  l’on  ne  peut  écrire  l’histoire  des  trente  années 
qui  viennent  de  s’écouler  qu’avec  les  idées  qui  domi- 
'  nent  aujourd’hui,  c’est-à-dire  avec  l’idée  acquise  ou 
innée  de  la  ligitimité  ;  chaque  victoire  deviendra  car¬ 
nage  ,  chaque  trait  d’héroïsme,  un  forfait  éclatant; 
chaque  fonctionnaire,  un  traître;  tout  citoyen,  un 
rebelle.On  ne  changerait  pas  seulement  les  principes, 
on  dénaturerait  tous  les  faits.  Pour  peu  qu’un  écrivain 
s’écartât  du  point  de  vue  sous  lequel  l’autorité  vou¬ 
drait  voir  certains  faits  présentés ,  la  censure  vous 
dirait  d’abord:  «  Racontez  le  fait  d’une  autre  façon: 
«  tels  et  tels  écrivains  l’ont  ainsi  publié;  cette  ver- 
«  sion  paraît  plus  vraisemblable  »  Et  si  l’auteur  ne 
se  rendait  pas  à  cette  observation ,  on  le  traduirait  à 


'  La  censure  a  effectiveinent  mis  cette  note  sur  un  <les  nti- 
înéros  de  la  B.enonitnée y  où  Ton  racontait  les  circonstances 
de  la  mort  du  jeune  Lallemand. 
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la  cour  d’assises.  Ainsi  le  gouvernement  n’auralt  plus 
besoin  d’historiographes;  on  ferait  de  Thistoire avec 
le  jury. 

Relativement  à  la  France,  les  Anglais  et  les  Espa¬ 
gnols  étaient  nos  ennemis;  ils  nous  faisaient  la  guerre 
en  1 793.  Or ,  lorsque  dans  une  guerre  ou  toute  la 
France  était  engagée  contre  ces  puissances ,  une  seule 
ville  s’est  détachée  de  la  cause  commune  pour  se  réunir 
à  l’étranger,  peut-on  dire  qu’elle  soit  restée  Jîdele  à 
la  France? 

Si  dans  une  bataille  livrée  par  des  Français  contre 
l’étranger,  un  général  déserte  le  poste  qu’il  a  d’abord 
accepté;  si,  au  lieu  de  s’y  comporter  en  brave,  il 
traverse  la  ligne  et  passe  à  l’ennemi  au  moment  ou 
l’action  s’engage ,  emportant  avec  lui  le  secret  des 
opérations  ;  s’il  a  livré  ainsi  ses  camarades  au  fer  et 
au  feu  de  rennemi,  pourra-t-il  graver  sur  son  épée 

le  mot Jîdélilè? 

Il  est  des  devoirs  envers  son  prince  ;  il  en  est  en¬ 
vers  sa  patrie.  Ah!  sans  doute,  ce  mot  sacré,  si  di¬ 
versement  défini  par  quelques-uns,  veut  être  saine¬ 
ment  entendu  par  tous.  Mais,  si  je  l’ai  bien  compris, 
à  mon  sens  la  patrie  est  un  dieu  jaloux^  qui  ne  veut 
pas  qid on  sacri/îe  sur  son  autel  à  des  dieux  étran¬ 
gers. 

Vous  êtes  Français,  vous  a  dit  M.  l’avocat-général: 
vraiment  oui ,  et  je  m’en  félicite  avec  lui.  Eh  hîen  ! 
jurés  français,  pesez  celte  seule  considération  ;  son¬ 
gez  à  quel  point  les  Anglais  auraient  sujet  de  se 
réjouir,  s’ils  voyaient  des  Français  condamner  un 
Français  pour  avoir  osé  dire  que  livrer  Toulon  aux 
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Anglais  ne  passerait  jamais  pour  un  acte  de  fidélité  ^ 
envers  la  France  :  surtout  quand  les  rapports  officiels 
adressés  à  leur  gouvernement  attestent ,  et  quand 
leurs  historiens  proclament  avec  emphase ,  que  cet 
événement  a  porté  un  coup  mortel  à  la  marine  fran¬ 
çaise  ! 

J 

Eh!  qui  condamnerait-on?  Quel  homme  immole¬ 
rait-on,  en  cette  circonstance,  à  l’orgueil  britannique? 
un  de  nos  littérateurs  les  plus  distingués;  un  homme 
qu’on  ne  saurait  accuser  d’avoir  été  révolutionnaire; 
un  citoyen  qui,  a  cette  même  époque  ou  Toulon  ou¬ 
vrait  ses  portes  à  l’ennemi,  échappait  par  la  fuite  a 
une  sentence  de  mort  portée  contre  lui  au  tribunal 
révolutionnaire,  ou  il  avait  été  traduit  avec  son  brave 
et  loyal  ami  le  général  Omoran,  dont  il  était  alors 
aîde-de-camp,  et  qui  périt  sur  l’échafaud  ^ 

Que  ce  procès  est  désolant  pour  tout  bon  Français! 
qu’il  est  surtout  impolitique!. ...  Si  les  hommes  qui 
ont  livré  Toulon  aux  Anglais  ont  le  droit  de  s’appeler 
Jidèles  par  opposition  au  reste  de  la  nation,  et  comme 
par  privilège;  de  quel  nom  faudra-t-il  donc  nommer 
tous  les  autres  Français,  et  surtout  ces  guerriers  dont 
le  bras  a  reconquis  ses  murs  sur  l’éf ranger? 

Oh!  imprudente  mairie  de  Toulon!  que  le  roi,  % 

votre  sire  et  le  nôtre,  a  bien  mieux  jugé  les  hommes 
et  les  choses,  en  admettant  également  auprès  de  sa 
personne,  et  ceux  qui  crurent  le  servir  en  appelant 
imprudemment  l’étranger,  et  ceu-X  qui  crurent  servir 
la  France  en  chassant  glorieusement  reniietni  de  son 


*  Ce  fait  est  consigné  dans  VErrniic  ^  tome  III ,  pa  gc  223. 
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terriloire!  Il  a  récompensé  les  bonnes  intentions  de 
M.  de  Brécy ,  par  exemple,  en  le  nommant  lecteur 
de  son  cabinet;  mais  ,  clans  son  palais  aussi,  parmi 
ceux  qu’il  affectionne  le  plus,  et  à  la  tête  de  sa  garde, 
dont  il  est  major-général ,  se  trouve  un  maréchal  de 
France,  Victor,  qui,  digne  de  ce  beau  nom,  reprit 
sur  les  Anglais  la  grande  redoute  de  Toulon ,  que 
l’aspérité  de  ses  abords  avait  fait  surnommer  le 
Petit-Gibraltar^  Victor  qui  mérita,  par  ce  haut  fait 
d’armes,  le  grade  de  général  de  brigade,  et  tous  les 
honneurs  auxquels  îl  est  depuis  parvenu. 

De  tous  temps,  il  a  été  permis  aux  citoyens  d’énon¬ 
cer  leurs  opinions  sur  les  inscriptions  qui  décorent  ou 
qui  chargent  les  édifices  publics.  On  corrige  leur 
style,  on  en  reprend  le  sens;  et  ce  (|ui  n’est  qu’un 
droit  quand  la  critique  est  purement  grammaticale  ou 
littéraire,  devient  un  devoir  de  la  part  de  celui  qui 
aperçoit  dans  une  inscription  privilégiée,  quelque 
chose  d’injurieux  à  i’iionneur  de  son  pays  et  au  ca¬ 
ractère  de  ses  compatriotes  ^ 

Une  inscription  est  passible  de  toutes  les  critiques, 
précisément  parce  qu’elle  est  exposée  à  tous  les  re- 

*  par  exemple,  je  conçois  qu’après  Ja  mon  du  duc  de 
Bedfort,  décédé  eu  Tformandle,  ses  lieutenans  l’aient  fait 
inhumer  dans  la  caihédrale  de  Rouen  ,  avec  le  titre,  insultant 
pour  la  France,  de  vice-roi  de  Normandie,  prorc^  Nortna^ 
niœ ;  mais  je  conçois  aussi  que  chaque  vrai  Français  quj 
foule  aux  pieds  cette  inscription,  voudrait  la  voir  effacée, 
ne  fùt-cc  que  par  respect  pour  les  mânes  de  Jeanne  d’Arc, 
dont  il  ordonna  le  siq)plicc  :  c'est  du  moins  le  seiitinieul  que 
cette  inscription  m'a  inspire. 
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* 

gards.  Un  savant  les  commente  ^  le  voyageur  les  inter-  ' 

roge  ;  chacun  peut  en  dire  son  sentiment 

En  disant  le  sien  sur  celle  de  Toulon,  M.  Jouy  a 
usé  de  son  droit ,  comme  Français  et  comme  écrivain  ; 
il  n’a  diffamé  personne  :  aucun  individu  nominati¬ 
vement  ne  peut  se  dire  attaqué;  il  n’a  parlé  que  des 
faits,  et  n’a  jugé  que  les  faits.  Ces  faits  sont  diver- 
sement  appréciés;  les  opinions,  les  témoignages  sont 
divisés!  Eli  bien,  que  chacun  reste  provisoirement  f 

dans  son  sentiment  :  les  uns,  prétendant  qu’en  appe¬ 
lant  l’étranger  chez  eux  ils  ont  fait  un  acte  de  patrio¬ 
tisme;  et  M.  Jouy,  ainsi  que  beaucoup  d’autres,  sou- 
tenant  que  ce  n’cst  pas  un  acte  de  fidélité  envers  la 

h 

France,  La  postérité  jugera  cette  question.  ; 

Mais  que  dis-je  ?  les  Toulonnais  eux-mêmes  l’ont  Y 

déjà  jugée.  A  Toulon  ,  comme  dans  toutes  les  cités  il 

■v'IJ  ^ 

françaises,  les  bons  citoyens  sont  en  grand  nombre,  > 

en  immense  majorité.  Aucun  d’eux,  j’en  suis  sûr, 
ne  se  vante  d’avoir  contribué  à  livrer  sa  ville  aux 

|- 

’  Sur  un  monument  aussi  cher  à  tous  les  bons  Français,  ‘  ' 

•  .  I 

que  l’épitaphe  de  Bedfort  doit  leur  être  odieuse  ;  sur  le  pié¬ 
destal  de  la  statue  du  grand  et  bon  Henri ,  se  trouve  une  ex¬ 
pression  qui  peut  faire  l’objet  d’une  critique  fondée.  II  y  est  •; 

dît  que  ce  monument  a  été  restauré  ex  omnibus  Ordinibiis  - 
œre  collato.  Si  ces  expressions  signilient  que  chacun  s’est  ' 

empressé  d*y  concourir,  rien  de  mieux  et  de  plus  vrai;  mais 
si  cela  exprime,  comme  je  l’ai  entendu  dire  par  certaines 
gens,  que  ce  monument  a  été  rétabli  avec  l’argent  des  trois 
Ordres  de  r État.,  dans  le  sens  qu’on  attachait  autrefois  à  ces  >’ 

expressions,  rinscriplion  serait  peu  constitutionnelle,  et  il 
ne  serait  pas  défendu  de  désirer  qu’elle  le  fût  davantage. — Oji 
pourrait  citer  mille  exemples  de  critiques  de  ce  genre. 
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Anglais  :  tous  déplorent  cet  événement ,  comme  le 
résultat  d’une  funeste  et  terrible  nécessité.  Mais  cette 
nécessité  meme,  qui  les  exsuse  aux  yeux  de  tous, 
ne  les  absout  pas  à  leurs  propres  yeux.  —  M.  Tavo- 
cat-général  a  parlé  du  respect  des  anciens  pour  leurs 
murailles,  qu’ils  a  valent  mises  au  rang  des  choses 
saintes.’  Précisément;  mais  Romulus  ,  poussant  la 
sévérité  dans  l’application  du  principe  jusqu’à  tuer 
son  frère  llemus,  qui  avait  franchi  la  nouvelle  en¬ 
ceinte  de  Rome ,  n’a  pas  voulu  dire  qu’on  pourrait 
impunément  en  ouvrir  les  portes  à  l’étranger.  Ce 
n’est  pas  le  sens  de  cette  leçon  terrible  qu’il  grava 
sur  ses  mu  j’ai  lies  :  Sic  de  inceps  qui  IransiUet  mœnîa 


niea. 


Qui  ne  connaît,  en  effet,  l’orgueil  d’une  place 
de  guerre  pour  ses  remparts ,  sa  défiance  imjuièle 
contre  rétrauger,  et  l’antipathie  naturelle  qu’une  ville 
maritime  du  pi'etnier  ortlre  devait  nouri'ir  dans  son 
sein  contre  l’iinplacahle  enneini  de  la  marine  fran¬ 
çaise?  Aussi  ce  ii’esl  point,  comme  ou  le  prétend, 
l’universalité  des  Toulonnats  qui  accuse  le  trop  véri¬ 
dique  ermite...  ;  ils  savent  bleu  que  cet  liistoricii  de 
nos  mœurs  n’a  point  voulu  diffamer  leur  cité.  Il  a 
déploré  ses  mallieurs...  ;  mais  il  n’a  pas  voulu  qu’on 
s’en  fît  un  prétexte  pour  accuser  le  reste  de  la 
France. 

Il  a  dit  de  Toulon  ce  que  tous  ses  habitans  savent 
aujourd’hui  par  expérience,  que,  s’il  y  a  parfois  des 
rlsfiues  à  courir  avec  les  siens,  il  ii’y  a  jamais  de 
salut  à  attendre  de  l’étranger. 

Les  Toulonnais  en  sont  si  fortement  convaincus, 


f 
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qu’en  j8i5,  lorsque  l’Anglais  s’est  présenté  devant 
Ja  ville,  se  disant  encore  allié,  et  s’offrant  comme 
libérateur,  on  lui  a  répondu  à  coups  de  canon. Par¬ 
la  les  Toulonnais  ont  reconquis  leur  honneur.  Qu’on 
ne  vienne  pas  demander  pour  eux  une  autre  répa¬ 
ration  à  la  Cour  d’assises. 

Que  leur  noble  cité  s’honore  constamment  de  son 
attachement  pour  son  roi  ;  rien  de  plus  légitime. 
Mais  qu’elle  ne  se  prenne  pas  d’orgueil  au  point  de 
prétendre ,  aux  dépens  du  reste  de  la  France,  qu’elle 
seule  connut  la  Jtdélué^  même  en  car  per¬ 

sonne  au  monde  ne  détruira  la  vérité  de  celte  propo¬ 
sition,  que,  pour  pouvoir  se  dire  fidèle  à  la  France, 
une  ville  française  ne  doit  jamais  se  livrer  à  l’ennemi. 
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M.  DE  PR  A  DT, 

ANCIEN  ARCHEVÊQUE  DE  MALINES. 


AEBÊT  DU  28  AOUT  i8îo. 
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M.„.,...„.,.„cie„.«  ue  tïe  Malines,  et  l’un  des.  .". 

B  A  «  4-4  ^  ïj" 

écrivains  j)olitir[ues  les  plus  féconds  et  les  plus  distingués ,  j' 

remarquable  surtout  par  la  hauteur  de  ses  vues  et  d’impor¬ 
tantes  prévisions  justifiées  parla  conformité  des  résultats,  se 

vit  traduit  à  la  Cour  d’assises,  où  il  comparut  le  28  août  1820,  v 

comme  accusé  :  ^ 

1“  D’avoir  provoqué  à  la  désobéissance  aux  loisj  2®  com-  s. 

mis  le  délit  d’attaque  formelle  contre  l’autorité  constitution-  .  ’ 

I 

nelle  du  Roi  et  des  Chambres;  3“  provotpié  et  excité  à  la 
guerre  civile,  en  portant  les  citoyens  à  s’armer  les  uns  contre 

■  U* 

les  autres,  ladite  provocation  (néanmoins)  non  suivie  d’effet.  ;; 

* 

On  lit  dans  l’introduction  d’un  volume  in-8“,  publié  chez  ,  ; 

Récliet ,  et  intitulé  :  Procès  cotnplet  de  M.  de  Pmdty  que  «  des  , 

•  • 

•  , 

«  ordres  directs  du  ministère  avaient  mis  en  action  les  magis- 
«trats;  que  des  mesures  sévères  avaient  dû  être  proposées 
«contre  l’auteur;  que  l’effet  en  avait  été  jvrévcnu  par  les  : 

I 

«  représentations  des  chefs  du  clergé.,..»  . \- 

Quoi  qu’il  en  soit,  IVI.  de  Pradtnc  fut  pas  constitué  ]>rison- 

« 

nier  ;  il  parut  librement  devant  la  Cour,  en  costume  ecclésias- 
tique,  ayant  au  cou  le  grand  cordon  de  la  légion  d’honneur, 
et  sur  la  poitrine  la  croix  archiépiscopale. 

On  a  remarqué,  sinon  comme  uii  fait  exprès,  att  moins 

r  - 

comme  une  rencontre  fâcheuse ,  que  la  cause  de  M.  de  Pradt , 

sérieuse  par  elle-même,  et  grave  surtout  par  le  caractère  •  ' 
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44®  DUPIN. 

dont  l’accusé  était  revêtu ,  eût  été  précédée  immédiatement 
par  une  affaire  d’un  genre  bien  différent ,  celle  d'une  fille 
publique  appelée  la  Coquette ,  prévenue  d'avoir  proféré  des 
cm  séditieux  dans  un  corps -de- gartle. 

M.  rarcbevêque  de  Ma  Unes  dut  se  résigner,  et  se  rappeler 
évangéliquement,  que  le  divin  Sauveur  du  monde  avait  souf¬ 
fert  bien  d'autres  burailiations  au  jour  de  son  jugement. 

La  censure  existait  alors.  Et  comme  c’était  une  expérience 
faite  à  cette  époque,  que  les  journaux  ouverts  seulement  à 
l'attaque,  libres  seulement  pour  l’accusation,  étaient  fermés 
à  la  défense  ;  on  eut  soin  de  faire  sténographier  exactement  les 
réquisitoires  de  M.  l’avocat-genéral  Vatisménil  et  la  plaidoi¬ 
rie  de  M®  Dupin;  le  tout  parut  peu  de  temps  après,  ainsi 
qu'on  l’a  vu  plus  haut,  sous  le  titre  de  Procès  complet  de 
M.  de  Pradt. 

On  y  trouve  aussi  le  discours  que  M.  de  Pradt  lut  devant  la 
Cour,  irainédiatcment  avant  la  plaidoirie  de  son  avocat. 

La  déclaration  du  jury  fut  négative  sur  tous  les  points. 

Cette  cause  présentait  de  grandes  difficultés ,  accrues  en¬ 
core  par  le  talent  qu'a  déployé  dans  l'accusation  M.  l’avocat- 
général  Vatisménil.  Chacun  des  deux  antagonistes  est  revenu 
deux  fois  à  la  charge,  et  toujours  avec  verve  et  talent  ; 


Et  cantare  pares  et  respondere  parati. 


Il 
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PLAIDOYER 

POUR 

« 

M.  DE  PRADT, 

ANCIEN  ARCHEVÊQUE  DE  MALINES. 


M.ss.E.ns, 


Si  quelque  chose  était  nécessaire  pour  attester 
le  progrès  de  la  philosophie  moderne  et  des  idées 
constitutionnelles,  ce  serait,  assurément,  la  pré¬ 
sence  d’un  archevêque  en  ces  lieux. 

Autrefois  un  pareil  événement  eût  soulevé  l’Église; 
Rome  eût  fait  entendre  ses  foudres,  et  l’accusé  lui- 
même  eût  invoqué  l’utile  théorie  des  cas  privilé¬ 
giés,  pour  se  soustraire  au  vulgaire  empire  du  droit 
commun. 

C’est  ainsi  que  naguères  encore  nous  avons  vu 
chez  un  gouvernement  voisin  ,  un  évêque  '  décliner 

*  M.  de  Broglle ,  évêque  de  Oand. 
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la  juridiction  séculière  ,  et  quitter  plutôt  son  siège 
et  sa  patrie,  que  de  se  soumettre  a  l’aulonté  de  la 
justice  et  des  lois. 

Cliez  nous,  au  contraire,  si,  d’un  côté,  le  bras 
séculier  s’est  étendu  sans  niénagetnent  jusque  sur  la 
personne  d’un  arciievêque,  on  a  vu  en  même  temps 
ce  prélat,  constitutionnel  dans  sa  conduite  comme 
dans  ses  écrits,  malgré  réloignement  des  lieux  où  il 
se  trouvait,  son  grand  âge,  et  un  état  de  souffrance 
([ui  commandait  le  repos,  se  mettre  en  route  pour 
se  rapproclierde  la  justice,  et  venir  rendre  hommage 
aux  lois  de  son  pays. 

Cette  démarclie  tient  aussi,  sans  doute,  à  la  con- 
liance  qu’il  a  dans  rinnocence  de  sa  cause  et  dans  la 
<lroiture  de  ses  juges.  Sa  défense  et  votre  jugement 
ne  tarderont  pas  à  convaincre  la  France  entière  qu’il 
ne  s’est  trompé  ni  sur  lui  ni  sur  vous. 

Ma  tâche  est  déjà  rendue  plus  facile  par  cette 
exposition  de  foi,  si  pleine  de  précision,  de  force, 
d’éloquence  et  de  dignité,  par  laquelle  M.  l’arche¬ 
vêque  de  Malines  a  voulu  lui-même  vous  faire  con¬ 
naître  le  fond  de  ses  opinions  et  toute  la  pensée  de 
sou  livre. 

Si  les  senti  mens  qu’il  éprouvait  au*dedans  de  lui- 
même  devaient,  suivant  l’expression  de  M.  l’avocat- 
général ,  l’avertir  de  ceux  qu’il  allait  exciter  chez  les 
autres,  il  devait  être  bien  tranquille  ;  il  n’a  jamais 
écrit  avec  plus  de  conviction  du  bien  qu’il  pouvait 
faire. 

Dès  à  présent ,  du  moins  ,  il  éprouve  une  satis¬ 
faction  ;  c’est  de  voir  son  libraire  absous  de  l’accu- 
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satîon  par  l’accusateur  même  ^  Il  a  la  consolation 
(le  ne  lui  avoir  causé  aucun  tort.  On  l’absout  par  la 
présomption  qu’il  n’a  peut-être  pas  lu  le  livre,  il  au¬ 
rait  pu  le  lire  sans  danger;  car  il  est  d’une  nature  si 
élevée,  que  quiconque  serait  assez  habile  pour  y  dé¬ 
couvrir  du  mal,  serait  en  meme  temps  assez  fort 
pour  s’en  préserver. 

On  attaque  ses  doctrines,  et  roii  est  forcé  du  moins 
(le  respecter  sa  personne  et  son  caractère. 

#  -F 

Elevé  dans  le  sein  de  cette  Eglise  qui  dut  sa  plus 
belle  existence  au  soin  qu’elle  eut  toujours  de  garder 
ses  franchises  et  ses  libertés,  la  réputation  constitu¬ 
tionnelle  de  M.  de  Pradt  date  de  l’époque  où  il  fut 
élu  membre  de  rAssemblée  constituante ,  de  cette 
assemblée  dont  il  semble  encore  aujourd’hui  (ju’il 
suffise  d’avoir  été  membre  ,  pour  être,  par  cela  seul , 
un  homme  distingué. 

Ami  de  son  pays,  mais  inébranlable  défenseur  de 
sa  foi,  il  fut  déporté,  en  1792,  pour  avoir  refusé  de 
souscrire  à  des  réformes  que  sa  conscience  n’approu¬ 
vait  point. 

Après  dix  ans  d’exil  et  de  dépouillement,  dans  un 
état  de  dénûment  rendu  plus  complet  par  son  refus 
constant  d’accepter  ni  secours  ni  pension  de  l’étran¬ 
ge^»’,  M.  de  Pradt  revint  en  France  en  1801,  aussitôt 
après  que  le  concordat  eut  fait  rentrer  l’Église  dans 

r 

l  Etat,  et  raffermi  la  religion  sur  des  bases  également 
avouées  par  le  sacerdoce  et  l’empire. 


'  M.  1  avocat-fçénéral  adéclanî  relircr  son  accusation  contre 


M.  Béchel. 
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En  1 8o5 ,  il  fut  promu  à  1  evêclié  de  Poitiers,  et 
en  1808,  à  rarehevèché  de  Maltnes. 


Mais,  en  i8i4i  ce  siège  ayant  cessé  de  faire  partie 
de  l’empire,  M.  de  Pradt  n’iiésita  pas  à  rentrer  lul- 
mcine  dans  les  limites  nouvellement  assignées  à  la 
France ,  satisfait  de  conserver  sa  foi ,  sa  patrie ,  ses 
opinions,  et  le' caractère  sacré  dont  il  est  insépara¬ 
blement  revêtu. 

Au  jour  de  la  restauration ,  M.  de  Pradt  fut  admis 
à  l’assemblée  des  souverains  oîi  cette  grave  question 
fut  agitée  ;  et  il  y  aurait  de  l’ingratitude  à  mécon¬ 
naître  que  la  jiarl  qu’il  prit  à  ce  grand  événement  lui 
a  acquis  le  droit  d’en  parler. 

Depuis  ce  temps,  resté  constamment  éloigné  des 
affaires ,  M.  de  Pradt  n’a  pas  regardé  sa  mission 
comme  finie  ;  il  s’est  signalé  par  des  écrits  ou  les 
traits  de  l’imagination  la  plus  vive  viennent  animer 
[es  conseils  de  la  raison  la  plus  éclairée.  Plein  du 
passé,  il  ne  s’en  constitue  pas  le  froid  historien  ;  il 
transporte  tout  dans  Page  actuel;  il  vit,  il  s’avance 
avec  son  siècle  ;  le  présent  peut  à  jieine  le  contenir. 
Non  content  de  marcher  avec  les  événemens  con¬ 
temporains  ,  il  les  devance  quelquefois  plutôt  qu’il 
ne  les  suit  ;  et  dans  les  deux  mondes  aujourd’hui , 
l’existence  de  plusieurs  gouvernemens  constitution¬ 
nels  atteste  de  la  manière  la  plus  éclatante  qu’il  ne 
s’était  point  trompé,  en  prédisant ,  comme  assurée  , 
la  chute  prochaine  des  gouvernemens  absolus ,  et  le 
triomphe  des  nouveaux  intérêts. 

Tant  d’ouvrage.s  publiés,  depuis  quelques  années  , 
sur  la  politique  de  la  France,  sur  celle  de  l’Europe  , 
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et  je  puis  dire  sur  celle  du  monde  entier,  n’avaient 
excité  que  l’admiration  des  peuples,  pour  la  sagacité 
de  l’auteur  et  son  étonnante  fécondité;  les  colonies, 
les  congrès,  les  concordats,  l’Espagne,  tout  avait 
été  traité  par  lui ,  sans  qu’aucune  autorité  parût  en 
prendre  ombrage. 

Pourquoi  son  dernier  ouvrage ,  également  bien 
accueilli  dans  le  monde,  a-t-il  donc  excité,  par 
prédilection,  Tinqulète  sollicitude  du  ministère  pu¬ 
blic  ? 

L’auteur  était-il  au-dessous  de  son  sujet?  Celui 
qui  avait  parlé  des  intérêts  et  de  lu  constitution  de 
tant  de  peuples  divers,  était-il  hors  d’état  d’écrire 
sur  une  loi  particulière,  portée  dans  son  propre  pays 
après  une  discussion  publique  et  solennelle,  et  long¬ 
temps  prolongée  ? 

Qu’a  donc  de  particulier  cette  loi  des  élections  , 
qu’on  ne  puisse  aujourd’liui  raconter  comment  elle 
s’est  faite ,  ni  entreprendre  d’en  expliquer  le  méca¬ 
nisme  ,  sans  aussitôt  courir  le  risque  d’être  traduit 
devant  la  Cour  d’assises  ? 

Ah  !  j’en  trouverai  facilement  la  raison  dans  le 
malaise  qui  suit  toujours  le  changement  irréfléclii 
des  lois;  et  si,  dans  la  cause  d’un  arcbevêijue  ,  il 
m’était  permis,  à  l’exemple  des  orateurs  sacrés  ,  de 
prendre  dans  rÉcrlture  un  texte  convenable  au  sujet 
de  ce  discours,  et  à  la  situation  où  nous  nous  trouvons, 
je  m’écrierais  avec  le  propliète  Isaïe  ;  Toutes  ces 
clioses  arrivent,  parce  qu’ils  ont  transgressé  les  lois, 
changé  sans  motif  le  droit  existant ,  et  qu’ils  se  sont 
joués  du  pacte  d'alliance  !  Quia  (ransgressi  sunt 
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legem  ,  mutmerunl  jus  ^  et  dissipavenuit  fœdits  sem~ 
pitemiim  ! 

Pour  apprécier  cette  accusation,  Messieurs,  il  ne 
faut  pas  consitlérer  raccusatlon  seule ,  11  faut  voir 
Pliomme  entier,  le  livre  entier,  ses  principes  et  ses 
doctrines.  Ma  tache  est  de  vous  les  faire  connaître 
à  fond  ;  et  quand  vous  en  serez  bien  pénétrés,  vous 
verrez  alors  si  l’accusation  portée  isolément  contre 
quelques  phrases  détachées  ,  j)eut  se  soutenir  un 
instant  ;  vous  jugerez  aisément  si  c’est  dans  l’intérét 
de  la  société  ,  dans  l’intérêt  des  lois ,  dans  Fintérêt 
de  la  morale,  et  j’ose  dire  de  la  pudeur  publique, 
qu’on  a  cru  prudent  de  traduire  un  archevêque  sur 
le  Jjanc  des  accusés. 

4 

L’ouvrage  de  M.  de  Pradt  a  été  composé  loin  de 
Paris ,  pendant  que  la  loi  actuelle  des  élections  se 
discutait,  ou  ,  si  Ton  veut,  se  disputait  encore.  Avant 
qu’elle  fût  portée,  le  manuscrit  était  déjà  chez  l’Im¬ 
primeur. 

Accoutumé  à  pressentir  les  résultats,  l’auteur  n’a¬ 
vait  pas  besoin  d’attendre  l’issue  de  cette  lutte  pour 
écrire;  les  causes  étalent  connues;  elles  suffisaient 
pour  lui  révéler  les  effets. 

Bientôt,  Messieurs,  vous  saurez  si  M.  larciie- 
vêque  de  Malines  a  bien  ou  mal  apprécié  notre  situa¬ 
tion  politique,  et  vous  conviendrez  que  s’il  est  accusé, 
c’est  moins  pour  s’êlre  trompé  que  pour  avoir  déplu 

Aussi  l)ien  il  n’a  point  cherché  à  plaire  ;  ü  disait 
la  vérité ,  et  il  ne  pouvait  ignorer  ([ue  la  vérité  sur¬ 
tout  offense...  ceux  qui  n’ont  pas  la  force  de  l’en- 
tendre  ni  le  bon  esprit  d’en  profiter . 
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L’ouvrage  de  M.  de  Pradt  est  précédé  d’un  Aidant' 
Propos.  Supérieur  aux  critiques  comme  aux  accusa¬ 
tions,  il  y  peint  à  grands  traits,  en  traits  ineffaçables, 
parce  qu’ils  sont  ressemblans ,  rARisTOCR  ATii?  de 
France  et  celle  de  V Europe. 

Analysons  en  peu  de  mots  celte  première  partie 
de  son  livre. 

«  Voilà  le  VRAI  MOT,  dit-il ,  de  l’affaire  des  élec¬ 
tions.  La  loi  n’est  qu’un  fait  particulier  dans  le  sujet 
gênerai  qu’elle  a  ramené  sur  la  scène;  ce  sujet  est 
l’état  meme  de  la  société  dans  V Europe  et  dans  le 
reste  du  monde. 

K  11  ne  faut  pas  s’y  méprendre  ;  celui-ci  change 
de  face;  c’est  ce  changement  qu’un  parti  repousse, 
parce  qu’il  n’y  trouve  pas  son  compte. 

«  Il  n’y  a  qu’une  question  en  liurope  ,  celle  du 
contrat  social.^  qui  s’agite  aujourd’hui  partout. 

«  Le  contrat  social  et  la  disposition  des  pouvoirs 
de  la  société ,  distribués  par  sa  délégation  propre , 
dans  son  intérêt  à  elle. 


«  L’aristocratie  résiste  à  cette  distribution,  refuse 
la  délégation,  et  soutient  que  les  pouvoirs  de  la  con> 

inunauté  sont  sa  propriété  natiçe; .  c’est  là  son 

dogme  favori ,  sa  croyance  ,  sa  théologie  sacrée. 

«  La  loi  du  5  février  1817,  consacrant  le  principe 
du  pacte  social ,  avait  rappelé  l’aristocratie  au  corps 
de  la  société,  c’est  ce  qui  l’a  transportée  de  haine 
contre  cette  loi.  Elle  consacrait  l’égalité  ,  l’aristo¬ 
cratie  la  repousse;  comment  supporterait-elle  l’idée 
d’une  réunion?  Elle  vil  de  séparation. 

«  Par  la  nouvelle  loi,  aristocratie  est  retournée 
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à  son  poste,  sa  séparation  du  corps  social  et  la  re¬ 
création  d’une  place  a  part  dans  l’association  géné¬ 
rale,  c’est-à-dire  d’un  prhiîége  a  son  profit. 

«  Celte  recréation  faisait  l’objet  de  ses  vœux ,  et 
fait  aujourd’hui  celui  de  ses  joies  et  de  ses  triomphes. 
Elle  commence  à  jouir  de  ce  qu’elle  n’a  cessé  de 
désirer. 

«  Tout  est  lié  dans  ses  idées  :  à  la  restauration 


royale  elle  a  toujours  voulu  joindre  la  sienne  propre. 

a  L’absence  de  la  royauté  des  Bourbons  fut  pour 
elle  un  temps  d’écHj)se  ;  la  présence  d’une  autre 
royauté  créait  une  aristocratie  parallèle  à  la  sienne. 

'  Le  retour  des  Bourbons  lui  présentait  la  perspective 
du  retour  à  ses  anciens  postes.  C’était  pour  elle  le 
retour  de  la  captivité  de  Bahylone,  Mais  elle  n’en¬ 
tendait  pas  que  cette  restauration  fût  complète  pour 
le  trône  et  ne  le  fût  point  pour  elle;  et  lorsqu’elle 
a  vu  que  les  clioses  se  passaient  ainsi,  on  lui  a  en¬ 
tendu  dire  qu’elle  aussi  était  légitime,  w 

Dans  Napoléon,  ce  n’était  pas  l’usurpation  que 
l’aristocratie  détestait,  mais  le  cortège  de  l’usurpa- 
tion,  c’est-à-dire  ces  principes  et  ce  peuple  d’é^rt//- 
laires  au  milieu  desquels  cette  royauté  nouvelle  lui 
commandait  de  se  mêler. 

Napoléon  abattu,  l’aristocratie  fit  effort  pour  se  re¬ 
placer;  «voyez  comme  tous  se  montrèrent,  le  même 
«  jour,  aux  postes  qiCils  avaient  occupés  il  y  a 
«  vingt -cinq  ans!  w  La  Charte  arrêta  rinvasiou  et 
borna  l’aristocratie  à  la  Cliambrc  des  Pairs.  Mais 


tous  ceux  des  nobles  qui  n’y  purent  entrer,  restaient 
sans  place  et  dans  Vétat  oii  les  avait  mis  la  révo- 
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lution.  Ils  oui  donc  dû  ne  rteii  négliger  pour  sortir 
de  X annulation  dans  laquelle  le  nouvel  ordre  les 
plongeait;  et,  pour  cela,  ils  ont  dû  chercher  à 
parer  de  la  Chambre  des  Députés^  comme  moyen 
principal  et  direct  de  pouvoir ,  et  comme  moyen 
d’arriver  par  elle  à  toute  radministration  de  l’État, 
c’est-à-dire  à  y  occuper  la  place  que  l’aristocratie 
recherche  toujours,  qui  est  la  première. 

Ce  que  l’aristocratie  vient  de  faire,  elle  le  fera 
toujours;  elle  a  dû  le  faire,  parce  qu’elle  est  l’aris¬ 
tocratie..,  C’est  dans  sa  nature 

Arrêtée  dans  sa  marche  par  l’ordonnance  du  5  sep- 
.  tembre  et  par  la  loi  d’élections,  après  avoir  passé 
trois  ans  à  frémir  autour  de  ces  barrières,  elle  vient 
de  les  renverser,  elle  vient  eiifoncer  les  deux  portes 
par  lesquelles  on  V avait  Jait  sortir. 

C’est  là  \e  fond  des  choses... 

En  parlant  ainsi ,  M.  de  Pradt  est  loin  de  vouloir 
accuser  il  regrette  même  <c  d’avoir  vu 

reparaître  ce  mot  qui  porte  sur  des  classes  qui  ont 
toujours  été  et  qui  seront  toujours  pour  lui  un  sujet 
de  haute  considération  et  de  sincère  affection  ; 
classes  d’ailleurs  auxquelles  il  appartient  lui-même  à 
double  titre.  » 

Mais,  dit-il,  c’est  un  chapitre  de  droit  public  que 
je  fais. 

Ici  M.  l’archevêque  de  Malines  déroule  aux  yeux 
du  lecteur  un  tableau  animé  des  efforts  de  î’aristo- 


'  Ceux  qui  haïssent  les  aristocrales,  à  leur  pince  feraient 
tout  coinnie  eux.  (P.  xvüj.  ) 
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cratie  dans  les  cieiix  inondes,  {jour  conserver  ou 
pour  ressaisir  le  pouvoir. 

11  montre  cette  question  qui  agita  Rome  pendant 
cinq  cents  ans,  devenue  aujourd’hui  la  question  uni¬ 
verselle.  Ce  que  Spartacus  tenta  pour  Rome,  le  monde 
entier  le  tente  aujourd’hui.  «  La  société  tout  entière 
a  pris  la  place  des  anciens  esclaves;  elle  réclame  son 
affranchissement.  « 

Tous  les  faubourgs  Saint -Germain  de  l’Europe 
sont  en  présence  avec  le  reste  de  ses  liahitans. 

C’est  ce  combat  qui  fait  le  tumulte  de  l’Europe. 
Mais  la  résistance  de  l’aristocratie  est  vaine  -  «  l’Eu¬ 
rope  savante  a  déclaré  qu’elle  laissait  à  la  stupide 
Égypte  d’adorer  des  animaux,  j) 

L’aristocratie  n’a  plus  ses  anciens  moyens  de  do¬ 
mination  ,  et  cependant  elle  veut  dominer  encore. 
Dépourvue  de  ces  moyens,  elle  prétend  reconquérir 
une  prépondérance  qu’elle  n’a  pas  su  conserver  lors¬ 
qu’elle  en  jouissait  dans  toute  leur  plénitude. 

L’auteur  se  demande  comment  elle  espère  y 


parvenir? 

A-t-elle  un  but? —  Oui,  c’est  le  pouvoir. 

A-t-elle  un  plan?  — Oui,  le  retour  à  J 8i 5.  «Dou¬ 
ce  nez- nous  les  hommes  après  les  (ois,  a  dit  un  des 
«  chefs  du  parti.  M.  de  Cliateaubriand,  qui  son 
«  premier  évangéliste^  a  tracé  le  reste  du  plan,  avoué 
«  publiquement  par  le  parti,  dans  le  sein  même  de 
a  l’assemblée,  qui  s’unissait  hautement  d’intention  à 
«  tout  ce  qu’en  lisait  M.  le  général  Foi.  » 

Quant  aux  moyens  d’exécution,  cf  l’aristocratie  a 
pris  son  point  de  départ  de  la  Cour  qui  lui  appar- 
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tient,  et  tie  la  Chambre  des  pairs  oh  elle  domine.  » 
Assurée  de  ces  deux  appuis,  pour  compléter  sa  su¬ 
prématie,  que  lui  restait-il  à  faire?  prévaloir  dans  la 
chambre  populaire.  Ainsi,  maîtresse  dans  les  trois 
branches  de  la  législature,  elle  le  serait  encore  du 
ministère  y  et  par  celui-ci  de  toute  V administration  ; 
par-là,  elle  se  trouverait  avoir  reconquis  la  France! 

L’aristocratie  n’attaque  plus  ouvertement  la  Charte  : 
ses  premiers  essais  lui  ont  trop  mal  réussi.  Loin  de 
là,  elle  affectera  pour  elle,  au  besoin,  une  sorte  de 
respect,  sauf  à  la  traiter  comme  «ces  souverains 
dont  on  baise  les  pieds  et  dont  on  lie  les  mains.  » 
Tous  feraient  comme  l’a  dit  l’un  d’entre  eux  :  «  Je 
«  suis  toujours  à  cheval  sur  la  Charte,  mais  c’est  pour 
«  la  crever.  » 

Madame  de  Staël  ne  Ta  pas  dissimulé  :  «  rarislo- 
cratie  est  entrée  dans  la  Charte,  comme  les  Grecs 
dans  le  cheval  de  bois,  pour  surprendre  Troie.  » 

M.  de  Pradt  distingue  cependant  entre  la  haute 
noblesse  résidant  à  Paris,  et  par-là  même  plus  éclai¬ 
rée  ;  et  la  petite  noblesse,  la  noblesse  campagnarde, 
vivant  obscurément  au  fond  de  la  province,  toujours 
obsédée  par  les  mêmes  préjugés. 

r^e  moyen  en  effet  pour  celle-ci  d’avoir  appris 
l’œuvre  de  la  Charte  à  l’armée  de  Coudé,  ou  dans  les 
ruines  de  ses  châteaux!....  La  résignation  nest  pas 
une  vertu  aristocratique. 

Tout  dépendait  donc  du  nombre  dans  lequel  en¬ 
treraient  dans  la  chambre  populaire  ces  hommes 
tout  d*une  pièce,,  qui  n’entendent  à  aucune  compo¬ 
sition, 


ÜL1PJ^^ 


Le  pou  voit'  absolu  est  la  seule  charte  tle  celte 
classe  :  elle  demande  qu’un  seul  commande  et  que  le 
reste  obéisse,  se  proposant  elle-même  pour  l’exécu¬ 
tion,  et  vérifiant  ainsi ,  sans  peut-être  s’en  douter, 
CR  mot  profond  de  Tacite ,  et  omnia  serviliter  pro 
dominatione.  Obéir  au  chef  pour  tyranniser  en  sous 
ordre. 


Mais  celte  aristocratie  ne  voit  les  choses  que  d’un 
seul  coté.  Dans  son  ardeur  innée  pour  le  pouvoir, 
elle  ne  calcule  que  lui  ,  et  ne  songe  pas  aux  résis¬ 


tances. 

L’aristocratie  est  un  état  de  station  f  ne  rien  ap¬ 
prendre  et  ne  rien  oublier),  et  l’état  du  inonde  ac- 
Inei  est  nn  état  d’avancement  et  de  progression 
continuels. 

L’aristocratie  aurait  contre  elle  toute  la  civilisation 
moderne,  toute  la  richesse  moderne,  toutes  les  lu¬ 
mières  modernes  et  toute  la  population  moderne,  qui 
a  un  mode  d’existence  différent  de  celui  de  l’aristo¬ 
cratie.  Or,  en  France,  la  proportion  est  de  r  sur6o. 


Que  l’aristocratie  voie  si  elle  est  en  état  de  soule¬ 
ver  ce  fardeau.... 

Vainement  elle  promet  un  gouvernement  tloux, 
un  usage  modéré  du  pouvoir....  Cela  pourrait  être , 
SI  elle  en  jouissait  sans  contestation  ;  mais  comme 
elle  éprouvera  des  résistances  ,  elle  voudra  les  vain¬ 
cre,  et,  au  jour  du  combat,  elle  se  trouvera  seule 
contre  tous, 

a  C’est  sous  ce  rapport  général,  dit  M.  (le  Pradl , 
et  dans  celte  liaison  avec  l’ordre  général  du  monde, 
(jne  m’a  apparu  fa  loi  des  élections;  elle  tenait  tout 
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entière  à  une  question  antérieure,  celle  que  je  viens 
fie  développer.  j> 

C’est  aussi,  Messieurs,  sous  ce  rctppor/  général  que 
vous  devez  envisager  l’accusation,  et  non,  comme  le 
voudrait  le  ministère  public,  sur  quelques  phrases 
tronquées,  et  sur  des  passages  isolés  qu’on  a  vio¬ 
lemment  séparés  des  faits  qui  les  expliquent  et  des 
raisons  qui  les  justifient. 

Cette  règle  que  je  vous  propose  ici,  je  l’emprunte 
à  Montesquieu  :  «  Quand  on  volt  dans  un  auteur, 
«  dit-il,  une  bonne  mien t ion  générale,  on  se  troiii- 
«  pera  plus  rarement ,  si  sur  certains  endroits  qu’on 
rt  croit  équivoques,  on  juge  suivant  l’intention  géné- 
«  raie  ,  que  si  on  lui  prête  une  mauvaise  intenlion 
«  particulière.  » 

C’est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  et  à  la 
clarté  des  vives  lumières  qui  jaillissent  de  l’ouvrage 
tout  entier,  que  je  vais  me  livrer  à  l'examen  des  pas¬ 
sages  argués. 

M.  l’archevêque  de  Malines  est  accusé  de  trois 
délits,  ou  si  l’on  veut  de  trois  crimes  : 

1°  De  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois; 

2"  D’attaque  formelle  contre  l’autorité  constitu¬ 
tionnelle  du  Roi  et  des  Chambres; 

3°  D’excitation  à  la  guerre  civile. 

Délits  prévus  par  une  foule  d’articles  cités  dans 
l’arrêt  de  renvoi. 

Le  ministère  public  a  commencé  par  rappeler 
quelques  principes;  je  dois  imiter  son  exempte  d’au¬ 
tant  mieux  qu’lci  ma  doctrine  n’est  pas  tout-à-fait 
d’accord  avec  la  sienne. 
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.l’ai  toujours  eu  dans  l’idée  que  le  ministère  puhlic 
n’avait  pas  cessé  de  regretter  la  doctrine  des  provo¬ 
cations  indirectes  qui,  comme  on  sait,  avait  son  siège 
dans  la  fameuse  loi  du  ()  novembre.  Et  ce  qui  me 
le  donne  à  penser,  c’est  que,  tout  en  paraissant  accor¬ 
der  que  la  loi  nouvelle  n’admet  plus  ces  provocations 
indirectes,  qui  ouvraient  un  si  vaste  cliump  aux  ac¬ 
cusations,  il  y  revient  toujours  par  des  équivalens. 

Ainsi,  vous  a-t-on  dit,  il  n’y  a  plus  lieu  à  distin¬ 
guer  entre  les  provocations  directes  et  les  provoca¬ 
tions  indirectes,  mais  le  jury  doit  uniquement  se 
demander  s’il  se  sent  ébranlé^  s’il  éprouve  un  ébran¬ 
lement?  —  Et  qu’est-ce  donc ,  je  vous  prie ,  que  ce 
nouveau  mot  introduit  dans  la  législation? Quel  sera 
cet  ébranlement?  Le  sage,  celui  que  la  chute  du 
monde  n’ébranlerait  pas,  demeurera  impassible;  un 
juré  faible,  au  contraire,  sera  ébranlé  du  plus  léger 
choc,  comme  le  roseau  que  le  moindre  vent  agite. 
On  propose  donc  ici  une  règle  tout-à-falt  arbitraire. 

Il  en  faut  une  plus  fixe  pour  décider  la  conscience 
des  gens  de  bien.  Et  comme  cette  conscience  est  la 
même  pour  tous,  pour  tous  aussi  il  faut  reconnaître 
et  proclamer  que,  d’api'ès  la  loi  actuelle,  il  ne  peut 
y  avoir  provocation  qu’au  tant  qu’elle  est  directe^ 

formelle. 

C’est  ce  que  je  vais  établir  en  peu  de  mots. 

T^a  simple  critique  d’une  loi  existante  ne  peut 
pas  constituer  ce  que  la  loi  entend  par  provocation. 
Le  garde-des-sceaux  lui-même  l’a  dit  :  «  On  peut  crt- 
tiquer  la  justice  ou  la  convenance  des  lois,  on  peut 
«  en  solliciter  le  changement.  » 
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A  plus  forte  raison,  le  simple  récit  des  tliscussions 
plus  ou  moins  agitées  qui  ont  précédé  rémission 
(rLÈiie  loi,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  quanti  le 
récit  est  exact  et  qu’on  ne  peut  y  reprendre  aucune 
infidélité.  L’article  22  de  la  loi  du  17  mal  est  formel 
sur  ce  point,  «Ne  donnera  lieu  (dit -il)  à  aucune 
«  action,  le  compte  fidèle  des  séances  publiques  de  la 
«  clianibre  des  députés,  rendu  de  bonne  foi  dans  les 
«  journaux.»  A  plus  forte  raison  en  doit -il  être  de 
même,  si  ce  compte  se  trouve  dans  des  ouvrages  his¬ 
toriques  ou  politiques,  dont  la  publicité  est  moins 
grande,  la  divulgation  moins  rapide,  et  la  composi¬ 
tion  bien  autrement  recommamlalde  que  celle  des 
simples  journaux. 

Ainsi,  pour  qu’il  y  ^it  provocation  dans  le  sens  de 
l’article  6  de  la  loi  ,  il  faut  que  la  provocation  soit 
directe^  expresse,  formelle  en  un  mot. 

Ou  en  doit  dire  autant  de  l’attaque  contre  l’auto¬ 
rité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres. 

11  faut  une  attaque;  et  il  ne  suffit  même  pas 
d’une  attaque  quelconque,  il  faut  une  attaque  for¬ 
melle;  c’est  le  texte  même  de  la  loi. 

Ensuite  il  faut  que  l’attaque,  bien  Jormelle ^ 
soit  dirigée  contre  l’autorité  constitutionnelle....;  car 
si ,  au  contraire,  on  a  attaqué  l’extension  ou  l’abus  de 
l’autorité  du  roî  et  des  chambres,  en  soutenant  que 
cette  extension  ou  cet  abus  allaient  contre  le  texte 
de  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  on  n’aura  pas 
attaqué  l’autorité  dans  ses  limites  constitutionnelles, 
on  aura  seulement  voulu  l’y  faire  rentrer. 

Otte  doctrine,  au  surplus,  est  parfaitement  déve- 
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loppée  dans  le  passage  suivant  du  discours  de  M.  le 
garde-des-sceaux.  Lors  de  la  discussion  de  l’article  4, 
M.Mesladier  avait  proposé  de  supprimer  le  mot for¬ 
melle^  qui,  dans  cet  article,  forme  radjectifdu  mot 
attaque.  M.  le  garde-des-sceaux  lui  a  répondu  :  «Cette 
«  expression,  attaque  formelle  ^  a  pour  but  d’empé- 
«  cher  des  interprétations  dangereuses.  L’article  doit 
«  être  entendu  dans  ce  sens,  que  Tau tori lé  elle-même 
«  sera  franchement  attaquée  ;  il  ne  doit  pas  empêcher 
«  les  discussions  légales  sur  les  limites  plus  ou  moins 
«  vagues  qui  peuvent  exister  entre  les  trois  branches  du 
«  pouvoir  législatif ,  ou  sur  les  formes  dans  lesquelles 
«  peuvent  le  plus  utilement  s’exercer  ces  trois  pou¬ 
ce  volrs,  formes  et  limites  qui  sont  souvent  l’objet  de 
«  vos  débats;  aussi  importe-t-il  beaucoup  d’avertir 
«  les  magistrats  et  les  jurés  qu’ici  l’attaque  contre 
c(  l’autorité  du  roi  et  des  chambres  doit  être  fonneUe, 
if.  et  équivaloir  à  une  provocation.  » 

A  plus  forte  raison ,  ces  mots  :  exciter  a  la  guerre 
civile,  excluent  tout  emploi  de  l’indirect  et  de  l’in¬ 
terprétation  ;  car  exciter  est  encore  plus  que  provo¬ 
quer  ^  ce  dernier  mot  appelle,  invite;  l’autre  exprime 
quelque  chose  de  plus  vif,  de  plus  ardent;  il  pousse, 
11  presse,  il  précipite. 

Voyons  donc  si,  dans  les  passages  argués  ,  nous 
retrouverons  ces  caractères  de  provocation  directe  , 
d’attaque  formelle,  éC excitation,  qu’on  a  cru  y  dé¬ 
couvrir  à  l’aide  du  microscope  de  l’accusation. 

M.  de  Praclt  est  accusé  d’avoir  provoqué  a  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois;  et  personne  n’a  parlé  avec  plus 
de  force  et  d'élévation  que  lui,  de  la  dignité  de  la 
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législation  !  Ü  en  a  fait  un  chapitre^  tout  exprès  dans 
son  livre. 

Veuillez  prêter  votre  attention  aux  passages  sui- 


vans 


Avant-Propos,  page  xllij.  «  La  tâche  du  législateur 
Cf  se  compose  de  grandeur,  c’est-à-dire  de  générosité 
«et  de  bonne  foi.  » 

Page  *7.  «  La  législation,  qui  est  un  temple  où  la 
K  vérité  doit  toujours  trouver  un  asile,  ne  devrait 
«  point  admettre  de  pareilles  fictions;  et  faite  pour 
«  diriger  les  lioinmes,  c’est  à  front  découvert  et  avec 
«  des  paroles  de  loyauté,  qu’elle  doit  toujours  se  pré- 
(f  seii ter  devant  eux.  » 

Page  1  5.  «  C’est  un  bien  redoutable  sacerdoce  que 

K  celui  du  législateur,  et  dont  il  ne  devrait  jamais 

, 

((  être  jiermis  d’approcher  qu’avec  lui  cœur  bien  droit 
«  et  une  main  bien  habile.  Quand  on  considère  les 
et  conséquences  des  lois,  on  ne  conçoit  pas  coninient 
«  il  se  trouve  des  hommes  qui  en  font  l’objet  de  vues 
«  intéressées  ou  privées,  comme  si  l’humanité  était 
«  une  matière  à  expérience;  c’est  ce  respect  sacré  de 
«  l’humanité  qui  doit  toujours  être  présent  à  l’esprit 
«  et  aux  yeux  du  législateur,  etc.  » 

Page  17.  «Ce  haut- respect  du  à  tant  de  titres  à 
«  l’établissement  des  lois,  l’est  de  même  à  leur  rnaiii- 
«  tien.  Si  le  cliangement  doit  être  tenté,  que  ce  soit 
«  avec  une  circonspection  infinie,  etc.  » 

. «Et  comme  en  médecine  il  faut  épargner  les 

«  remèdes  et  les  commotions  aux  corps  physiques;  de 
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«  iiic'Mia  eti 
<f  charge  et 
«  tiques.  » 


législation,  il  faut  aussi  épargner  la  sur- 
le  reiinieinent  des  lois  aux  cor[)S  poil 


Mais  pourquoi  vais*je  chercher  dans  le  corps  de 
Tou V rage  des  preuves  du  respect  que  l’auteur  pro¬ 
fesse  pour  les  lois,  lorsque  dans  la  page  même  ou  se 
trouve  le  premier  passage  attaqué,  je  rencontre  les 
pensées  les  plus  nobles  et  les  plus  élevées  sur  la  di¬ 
gnité,  que  dis- je,  la  sainteté  des  lois,  et  le  respect 
religieux  qui  leur  est  dû. 

«  Ap  rès  Dieu,  dit  M.  l’archevêque  de  Malines,  ce 
«  qui  est  le  plus  sacré  ci  mes  jeux  ^  c’est  la  législation; 
«  elle  est  une  émanation  de  la  divitiUé  même.  En  elle 


«  réside  la  conscience  publique  de  rhumanité;  c’est 
«  à  elle  à  former  toutes  les  consciences  privées,  à  les 
«  diriger  et  à  les  commander.  Sous  quels  augustes 
«  rapports  ne  doit-on  pas  la  présenter  aux  hommes  ! 
<f  Partout  ou  Ton  fait  des  lois,  il  devrait  être  écrit  en 


«  lettres  d’or  ;  Avant  tout ,  respect  a  la  loi.  » 

Immédiatement  après  ces  mots,  commence  le  pas¬ 
sage  dont  l’accusation  a  cru  pouvoir  s’emparer. 

Mais  outre  que  ce  passage  dont  elle  s’est  emparée, 
n’a  rien  de  blâmable,  comme  je  vais  le  montrer  tout 
à  l’heure,  je  demande  d’abord  pourquoi  tronquer  ainsi 
la  pensée  d’un  auteur?  Pourquoi  séparer  ce  qu’il  a 
réuni  ? 


Ici ,  l’idée  est  évidemment  une.  Les  phrases  délais- 
.sées  et  les  phrases  attaquées  sont  dans  le  même  ali¬ 
néa.  La  pensée  de  l’auteur  a  donc  été  qu’elles  fussent 
inséparables.  C’est  ainsi  qu  il  lui  a  convenu  de  les 
offrir  au  lecteur.  L’accusation  ne  pouvait  donc  pas 


a  • 
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les  diviser  sans  dénaturer  la  pensée,  sans  lui  l'aire 
violence 

Or,  de  ce  passage  ainsi  restitué  en  son  entier,  ré- 
SLdte-t-il  que  Tauteur  ait  voulu  provoquer  à  la  déso¬ 
béissance  aux  lois?  N’est-il  pas  évident,  au  contraire, 
(lu’il  a  dit,  avant  tout  y  respect  à  la  lot;  et  que  c’est 
tellement  là  ce  qu’il  a  voulu  incLdquer  dans  l’idée  du 
lecteur,  que  ne  pouvant  écrire  ces  mots  eu  lettres 
d’or  dans  son  livre,  comme  il  voudrait  qu’ils  le  fussent 
partout  où  l’on  fuit  des  lois,  il  les  a  du  moins  signalés 
à  l’attention  du  lecteur,  en  leur  imprimant  un  carac¬ 
tère  particulier  qui  les  distingue  du  texte  :  avant  tout  y 
respect  a  la 

Si  maintenant  nous  entrons  dans  l’examen  du  pas¬ 
sage  meme  ,  tel  qu’il  est  transcrit  dans  l’arrêt  de 
renvoi,  qu’y  lisons-nous?  «  Les  rois  ne  sortent  point 
«  de  leur  palais  sans  un  cortège  propre  à  im])oser  et 
«  à  faire  ouvrir  les  rangs  ;  de  même  que  la  loi  ne 
«  doit  sortir  du  palais  de  la  législation  (ju’eiivii  onnée 
M  de  tous  les  attributs  qui  attirent  la  vénération  et 
«  l’obéissance.  » 

N’est-ce  donc  point  là  une  belle  et  grande  image 
qui  honore  également  et  la  personne  des  rois,  e! 
l’œuvre  de  la  législation,  par  l’heureux  rapprocbe- 
inenl  qu’elle  établit  dans  le  respect  qui  leur  est  éga¬ 
lement  dû?J’al  vu  souvent  dans  nos  livres  qu’il  fallait 
obéir  aux  lois;  mais  jamais,  je  l’avoue,  ce  principe 
si  juste  et  si  nécessaire  ne  s’est  offert  à  moi  avec 
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tant  de  grandiose  et  d’élévation  ;  ce  nVsl  pas  seule¬ 
ment  du  respect  de  la  part  de  l’auteur,  c’est  de  l’en¬ 
thousiasme,  et,  pour  ainsi  parler, de  l’idolâtrie  pour 
les  lois. 

Il  est  vrai  qu’il  se  demande  ensuite  :  «  Si  c’est 
«  ainsi  que  la  loi  nouvelle,  que  cette  importante  loi , 
«  qui,  plus  que  toute  autre,  avait  besoin  de  cet  appui 
«  révéré,  est  entrée  dans  le  code  des  Français?  » 
—  Mais  qui  pourrait  croire  qu’après  avoir  parlé  avec 
tant  de  grandeur  du  respect  pour  les  lois,  l’auteur 
eût  voulu  donner  immédiatement  l’exemple  de  son 
mépris  pour  elles  ? 

Quel  fruit  pourrait  se  promettre  l’auteur,  d’une 

aussi  scandaleuse  contradiction  ? 

Aussi  ]M.  de  Pradt  s’est  bien  gardé  d’y  tomber. 

«  Fst-ce  ainsi  ,  dît-il,  que  cette  loi  est  entrée  dans 

«  code  des  Français,  et  leur  demande  V adhésion  de 

»  ^ 

c<  leur  esprit  y  les  affections  dit  cœur  avec  la  sou- 
«  mission  extérienie  et  apparente  ?  >i 
Entendez  donc  sa  pensée  tout  entière. 

Ici  ,  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  son 
ouvrage,  l’auteur  distingue,  entre  une  loi  qui  ne 
renfermerait  qu’un  commandement  sèchement  des¬ 
potique  , 

Sic  ,  sic  jubco  ,  sii  pro  ratione  'i7ohtnias  ; 

et  une  loi  qui  porterait  dans  les  esprits  la  conviction 
de  son  utilité  pour  le  bien  général. 

La  première  loi,  dit-Ü,  ne  serait  qu’une  force 
physique  y  à  laquelle,  sans  doute,  il  faudrait  tou- 
[Oïtrs  obéir  (cette  règle  ii’admel  pas  d’exception); 
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mais  enfin  ce  serait  une  force  purement  matérielle, 
et  nar-là  même  peuuu  point  agissante  sur  les  esprits; 
la  seconde  serait  ur\Q  force  morale  ((ul  commande¬ 
rait  les  affections  du  cœur;  elle  n’inviterait  pas  seu¬ 
lement  à  lui  obéir ,  mais,  par  sa  moralité  même, 
elle  augmenterait  la  moralité  du  peuple  ,  et  rempli¬ 
rait  ainsi  sa  véritable  destination. 

C’est  ce  que  l’auteur  explique  très-bien  dans  di¬ 
vers  passages,  sur  lesquels  je  dois  appeler  ici  votre 
attention. 

Page  1 54.  —  «  C’est  par  suite  de  la  haute  impor- 
«  tance  que  j’attaclie  à  la  force  morale  de  la  légis- 
u  lation,  et  que  je  regarde  comme  sa  seule  force 
«  réelle ,  que  je  voudrais  voir  les  dépositaires  de 
«  l’autorité  faire  porter  leur  confiance  sur  des  appuis 
«  plus  relevés  que  la  seule  majorité  numérique.  » 

Page  i4i.  «La  législation  ne  doit  pas  être  réduite 
«  à  n’êlre  qu’un  simple  jeu  de  forces  physiques;  elle 
«  doit  dépendre  surtout  de  la  force  morale  ,  résui- 
«  tant  de  l’évidence  de  la  raison,  que  l’orateur  romain 
«  (  et  après  lui  Hossuet)  appelle  si  bien  la  maîtresse 
((  de  Puni  vers.  Quand  ,  au  contraire  ,  celle-ci  peut 
«  succomber  sous  le  poids  du  nombre  réuni  contre 
«  elle ,  quand  sa  défaite  n’est  plus  que  le  résultat 
«  d’une  opération  algébrique,  le  principe  de  la  légls- 
«  lation  est  détruit  par  la  racine;  a  encore  des 
«  lois,  mais  plus  de  législation.  I/obéissance  n’est 
«  plus  qu’un  acte  de  sûreté  personnelle,  mais  non 
«  plus  de  cet  assentiment  qui  provient  de  la  satis- 

faction  de  la  raison  ^  Dans  ce  cas,  la  révolte  des 

\ 

^  Orfltnairemenr  le  le'*gisl;irenr  se  ron tente  de  l’obélssanre 
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«  ùras  serait  illégale^  et  deviendrait  Jhlale  ^  maiîi 
f<  ce  lie  du  cœur  est  itifaillible  ;  celle-ci  n’est  qu’une 
«  protestation  en  faveur  des  droits  de  la  justice,  et 
«  un  aj)pel  à  la  seule  sauve-garde  de  riuiinanité,  la 
«  loi  d’après  la  raison,  et  non  pas  seulement  d’après 
«  le  nombre  des  votes.  » 

Page  53.  «  Quelle  est  la  destination  de  la  lëgis- 
«  lation  ?  régler  et  épurer  l’homme ,  c’est-à-dire  ie 
«  rendre  morale  en  traçant  devant  son  esprit  les 
«  règles  tl’équité  et  de  conduite  qu’il  doit  suivre. 

«  Et  comment  atteindre  ce  l)ut ,  en  lui  présen- 
«  tant,  comme  sa  règle,  des  lois  qu’il  a  vu  naître 
«  des  combinaisons  criiiléréts  privés,  de  manœuvres, 
tt  d’intrigues ,  ou  d’autres  sources  aussi  peu  recom- 
«  in  and  a  blés  ?  —  U  obéissance  ^  il  est  vrai  ^  est  un 
«  acte  de  s  lire  té  personnelle^  durable  autant  que  la 
«  terreur  et  la  contrainte ,  mais  finissant  avec  eux. 
«  Dans  tout  cela,  qu’y  a-t-il  pour  la  moralité  du 
«  peuple;  et,  sans  cette  moralité,  à  quoi  servent 
«  les  lois  ?  » 

Je  ne  commente  pas  ici,  Messieurs,  mais,  je  vous 
le  demande,  est-ce  là  de  la  faction  ou  de  la  raison  ? 
Est-ce  là  parler  le  langage  d'un  séditieux  ou  celui 
d’un  archevêque  ?  Et,  pour  rentrer  dans  le  texte  de 
l’accusation ,  est-ce  là  provoquer  à  la  désobéissance 
aux  lois  ? 

Vous  ne  voulez  pas  seulement  qu’on  obéisse  à  vos 

extérieure;  il  ii’.'i  ni  le  droit,  ni  le  jjotivoir  d’en  exiger  une 
autre.  T.e  peuple  chante.,  U  paiera,  disait  Mazarîn.  Donc, 
]iO!irvii  qu’il  paie  J  îl  peut  clianter;  donc,  pourvu  f|u’il  obéisse 
à  ia  loi,  il  pe'ut  en  dire  sou  sentimenf. 
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lois;  vous  voulez,  de  jjlus,  qu’ou  les  aime;  mais  la 
justice  elle- me  me  a  proclamé  Tim  possibilité  d’exiger 

im  pareil  culte.  I/amour  ne  peut  se  commander . 

On  a  vu  certains  journaux  traduits  à  la  Cour  d’as¬ 
sises  pour  quelques  articles  relatifs  à  riiiviolal)ilité 
des  domaines  nationaux.  Quelle  a  été  leur  défense? 
Elle  a  roulé  sur  cette  proposition  :  Vous  pouvez  bien 
exiger  des  anciens  propriétaires  qu’ils  se  soumettent 
à  la  loi  qui  consacre  la  vente  de  leurs  biens;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  les  forcer  à  la  chérir  ;  vous  ne 
pouvez  pas  leur  faire  violence  au  point  de  leur 
fermer  la  plainte  et  d’étouffer  leurs  regrets,  quand, 
du  reste,  ils  obéissent  extérieurement  a  ce  que  la 
loi  exige  d’eux.  Cette  défense  a  triomphé.  —  Les 
prévenus  ont  été  acquittés.  —  L’un  d’eux  (  chose 
inouïe  jusque-là)  a  meme  été  acquitté  par  contu¬ 
mace  !  C’était  la  Quotidienne  l 

Le  chancelier  d’Aguesseau  dit  en  plus  d’un  endroit 
de  sesOEuvres  :  dura  ieæ,  sed  lex;  c’est  une  loi  dure, 
mais  enfin  c’est  une  loi.  On  peut  renverser  les  termes 
et  dire  aussi  :  C’est  une  loi,  sans  doute,  mais  une 
loi  bien  dure  :  lex ,  sed  dura  lex.  C’est  une  loi,  sans 
doute,  mais  cette  loi  est  aristocratirjue;  ce  n’est  pas 
une  loi  d’égalité  ,  ce  n’est  pas  une  loi  comme  la 
nation  la  voudrait ,  et  comme  son  intérêt  exigerait 
(ju’elle  fut. 

Non,  Messieurs,  la  pensée  de  M.  l’archevêque 
n’est  pas  seulement  exempte  de  blâme,  elle  est  digne 
d’éloges;  elle  est  grande,  noble  et  profonde. 

L’expérience  prouve  que  les  bomnies  changent 
plus  aisément  de  domination  que  de  lois.  T^a  plupart 
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(les  concjiKiraiis  ont  échoué  ,  quel(|iie  pulssans  qu'ils 
fussent ,  lorsqu’ils  ont  voulu  forcer  tes  vaincus  à 
clianger  de  législation 

Le  plus  petit  peuple  devient  invincible  quand  il 
combat  pour  de  tels  intérêts.  Alals ,  pour  obtenir  de 
lui  cet  héroïsme  de  résistance  ,  il  faut  que  les  lois 
qu'il  s’agit  de  défendre  soient  des  lois  qu’il  affec¬ 
tionne,  des  lois  identifiées  avec  ses  besoins,  ses 
mœurs,  son  bonheur,  son  existence  sociale.  Autre¬ 
ment,  proposez'lui  de  se  battre  pour  des  iois  cCexcep- 
tion^  ou  pour  toute  autre  manière  d’être  qui  choque 
ses  idées,  ses  intérêts,  ses  souvenirs  ou  sa  gloire; 
dites-lui  :  Allons,  enfans  de  la  monarchie,  un  ennemi 
féroce  a  pénétré  sur  notre  territoire;  il  vient  nous 
arracher  aux  douceurs  du  jecre/,  à  l’impartialité  de  la 
censure  J  etc.,  etc. — Un  peuple  se  rirait  d’un  tel 
langage  ;  à  l’instant  même  vous  lui  verriez  com¬ 
mettre  le  crime  d^m&'tie.  Et  voilà  pourquoi  Napoléon 
a  succombé;  ce  n’est  point  qu’on  l’ait  renversé,  mais 
on  n’a  plus  voulu  le  soutenir;  on  l’a  laissé  tomber 
de  lui-même  !  Il  nous  avait  ravi  nos  libertés;  il  avait 
tout  renfermé  dans  le  fourreau  de  son  épée. 

L’intérêt  est  la  mesure  des  actions  Les  hommes 
libres  se  battent  pour  conserver  leur  liberté  ,  les 
esclaves,  pour  la  conquérir.  Faites  donc  qu’on  aime 

’  Ainsi  les  Romains  ,  qui  s'entendaient  nou-seulement  à 
vaincre,  mais  à  conquérir,  n'alUient  pas  imposer  inconsidé¬ 
rément  aux  vaincus  leurs  lois  civiles  et  de  procédure.  Contens 
de  la  souveraineté,  ils  négligeaient  le  reste.  Âpud  Jiomanos-, 
Jus  valet  gladUy  cœlera  iransmiuuatur. 

*  Vove?.  l’âne  He  la  fable. 
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vos  lois  ;  leur  force  morale  est  tout.  Quidleges  sine 
moribus  ? 

Le  passage  que  je  discute  est  terminé  par  cette 
réHexion  ,  qui  s’applique  à  la  loi  proposée  :  «  En 
«  fut-il  jamais  une  dont  rentrée  dans  le  monde  fut 
«  inaniuée  de  signes  plus  funestes  ?  » 

La  réponse  à  cette  question  se  trouverait  dans 
l’acte  meme  d’accusation  ,  si  ^  au  Heu  de  s’arrêter  à 
la  question ,  on  eût  jugé  à  propos  de  transcrire  la 
réponse  suivante  : 

Page  xlvij.  «  Avant  sa  naissance,  météore  déjà  me- 
«  naçant,  un  parti  la  montrait  à  la  France  dans  un 
«  lointain  effrayant  ;  enfant  réprouvé  de  ses  parens 
«  avant  que  de  naître,  elle  avait  été  étouffée  en  i8  [q, 
«  des  propres  mains  de  ceux  qui  la  présentent  au* 
«  joiirddiui.  »  (^ÎNLDecazes  lui-même,  alors  premier 
ministre ,  n’a-t-ii  pas  dit,  en  parlant  de  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Rartliélemy,  que  c’était  la  proposition  la 
plus  funeste  qu’on  eût  pu  faire?)  «  Conçue  et  en- 
«  fantée  dans  les  douleurs  des  misères  publiques, 
«  elle  a  reçu  le  jour  à  coté  de  celui  qui  restera  à 

tc  jamais  obscurci  par  un  crime  borrlhle . »  N’a- 

t-elle  pas  ,  en  effet ,  été  présentée  le  i4  février 
Cette  circonstance  n’a- 1- elle  pas  foui  ni  à  run  de  nos 
premiers  orateurs  l’occasion  de  s’écrier  à  la  tribune 
nationale  ;  «  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  liberté  a 
«  été  immolée  aux  funérailles  d’un  Bourbon  ,  comme 
«  pour  lui  servir  d’hécatombe.  » 

Il  est  inouï  qu’on  fasse  le  procès  à  un  écrivain  (iiii 
n’a  dit  que  la  vérité,  quand  cette  vérité  surtout  re¬ 
pose  sur  (les  faits  aussi  éclatans. 
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Pour  terminer  sur  ce  premier  chef,  je  ne  ferai 
plus  qu’une  réflexion  ;  elle  est  décisive. 

M.  de  Pradt  est  accusé  d’avoir  provoqué  à  la  dé¬ 
sobéissance  aux  lois,  c’est-à-dire  à  la  loi  des  élections, 
car  il  ne  parle  que  de  celle-là. 

Quoi  !  un  lîomme  ami  de  la  Charte  donner  ce  con¬ 
seil!  TJn  homme  qui  craint  que  V aristocratie  n^eri' 
valusse  la  chambre  populaire^  conseiller  de  déserter 
les  élections  !  car  remarquez  bien  qu’il  n’y  a  pas  d’au¬ 
tre  moyen  de  désobéir  à  la  loi  des  élections,  que  de 
ne  pas  aller  voter;  pas  d’autre  moyen  de  provoquer 
à  y  désobéir,  qu’en  détournant  les  citoyens  de  voter? 
Or,  de  bonne  fol,  M.  de  Pradt  a-t-il  eu,  a-t-il  pu 
avoir  cette  pensée  ?  lui  et  tous  les  hommes  constitu¬ 
tionnels  ne  tiennent -ils  pas  aljsoluraent  le  langage 
contraire?  ne  disent-ils  pas  à  qui  veut  l’entendre; 
allez,  faites-vous  inscrire,  qui  quitte  la  partie,  la 
perd;  tout  dépend  d’une  seule  voix,  ou  si  l’on  veut, 
de  cinq;  nous  en  avons  été  témoins.-..  Allez  vite,  ne 
perdez  pas  de  temps;  on  vous  fera  mille  difficultés 
sur  vos  pièces,  sur  vos  impositions,  sur  vos  qualités; 
attendez-vous  à  toutes  ces  chicanes,  prenez-vous  y 
d’avance,  ne  perdez  pas  courage.  Iinvoyez-nous  des 
amis  du  lïoi  et  de  la  Charte  :  si  la  majorité  est  cons¬ 
titutionnelle  ,  tout  sera  sauvé;  clans  le  cas  contraire, 
tout  est  |)erclu;  allez,  faites-vous  inscrire,  et  votez; 
votez  surtout  en  votre  âme  et  conscience,  et  dans  le 
sens  de  vos  intérêts.  Quand  un  ministre  est  malade, 
il  a  grand  soin  de  faire  appeler  au  plus  vite  les  plus 
habiles  médecins;  prenez  pour  défendre  vos  droits, 
les  hommes  les  plus  hal)ile?,  les  plus  courageux,  les 
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plus  incorruptibles  :  faites  comme  lorsque  vous  plai¬ 
dez;  donnez-vous  alors  votre  procuration  à  votre 
partie  adverse?  choisissez  -  donc,  vous  dis-je  ,  non 
ceux  que  le  ministère  vous  commandera  ou  vous  re¬ 
commandera  de  nommer,  mais,  comme  Ta  dit  V aller 
ego  de  Naples,  dans  sa  proclamation  constitution- 
nélle  du  21  juillet,  choisissez  les  nieiüeurs parmi  les 
bons. 

Ainsi  se  trouve  bien  démontré,  j’espère,  queM.de 
Pradl  n’a  point  provoqué  à  la  désobéissance  à  la  loi 
des  élections. 

Maintenant ,  a-t-il  commis  le  délit  d’attaque  for¬ 
melle  contre  l’autorité  du  Roi  et  des  Chambres  ? 

On  prétend  faire  résulter  ce  délit  de  ce  que  dît 
M.  de  Pradt,  «  qu’une  loi  aussi  capitale  n’a  passé 
qu’à  la  majorité  de  cinq  voix,  et  cela  une  heure 
après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité  contraire 
d’une  voix  ;  qu’on  a  tort  d’appeler  cela  de  la  législa¬ 
tion....;  qu’une  telle  majorité  n’a  aucun  poids  dans 
l’ordre  rationnel....,  surtout  quand  ces  cinq  voix  sont 

celtes  des  cinq  ministres  promoteurs  du  projet . ; 

que  la  majorité  législative  n’est  qu’une  fiction  conve¬ 
nue,  celle  de  la  représentation  de  ropitiion  générale...; 
qu’il  y  a  toujours  un  retour  émis  par  la  majorité  légis¬ 
lative,  au  tribunal  de  la  majorité  nationale....  ;  que 
dans  ce  cas,  la  loi  matérielle  existe,  mais  que  la  loi 
morale  n’existe  pas.  « 

Nous  examinerons  toutes  ces  propo.si fions  avec 
soin. 

Mais  auparavant,  et  pour  ne  rien  laisser  sans  i*é- 
ponse,  il  faut  discuter  sommairement  le  second  pas- 


DUPIN. 


sage  signalé  à  votre  animadversion  (lar  l’arrêt  de 
renvoi. 

Dès  la  première  ligne,  je  suis  arrêté  parues  mots; 
«  le  parti  qui  a  juré  la  perle  de  la  loi  d’élection.  » 
(  Avant  ’ propos  ^  pag.  i  ). 

Quoi!  me  dis -je,  cet  article  signale  wn  partie  il 
n’attaque  qu’un  partie  il  ne  s'adresse  qirà  lui,  et 'ce 
passage  a  paru  criminel  au  ministère  public!  Est -il 
donc  ordonné  de  respecter  \x\\ parti j  est-il  défendu  de 
lui  désobéir  ?  Je  concevrais  l’accusation  si  ce  parti 
était  en  cause;  si,  par  exemple,  X aristocratie  en 
corps  ^  avait  rendu  plainte  ,  et  qu’elle  assistât  à  cette 
audience  comme  partie  civile;  mais  comme  je  ne  la 
vois  point  ici,  et  que  ce  n’es point  dans 
son  intérêt  que  le  procès  a  été  suscité  ;iM.  de  Pradt, 
j’en  conclus  que  réellement  le  passage  où  il  est  ques¬ 
tion  de  ce  parti,’  ne  peut  pas  faire  sérieusement  la 
matière  d’une  accusation. 

Vo}'ons  toutefois. 

cc  Le  parti  qui  a  juré  ht  perte  de  la  loi  élection 
»  dés  le  jour  de  sa  naissance.  »  —  L’analyse  de  l’a¬ 
vant-propos  a  du ,  je  pense,  ne  vous  laisser  à  ce  sujet 
aucun  doute. 


«  Depuis  ce  jour  il  tia  pas  cessé  de  rugir  autour 
d^elle  comme  autour  de  sa  proie.  »  ■ — >  Depuis  ce 
jour,  en  effet,  c’est- a -dire  depuis  plus  de  trois  ans, 
la  loi  d’élection  n’a  pas  cessé  d’être  l’objet  de  ses 
attaques.  Rappelez-vous  les  articles  du  Conserva teii7\ 


*  Voyez  dans  V Esprit  des  Lois ^  livre  xii ,  ch.  iJ,  pourquoi 
les  procès  de  îa  presse  ne  sont  jamais  plus  fréqnens  que  lors- 
nue  l’arislocralie  domine. 
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les  écrits  de  ftïM.  De  Bonald  et  Ciiâteauijriami  ^  et 
la  pioposition  de  M.  le  comte  Barthélemy!.... 

«  Ce  parti  (  car  c’est  toujours  lui  qui  gouverne  la 
«  phrase ,  et  il  gouverne  bien  autre  chose  vraiment!  ) 
«  ce  parti  a  saisi  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  ojjert*  » 

Il  y  a  subtilité  quand  on  joue  sur  les  mots  Or, 
le  premier  projet ,  celui  que  discute  INI.  de  Pradt, 
roulait  précisément  sur  ce  qu’on  appelait  l’interpré¬ 
tation  du  mot  concourir  ;  interprétation  cjui  n’était 
conforme  ni  à  la  grammaire ,  ni  à  l’usage,  ni  à  la 
Charte,  et  qui,  bref,  a  Uni  par  être  retirée  avec  le 
projet  lui-même. 

«  En  s'appuyant  sur  une  majorité  législative  oh- 
«  sédée  (le  terreurs  chimériques.  'S' — -Que  ces  terreurs 
existassent  ,  on  ne  peut  le  révoquer  en  doute.  Oa 
avait  alarmé  la  majorité  sur  l’existence  même  de  la 
monarchie;  être  ou  w'^trepas,  si  la  quatrième 
«  série  arrive;  c’est  à  ce  point  extrême ,  à  ce  dilemme 
iiKjuiétant,  que  le  ministère  avait  réduit  la  question. 

Maintenant  ,  que  ces  terreurs  fussent  chimériques-, 
c’est  ce  que  M.  de  Pradt  a  fait  voir  de  la  manière 
la  plus  forte  et  la  plus  rassurante  ,  dans  son  chapitre 
sur  la  Dynastie. 

4 

Ecoutez,  Messieurs;  la  chose  mériledc  votre  part 
la  plus  sérieuse  attention. 


Analyse  du  chapitre  de  la  Dynastie 


Page  ao/|.  —  «  Épineuse  question. 

«  Comment  ne  pas  être  affligé  et  ne  pas  élever  la 

'  Subtditas  x^erburum  J  dit  lu  loi  20,  in  Jîney  au  Digeste,  fie 
rebus  duhiis. 


/jyu 

«  voix  de  la  plainte,  lorsque  de  tous  côtés  on  n’en" 
(f  tend  parler  que  des  dangers  de  la  dynastie  et  du 
«  trône,  chose  sans  exemple  dans  les  annales  du 
«  monde,  et  chez  aucun  peuple  de  l’Europe?  » 

Pag.  2o5.  —  «  Ce  qu’il  faudrait  confier  aux  en- 
«  trailles  de  la  terre,  si  le  malheur  faisait  qu’il  exis¬ 
te  tât,  ils  trouvent  salutaire  et  beau  de  l’exposer  sur  la 
tt  place  publique;  en  cela  dignes  rivaux  de  jugement 
«  et  de  zèle  avec  ces  prêtres  qui  vont  proclamant 
«  partout  qu’il  n’y  a  plus  de  foi,  plus  de  religion, 
«  et  plus  que  de  la  haine  ou  de  rindifférence  pour 
«  elle  :  étrange  manière  de  servir  la  religion  et  le 
«  trône,  que  d’affirmer  que  l’on  n’en  veut  plus,  et 
«  que  le  monde  appartient  à  l’incrédulité  et  au  répu* 
«  bllcanisme  !  » 

Pag,  206.  —  «  Être  ou  n'êlre  pas,  La  dynastie  est 
«  perdue  si  la  quatrième  série  arrive  ;  changez  la  loi 
«  d’élection  ;  voilà  le  mal  et  le  remède  !  » 

Pag.  207.  —  Ici  vont  redoubler  mes  plaintes , 
M  dit  M.  de  Pradt. 

«  Ces  plaintes,  je  les  fonde  ; 

«  i"  Sur  la  nature  de  la  royauté; 

«  2°  Sur  l’état  de  la  France  ; 

«  3®  Sur  l’impuissance  de  toutes  espèces  de  conspi* 
«  râleurs  légaux  ou  illégaux,  n 

Pag.  208.  —  «  Le  premier  besoin  de  la  royauté 
«  est  d’avoir  foi  à  elle-même;  pour  que  les  autres 
«  en  aient,  il  faut  commencer  par  en  montrer  soi- 
H  même  ;  et  rannonce  de  dangers  possibles  est  la 
«  création  de  dangers  l'éels. 

«  Or,  la  royauté  et  la  dynastie  ont  beaucoup  de 
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M  motifs  pour  se  rassurer'  et  se  croire  affermies. 

«  Le  premier  besoin  de  la  France  constitution- 
«  nellcy  F  est  la  royauté;  et  le  premier  sentiment  de 
«  la  France  est  celui  de  ce  besoin.  Il  en  est  de  même 
w  de  la  dynastie.  La  nécessité  la  rappela;  laissons 
«  dire  :  C’est  par  cette  porte  qu’elle  est  entrée;  fy 
«  étais  y  et  je  Lai  vue.  Elle  a  beaucoup  parlé  de  ses 
«  titres.^  c’est  de  nos  besoins  qu’elle  devait  nous  eii- 
«  tretenir.  Si  elle  ne  se  fût  pas  trouvée  à  nos  portes, 
«  on  eût  été  la  chercher  loin.  Ce  sont  de  pauvres 
«  appréciateurs  des  choses  limnaines,  que  ceux  qui 
«  croient  qu’on  pouvait  leur  donner  tles  suppléans. 
«  Napoléon  était  plus  clairvoyant  qu’eux  ,  et  dès 
«  long-temps  avant  sa  chute,  qu’il  regardait  comme 
«  certaine,  il  reconnaissait  que  le  rappel  de  la  dy^ 
«  nastie  était  la  seule  voie  assurée  à  la  tranquillité 
«  commune  de  la  Ftxttice  et  de  L Europe,  y> 

Pag.  209.  —  «  Le  maintien  de  la  dynastie  est 
«  dans  celui  du  repos  public,  comme  le  repos  public 
«  est  dans  le  maintien  de  la  dynastie,  » 

Pag-  210.  — -  te  Un  Français  raisonnable  n’aime. 
«  pas  la  royauté  de  toutes  les  affections  de  son  cœur 
«  sujet  au  changement;  mais  de  toute  la  puissance 
<f  de  sa  raison ,  siège  de  la  solidité.  » 

Pag.  2!i.  —  «  Une  institution  telle  que  la  royauté, 
«  ne  se  forme  ni  ne  s’ébranle  dans  un  jour;  H  y  a 
«  là  quelque  chose  des  colonnes  d* Hercule  ;  il  en  est 
«  de  même  de  la  dynastie.  » 

V 

(  L’auteur  en  rapporte  plusieurs  preuves.  ) 

Pag.  21 3.  —  tt  Où  donc  est  le  danger  ?  » 

Pag.  214*  —  «  Dans  les  conspirations  ?...  (  M.  de 
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«  Pradt  les  regarde  comme  impossibles.)  En  effet, 
«dit-il, 

«  Ou  les  conspirateurs  sont  des  hommes  obscurs, 
«  des  Pleignier,  des  Tolieron.  De  tels  liommes  ne 
«  peuvent  appartenir  qu’à  la  police;  elle  peut  les 
«  opprimer  aisément.  » 

Pag.  21 5. — «  Les  conspirateurs  sont-ils  puissans 
«  et  illustres?  (Écoutez  la  réponse  :  ) 

«  Et  qui  est  puissant  en  France,  sinon  la  loü  mais 
«  pour  les  hommes,  il  n’en  est  pas  un  seul.  Puissant, 
«  lorsqu’il  n’est  personne  qui  puisse  disposer  de  trois 
«  hommes;  puissant,  lorsqu’il  n’est  personne  qui  ne 
«  reste  tout  seul,  au  Tiiomcnt  où  il  est  séparé  du 
«  pouvoir!  L’homme  le  plus  puissant  de  France  serait 
«  arreté  par  le  premier  garde  champêtre  L 

«  Je  dis  hardiment  aux  uns  :  Rassurez-vous  ,  le 
«  danger  est  loin;  aux  autres,  mettez  bas  toute  cous-' 
«  piration;  vous  êtes  en  France,  de  plus  puissans 
«  que  vous  y  ont  péri,  et,  pour  votre  propre  intérêt, 
«  mettez  fin  à  un  méchant  métier.  » 

Pag.  219.  —  Ainsi  point  de  danger;  pour  que  la 
dynastie  soit  liors  du  danger,  je  ne  lui  demande 
qu’une  chose;  c’est  qu’elle  ait  beaucoup  de  foi  en 
elle-même,  et  très-peu  dans  ses  brujans  amis.  » 

Pag.  219.  — «  Craindra-t-elle  la  quatrième  série?... 
— Pour  cela  il  faudrait  que  les  électeurs  (c’est-à- 
dire  la  masse),  fussent  ennemis  des  Bourbons,..,  sous 

*  La  révohîtloiï ,  dit  M.  de  Pradt,  a  détruit  les  indivi- 
dualltés  ;  il  n’est  resté  que  les  masses  ;  elles  seules  seraient  à 
craindre  ;  et  Ü  le  ])rouve  par  tme  belle  déduction  d’exemples, 
p.  laG  et  sniv. 
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ce  point  de  vue,  robjection  est  Ijleii  maladroite.» 
(  pag.  2  20.  ) 


Pag.  221.  —  «  Mais  voici  ce  qu’on  craint  :  le  trans¬ 
port  de  la  majorité  au  parti  libéral;  et  pourquoi?  C’est 
que  Ton  sent  bien  qu’avec  une  majorité  libérale,  il  fau¬ 
drait  dans  le  gouvernement  une  marche  plus  natio¬ 
nale^  c’est-à-dire  extrêmement  conforme  à  l’ordre 
constitutionnel  :  voilà  l’épouvantail  véritable!  » 

Pag.  222. — (En  résultat  veut-on  savoir  au  juste  ce 
que  produira  cette  quatrième  série?  —  le  voici  )  : 

i'*  «  Elle  rendra  de  la  conformité  h  la  Chambre  qui, 
depuis  j8  r6 ,  est  non  conformiste  avec  elle-inênie. 

2°  «  La  majorité  de  la  quatrième  série  donnera  à 
la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  nation. 

3°  «  Cette  majorité  forcera  le  gouvernement  d’en¬ 
trer  tout -à -fait  dans  les  voies  constitutionnelles. 


(  pag.  ) 

«  Mais  dans  tout  cela  ou  se  trouve  le  danger  pour 
la  dynastie  et  pour  le  trône?,..  » 

L’auteur  dès  lors  n’a-t-il  pas  eu  raison  de  dire, 
comme  il  Ta  fait,  que  les  terreurs  dont  on  avait  ob¬ 
sédé  la  majorité  de  la  Chambre  étaient  des  terreurs 
chimériques  ? 

Si ,  ap  rès  avoir  écrit  de  pareilles  pages  en  laveur 
de  la  royauté,  M.  de  Pradt  était  condamné;  Il  pour¬ 
rait  hardiment  se  retirer  par  devers  les  cours  de  l’Eu¬ 
rope,  son  arrêt  d’une  main  et  son  livre  de  l’autre,  et 
dire  aux  souverains  :  ouvrez  et  lisez  :  voilà  ce  que 
j’ai  dit  des  liourbons,  de  leur  dynastie,  de  leur  res¬ 
tauration,  de  votre  ouvrage  eiiliii;  et  j’ai  été  con¬ 
damné,  sous  leur  règne,  en  leur  nom,  pour  avoir 
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osé  dire  que  les  terreurs  élevées  sur  la  stabilité  de 
leur  djnastie  étalent  des  terreurs  chimériques?  — 
Oi  crecas  houiinwn  mentes  \ 

J’al  ajouté,  sans  doute,  que  ces  terrems  étaient 
V ouvrage  dam  parti;  de  ce  parti  qui  tire  perpétuelle^ 
ment  sur  b"  avenir  des  lettres  de  change  endossées  par 
la  peur;  de  ce  parti  qui  au  dehors  est  en  requête  per¬ 
manente  devant  l’étranger;  qui,  au  dedans,  s’est  fait 
accapareur  de  royalisme ,  de  vertu ^  de  probité;  qui 
s’est  dit  exclusivement  les  honnêtes  gens;  qui  appelle 
tout  le  reste  de  la  nation,  démocrate,  démagogue  ou 
jacobin;  tantôt  menaçant  de  la  république,  et  tantôt 
des  doctrines  dont  il  fait  les  suppléans  des  faits  qui 
lui  manquent. — -Mais  des  gens  qui  font  tout  cela, 
sont  évidemment  un  parti. 

C’est  encore  ces  gens-là  qu’a  eu  en  vue  M.  de 
Pradt,  lorsqu’il  parle  àv'S  décrépitudes  qui  obstruent 
toutes  les  avenues  de  la  cour  et  tiennent,  pour  ainsi 
dire,  le  trône  eu  charte  privée:  c’est  à  eux  qu’il 
s’adresse,  lorsqu’il  dit  :  Laissez-nous  donc  enfia  voir 
le  trône  nous  ne  V avons  pas  encore  vu. 

Et  il  en  donne  les  raisons  :  «  Plus  nous  connaîtrons 
«  le  troue,  dit-il,  et  plus  nous  V aimerons;  plus  il 
«  nous  aimera;  Xewv  interposition  entre  lui  et  nous, 
«  nous  a  empêché  de  nous  connaître  et  de  nous  aimer 
M  mutuellemcjiu  »  (  pag.  xxvlj.  ) 

Pourquoi  faut-il  que  la  discussion  ne  puisse  finir 
ici,  et  que  je  sois  réduit  à  continuer  des  explications 
aussi  pénibles?  Elles  auront  du  moins  pour  effet, 


’  Longé  fügabiuiUir  qui  absorbehunt  te,  { Isaie.) 
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tle  prouver  de  plus  en  plus  que  toutes  les  allégations 
de  M,  de  Pradt  sont  basées  sur  les  faits  les  mieux 
avérés. 

M  //  a  remis  entre  les  mains  de  son  noiwel  allié, 

« 

K  le  ministère,  cette  arme  vile  et  faible.  »  Cette  arme 
vile  et  faible,  c’est-à-dire  ï équivoque  sur  le  mot  con¬ 
courir.  Arme  faible  parce  qu’elle  est  vile;  arme  vile 
parce  qu’elle  est  de  mauvaise  foi,  «  tandis  que  la 
«  Charte,  qu’on  prétend  interpréter,  est  et  ne  peut 
«  être  qu’un  acte  de  liante  bonne  foi,  de  la  sincérité  la 
«  plus  épurée,  de  la  droiture,  la  plus  sévère.  »  (p.  i6o.) 

«  Le  ministère,  son  nouvel  allié.  »  Le  ministère 
s’est’il  allié,  oui  ou  non,  avec  l’aristocratie?  A-t-il 
voté,  oui  ou  non ,  avec  le  côté  droit?  nouvelle¬ 

ment? —  Oui,  car  ce  qu’il  a  soutenu  eu  1820,  il 
l’avait  combattu  en  1819;  il  disait  alors  que  la  pro¬ 
position  de  I\L  Barthélemy  était  la  plus  funeste  des 
propositions.  L’annexe  de  soixante-huit  pairs  n’a  eu 
lieu  que  pour  faire  rejeter  cette  proposition;  et  en 
1820,  ou  en  eût  adjoint  un  cent  de  plus,  s’il  l’eût 
hdlu,  pour  faire  admettre  cette  proposition.  Voilà  du 
nouveau  sans  doute! 

Et  quel  est  le  résultat  de  cette  manœuvre?  Elle  a 
suffi  pour  faire  dépouiller  le  peuple  français  de  ses 
droits  et  le  livrer  a  V aristocratie.  —  Dépouillé,  sans 
doute,  puisque  les  électeurs  payant  3oo  fr.,  qui  jus¬ 
qu’à  présent  avaient  concouru  à  toutes  les  élections, 
sont  des  collèges  de  départemens. — ^Dépouillé, 

puisque  le  contrat  formé  avec  eux  par  la  Charte  et 
par  la  première  loi,  a  été  détruit  par  la  loi  nouvelle. 
Et  ce  qu’ils  ont  ainsi  perdu  a  évidemment  été  livré  a 
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r aristocratie  sous  le  titre  grande propriè lé ^  puis- 
qu  VI  le  a  aujoiiitriiui  ce  qu’elle  n’avalt  pas  avant  la 
loi,  le  droit  exclusif  de  voter  dans  deux  colleges  au 
lieu  d’un  seul;  Charte  ravie ^  en  ce  que  nous  voyons 
à  présent  un  privilège^  au  lieu  de  légalité  qu’elle 
avait  consacrée! 

U  Histoire  ^  dit  ensuite  M.  de  Pradt,  iCo/J're  pas 
un  exemple  et  une  semblable  déception  appliquée  a 
la  décision  du  sort  et  un  grand  peuple,  —  Osez  le 
démentir.  S’il  en  existe  un  second,  citez-le;  cela  fera 
deux,  mais  l’im  ne  justifiera  pas  l’autre. 

M.  de  Pradt  appelle  cela  une  déception  y  plus  loin, 
il  l’appelle  supercherie.  M.  lloyer-Collard,  que  sa 
qualité  de  fonctionnaire  n’einpêcliait  pas  de  dire  toute 
sa  pensée,  au  risque  d’être  noinnié  conseiller  d’état 
honoraire,  M.  Royer-Collard  l’a  appelée  mensonge 
dans  un  discours  prononcé  à  la  tribune,  et  que  tous 
les  journaux  ont  reproduit.  L’histoire  n’a-t-elle  pas 
le  même  droit  ‘  ? 

Nous  voici  arrivés  à  lu  majorité  de  cinq  voix,  au 
crime  d’avoir  dit  (avec  hlen  de  V indiscrétion  assu¬ 
rément  ),  «  qu’une  loi  aussi  capitale  avait  reçu  l’im- 
«  posante  sanction  de  cinq  voix,  et  cela,  une  heure 
«  après  avoir  été  repoussée  par  une  majorité  con- 
«  traire  dhuie  voix.  » 

Ici,  Messieurs,  M.  de  Pradt  n’est  qu’un  historien; 


‘  tl’esl  un  mc/isoffge ,  dans  le  sens  de  M.  Royer-Collard ,  et 
une  ftâce/Uion,  dans  le  sens  de  M.  de  Pradt,  parce  qu’au  sens 
droit  et  ouvert  de  la  Cluirtc,  ou  s’est  efforcé  de  substituer  une 
interprétation  fausse  et  dont  lu  mauvaise  foi  contraste  avec  I.t 
bonne  fol  de  la  Charte.  (Voyez;  l’ouvrage,  p.  iGoà  iyS.  J 
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il  raconte  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  et  sous  les 
nôtres. 

Dans  les  gouverne  mens  où  la  loi  se  prépare  obs¬ 
curément  et  se  consomme  à  huis  cîos^  comme  on  ne 
connaît  de  la  loi  que  le  texte  de  la  loi  même,  il  est 
impossible ,  et  d’ailleurs  il  ne  serait  pas  décent  d’aller 
aux  écoutes  de  ce  qui  se  passe  dans  le  cabinet  du 
législateur,  pour  en  faire  ensuite  la  matière  d’une 
clironique  scandaleuse;  mais  dans  un  gouvernement 
représentatif,  où  tout  est  public,  où  la  loi  se  pro¬ 
pose,  se  discute,  et  se  vote  en  présence  de  la  nation 
et  sous  ses  yeux,  les  livres  ne  sont  que  l’écho  de  la 
tribune,  et  tout  se  réduit  à  savoir  si  les  faits  racontés 
sont  vrais  ou  faux. 

I^a  loi  elle -même  a  pris  soin  de  le  dire.  Celle 
du  I  n  mai,  en  vertu  de  laquelle M.  de  Pradt  est  pour¬ 
suivi,  dit  en  propres  termes,  article  au  ;  «  ^ e  don- 
«  nera  lieu  :i  aucune  action ,  le  compte  Jïdeie  des 
«  séances  publiques  de  la  chambre  des  députés,  rendu 
«  de  bonne  Jbl  dans  les  journaux  » 

Or,  si  les  journaux  peuvent  le  répéter  sans  danger 

*  Voyez  l’Anglelerre  ;  avec  quelle  liberté  n’y  parle-t-on  pas 
en  ce  inomenl,  du  procès  entre  le  roi  et  la  reine?  Défend-on 
aux  journaux  d’en  entrelenir  le  public,  sous  prétexte  que 
cela  tléconsidcrerait  la  royauté  ?  Ce  reproche  serait  fondé  si, 
de  leur  chef,  ils  alta(|uaicnt  les  augustes  personnages  qui  sont 
en  présence;  mais  s’ils  ne  racontent  que  ce  qui  se  passe  au 
parleroent,  ce  qui  s’y  dît,  ce  qui  s’y  fait,  quand  même  il  en 
résulterait  une  déconsidération  des  personnes  et  de  leur 
qualité,  on  ne  pourra  |ias  dire  que  ce  soit  la  faute  des  écri¬ 
vains;  ce  serait  alors  la  faute  des  faits.  /ion  sen- 

tentiam  notât.  L.  43  ,  §  de  rit.  nupt. 
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pour  eux- memes,  comme  sans  offense  contre  la  so¬ 
ciété,  qui  douterait  que  le  meme  droit  n’appartienne, 
à  plus  forte  raison,  a  des  compositions  d’un  ordre  plus 
relevé,  à  des  ouvrages  de  droit  public,  d’iiistoire  et 
de  législation  ? 

Un  écrivain  auquel  personne  ne  conteste  le  mérite 
d’une  grande  habileté  (M.  Fiévée),  donne  chaque 
année  V  Histoire  delà  session  des  chambres  ;  pensez- 
vous  que,  pour  cette  fois,  il  sera  moins  libre  que  les 
années  précédentes,  et  qu’il  ne  lui  sera  pas  permis 
de  raconter  les  choses  comme  il  les  aura  vues? 

M.  dePradt  a  usé  du  même  droit  :  journaliste,  il 
eût  rendu  compte  des  séances;  historien,  il  fixe  les 

faits;  publiciste,  il  en  raisonne. 

Disputer  les  résultats,  critiquer sous  la¬ 
quelle  une  loi  a  paru,  ce  n’est  pas  contester,  ni,  à 
plus  forte  raison,  attaquer  X  autorité  constitutionnelle 
du  roi  et  des  chambres. 

Cette  autorité  constitutionnelle  est  le  droite  qu’on 
ne  méconnaît  pas,  qu’on  respecte. 

Mais  les  circonstances  de  la  discussion  sont  des 
f^its  qu’on  raconte  et  qu’on  discute. 

Les  procès-verbaux  de  l’assemblée,  les  journaux, 
l’imperturbable  Moniteur  là. 

£b  bien!  inainteuant,  reprenons  notre  passage  : 

La  loi  a  reçu  V imposante  sanction  d'une  majorité 
de  cinq  voix.  — Je  vous  le  demande,  en  a-t-elle  ob¬ 
tenu  davantage  ? 

«  La  veille.^  elle  avait  été  repoussée  par  une  majorité 
«  contraire  d'une  voix.  »  — -N’est-ce  pas  encore  vrai  ? 
Tout  le  monde  même  n’était -il  pas  dans  l’opinion  , 
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que,  sans  je  ne  sais  quelle  ardeur  de  discourir,  qui  a 
fait  remettre  la  délibération  au  lendemain,  si  l’on  eut 
voté  de  suite,  séance  tenante,  au  lieu  de  deux  dis¬ 
cours  de  plus,  nous  aurions  une  loi  de  moins?  Cha¬ 
cun  nVt-il  pas  dit  :  Vous  savez  vaincre  Camille . ; 

mais  il  fallait  qu’on  vous  laissât  profiter  de  la  victoire  ! 

«  Cinq  voix!  et  quelles  voix  encore?  cinq  voix 
«  de  ministres!  « 

Que  n’ont  pas  dit  les  journaux  sur  les  cinq  minis¬ 
tres,  les  beau-pères  des  ministres,  les  demi- ministres, 
autrement  dit,  les  directeurs-généraux,  etc.,  etc.  !  et 
pourtant  on  ne  leur  a  pas  fait  de  procès,  parce  que 
tout  cela  était  de  fait  et  d’évidence. 

Mais  M.  de  Pradl  entre  plus  avant  dans  la  ques¬ 
tion;  il  ne  déclame  pas;  il  raisonne  ;  il  demande  si 
le  ministre  qui  propose  une  loi  peut  encore  en  voter 
l’adoption  ;  s’il  ne  se  constitue  pas  ainsi  juge  et 
partie;  si  son  suffrage  est  bien  libre,  si  le  ministre 
n’absorbe  pas  le  député ,  surtout  quand  on  se  rap¬ 
pelle  qu’un  ministre  de  i8i5  a  eu  la  naïveté  de  dé¬ 
clarer  à  la  tribune  V  «  qu’il  pensait  comme  ministre 
«  autrement  que  comme  individu.  »  (  Pag.  Ivj.  ) 

Il  oppose  l’exemple  de  rAngleterre ,  oii  les  mi¬ 
nistres  votent,  parce  (|u’au  lieu  de  proposer  ex¬ 
clusivement  la  loi,  et  de  la  défendre  avec  l’amour- 
propre  {[u’on  met  à  soutenir  son  propre  ouvrage,  ils 
la  laissent  présenter  par  d’autres  membres  du  par¬ 
lement;  de  sorte  tiu’eii  apparence  du  moins,  ils  con- 

'  Adde  cinq  voix  de  députés  <]ue  les  lutnislres  «ivaient  fait 
nommer  pairs  m  petto  ;  et  dont  la  nomination  n’a  été  décla¬ 
rée  que  quelque  temps  après. 
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servent  leur  imlépenilance  île  vote  et  de  discussion. 

A  propos  de  cette  inajorlté  de  cinq  voix  dans  la 
Chambre  des  Députés,  M.  ravocat-géncral  a  objecte 
que  la  majorité  avait  été  bien  plus  considérable  dans 
la  Chambre  des  Pairs.  Je  ne  m’eu  étonne  pas.  Cela 
rentre  dans  le  système  de  M.  de  Pradt.  La  loi  était 
impopulaire  ;  il  a  fallu  le  suffrage  de  cinq  ministres 
pour  forcer  le  passage  dans  la  Chambre  des  Députés. 
Cette  même  loi  était  aristocratique  j  elle  a  dû  passer 
d’emblée  dans  la  chambre  de  raristocratie. 


Après  avoir  rendu  compte  des  contradictions,  des 
variations,  des  hésitations  qui  ont  accompagné  toute 
cette  discussion,  IM.  de  Pradt  s^écrie,  je  l’avoue, 
avec  un  peu  d’humeur,  et  comme  entraîné  par  le 
sentiment  douloureux  qui  l’oppresse  :  «  et  Von  ap- 
«  pelle  cela  de  la  législalioa  !  ci  Von  exige  du  respect 
«  pour  cela  /  » 

«  Celai  y*  c’est-à-dire,  cette  manière  de  faire  en 
général ,  si  différente  de  l’idée  que  M.  de  Pradt  a 
conçue  de  la  dignité  des  lois,  qui ,  à  Texemple  des 
rois,  ne  devraient,  dit-il,  sortir  du  palais  de  la  légis¬ 
lation  qu’environnées  île  tous  les  attributs  qui  atti¬ 
rent  la  vénération  et  robélssancc. 


tf  Et  Von  exige  du  respect  pour  cela  !  »  j)oiir  ces 
oscillations,  pour  ce  passage  subit  de  la  minorité  à 
la  majorité,  de  rinfériorité  d’une  voix  à  la  supério¬ 
rité  de  cinq  voix.  C’est  ce  qu’il  développe  inimédia- 
temejjt  a])rès,  par  cette  réflexion  (  pag.  llj)  :  «  Quels 
«  motifs  .  dit-il ,  de  |>arcilles  variations  ne  donnent- 
«  elles  |)as  au  vulgaire,  toujours  méfiant,  de  prêtera 
«  ceux  qu’il  voit  s’y  laisser  aller  ;  et  tpie  ne  dit-il  pas?» 
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Pag.  i4o.  —  «  La  loi  a-t-elle  passé?  la  loi  passera- 
«  t-elle  ?  Combien  d’un  côté?  combien  de  l’autre? 
«  Ces  indignes  mots  ont  trop  souvent  frappé  mon 
«  oreille;  lorsque  je  les  entends,  je  ne  me  sens  plus 
«  dans  le  sanctuaire  auguste  où  se  balance  le  destin 
a  des  mortels,  sous  les  yeux  et  par  la  main  de  la  jiis- 
«  tice  ;  mais  vis-à-vis  les  amphithéâtres  sur  lesquels 
«  une  roue  mobile  distribue  au  hasard  les  faveurs 

T 

«  d’une  aveugle  déesse,  entre  le  peuple  d’aveugles 
«  qui  a  déposé  sa  fortune  sur  ses  capricieux  autels.  » 
Pag.  Ix.  —  M.  de  Pradt  dit  encore  :  «  Sûrs  d’une 
«  majorité  dévouée,  comptant  sur  une  alliance  dont 
«  ils  devraient  s’étonner,  les  ministres  avaient  l’air 
«  de  dire  :  «  Nous  voulons  la  loi;  nous  sommes  en 
«  force  pour  la  faire ,  nous  V aurons  ;  la  Charte 
«  dira  ce  qidelle  voudra  ,  vous  aussi  ^  nous  avons  la 
«  majorité ,  la  loi  passera  ;  car  avec  nous  ,  pourvu 
«  qiCune  loi  passe  ^  cest  tout  ce  qidil  faut,....  Je 
cc  n’invente  pas,  M.  Bourdeau  l’a  dit.  A  quoi  bon 
a  tant  délibérer?  La  chose  est  décidée.  Aux  voix  ! 
cc  On  appelle  cela  faire  des  lois  î  ‘  » 

Ainsi  ce  n’est  pas  sur  la  loi,  mais  sur  la  manih'e 
dont  on  s’y  est  pris  pour  la  faire  passer,  sur  la  ma¬ 
nière  dont  les  ministres  ont  obtenu  et  gouverné  la 
majorité,  que  porte  de  tout  son  poids  la  réflexion  de 
M.  de  Pradt. 

Du  reste ,  il  ne  conteste  ni  le  droit  qu’avaient  le 


*  Si  un  juge  (Usait  à  un  avocat:  '«Tu  as  beau  dire  ;  les  opi¬ 
nions  sont  faites  ,  ton  client  est  condamné  d’avance;  "  o«  ap~ 
pellerait  cela  faire  des  jugemens  ! 

3i 
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Koi  et  les  Chambres  de  faire  la  loi ,  id  l’obéissance 
qui  lui  est  due;  seulement  il  soutient  qu’une  loi  votée 
à  la  majorité  de  cinq  ministres,  et  surtout  de  cinq 
ministres  promoteurs  de  cette  meme  loi,  n’emporte 
pas  autant  d’autorité  dans  V ordre  raiionel,  que  si 
la  loi  avait  reçu  la  sanction  d’une  majorité  plus  indé¬ 
pendante  ,  plus  nombreuse ,  et  par  conséquent  plus 
imposante......  «  Dans  cc  cas,  dit-il,  la  loi  matérielle 

«  existe,  mais  la  loi  morale  n’existe  pas.  »  C’est  la 
même  théorie  que  j’ai  déjà  expliquée ,  et  qui  rouie 
sur  la  distinction  entre  V obéissance  extérieure  due 
à  toute  loi,  même  mauvaise;  et  radliéslon  d’esprit, 
(le  cœur  et  d’affection,  qui  ne  se  commande  pas,  et 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  conviction  intime 
de  l’utilité  et  de  la  convenance  de  la  loi. 

Mais,  a  dit  M.  l’avocat- général ,  il  faut  bien 
s’en  tenir  à  la  majorité  ;  la  majorité  d’une  voix 
est  aussi  bien  la  majorité  que  celle  d’un  plus  grand 


nombre. 

Sans  doute.  Aussi  votre  loi  est- elle  loi  ;  aussi 
faut-il  lui  obéir;  aussi  nous  comptons  bien  aller  aux 
élections. 

f 

Mais,  cela  convenu,  il  est  permis  de  dire  qu’une 
loi  d'élection  est  une  loi  de  souveraineté,  puisqu’elle 
assigne  le  partage  des  pouvoirs  publics  entre  les 
mains  des  memlires  de  l’association  ;  que ,  par  con- 


.séquent,  il  serait  à  désirer  que,  pour  les  lois  de  ce 
genre,  la  majorité  fut  plus  forte  et  plus  générale¬ 
ment  prononcée,  que  lorsqu’il  s’agit  de  l’échange 
d’un  terrain  communal,  ou  de  voter  le  paiement  de 
quelques  millions  à  la  régence  d’Alger.  C’est  ainsi 
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que,  dans  les  états  de  Darmstadt,  on  a  érigé  en  règle 
fixe  «  que  toutes  les  lois  constitutionnelles  ne  peu- 
«  vent  être  soumises  à  aucun  changement  qu’avec 
«  le  consentement  des  deux  chambres  et  radhéslon 
«  des  deux  tiers  des  membres  présens  de  cha<jue 
a  chambre.  » 


M.  de  Pradt,  en  discutant  ici  la  loi  sous  le  rapport 
moral ^  et  eu  égard  aux  circonstances  de  sa  confec¬ 
tion  ,  ne  fait  que  ce  qu’on  a  fait  de  tout  temps  ,  ce 
que  nous  voyons  faire ,  ce  que  nous  faisons  tous  les 
jours. 

M.  l’avocat-général  m’a  mis  sur  la  voie  des  exem¬ 
ples,  en  me  citant  celui  du  jury.  Lorsque  huit  jurés, 
dit-il ,  sont  d’avis  du  oui  ou  du  non  ,  leur  volonté  est 
censée  être  la  volonté  du  jury  tout  entier. 

Sans  doute  ,  dans  la  cause  sur  laquelle  ils  ont 
prononcé;  mais,  hors  de  là,  si  l’on  veut  alléguer 
leur  décision  comme  un  précédent,  et  s’en  autoriser 
clans  d’autres  affaires ,  alors  cette  décision  pourra 
être  examinée  sous  le  rapport  moird^  et  son  autorité 
pourra  être  combattue  sous  ce  point  de  vue,  car  il 
n’arrive  pas  toujours  que  le  public  ratifie  les  déci¬ 
sions  du  jury.  Les  jurés ,  en  rentrant  chez  eux  et 
dans  le  monde,  ne  reçoivent  pas  toujours  des  com- 
pUmens  sur  les  décisions  qu’ils  ont  portées.  Tantôt 
on  leur  dira  :  Vous  avez  été  trop  sévères;  une  autre 

A  /  ♦ 

fois  :  Vous  avez  été  entraînés,  influencés,  choi¬ 


sis  ,  etc. 

C’est  encore  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  nous 
citons  des  arrêts. 

I^eur  autorité  est  sansjloutc  respectable,  A  défaut 
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(le  loi  précise,  ils  deviennent  le  supplément  de  la 

Sur  quoi  cependant  repose  cette  autorité?  sur 
une  fiction  :  rvs  judicata  pro  'veritate  kabeiur.  Cette 
fiction  produit  un  effet  irrésistible  dans  l’affaire 
même  pour  laquelle  l’arrêt  a  été  rendu.  Mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faire  servir  l’autorité  de  ces  arrêts  à 
la  décision  d’espèces  analogues,  on  peut  examiner 
si  la  fiction  est  ou  non  conforme  à  la  vérité.  Comme 
il  ne  s’agit  plus  que  de  la  force  morale  de  cet  arrêt, 
on  peut  soumettre  a  la  discussion  toutes  les  circons¬ 
tances  au  milieu  desquelles  il  a  été  rendu;  les  temps, 
les  lieux,  les  personnes  des  parties  et  des  juges; 
alléguer  qu’il  y  a  eu  partage,  que  le  ministère  public 
avait  donné  des  conclusions  contraires;  en  un  mot, 
tout  ce  qu’on  allègue  en  pareil  cas  pour  atténuer 
l’autorité  qui  s’attache  à  la  facture  des  arrêts 

De  même ,  quand  on  cite  des  lois,  si  ce  sont  des 
lois  peu  favorables ,  on  cherche  à  les  restreindre. 
Citc-t-on  une  loi  de  la  révolution;  on  a  bien  soin 
(et  le  ministère  public  n’y  manque  guère)  de  rap- 
Tjeler  qu’elle  a  été  portée  au  milieu  de  la  lotirmetiie 
révolutionnaire^  dans  ce  temps  où  l’on  faisait  des 
lois  par  douzaine  ;  qu’elle  se  ressent  de  V esprit  du 

’  Jn  amhi"uitnühus  qitæ  ex  lege  prqficiscimtur,  rerumju- 
(Ucalarian  mttoritas  ^  viM  obtinet.  I.oi  38,  ff.  de  le- 

gibus* 

*  C'est  ce  que  faisait  toujours  Dumoulin,  Quando  miki 
opponas  arrcstunij  dit-i-1,  die  etiam  mihi^  pro  quo,  contrit 
qitentj  h  quo  judicc  dettum  sity  et  qito  tiiente  advoento,  —— 
Ad  de  lîacon,  in  ophorism.  De  exhnphs  et  eoruni  usu. 
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temps  j  üue  le  rajiporteur  de  cette  loi  est  uit  tel^  et 
mille  autres  choses  enfin.  v, 

Mais,  pour  nous  placer  dans  une  position  encore  ' 

plus  forte  vis-à-vis  de  l’accusation,  rappelons  ce  qui 

■■ 

SC  passait  autrefois  dans  le  sens  des  hommes  monar-  ^ 

chiques.  Le  roi  était  autrefois  seul  législateur  en  V 

France;  il  gouvernait  à  son  bon  plaisir;  il  faisait 
toutes  les  lots  de  sa  certaine  science  ,  vleine  puis- 

1-  : 

sauce  et  autorité  royale  :  si  veut  le  Hoi^  si  veut  la 
loi.  C’est  ainsi  ({u’ils  entendent  celte  règle.  Suivant 
eux ,  renregistrement  au  parlement  n’était  pas  rigou¬ 
reusement  nécessaire,  et  le  pouvoir  de  ce  corps 
n’élail  à  leurs  yeux  qu’une  usurpation,  soutenue,  il 
est  vrai,  par  des  exemples,  mais  aussi  des  exemples 
souvent  contestés.  Ils  prétendent  du  moins  que  le  ‘ 

parlement  n’avait  qu’un  droit  de  remontrances  ;  et 
que  ce  droit  une  fois  exercé  ,  si  le  roi  persistait  à 

vouloir,  et  faisait  entendre  ordres  absolus  ^  il  ne  ? 

' 

restait  au  ])arlement  que  la  gloire  d*obéir.  { 

Eli  bien!  Messieurs,  niêtne  autrefois,  dans  tous  s 

♦ 

ü 

•  nos  livres,  nous  trouvons  la  jireuve  de  lois  critiquées  f 

et  entravées  dans  leur  application,  soit  pour  défaut  / 

absolu  d’enregistrement,  soit  pour  n’avoir  été  sou-  ■ 

mises  à  celte  fur  mu  li  té  qu’après  des  lettres  de  Jussion,, 
maintes  fois  réitérées;  soit,  enfin,  parce  que  les  i 

parlemens  n’avaleiit  cédé  que  comme  forcés  et  con-  ^ 

traints  dans  ces  lits  de  justice,,  ainsi  nommés,  dit-on,  ! 

parce  que  la  justice  y  donnait.  ‘ 

En  faut-ll  des  exemples  ?  ‘ 

“  H.  ' 

Je  n’en  citerai  que  deux ,  mais  notables  :  l’un  dans 
l’ordre  politique,  l’autre  dans  l’ordre  civil. 
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Le  concordat  (  cet  exemple  n’est  point  déplacé 
dans  la  cause  d’un  arclievêque)  n’a  jamais  été  re¬ 
connu  par  le  parlement  11  n’avait  pas  oublié  l’op¬ 
position  du  procureur- général  de  Saint-Romain, 
celle  de  TUniversité,  de  la  Sorbonne  et  de  presque 
tout  le  clergé  de  France. 

On  disait  hautement,  on  imprimait  librement  que 
le  roi  et  le  pape  s’étaient  donné  réciproquement  ce 
qui  ne  leur  appartenait  pas,  la  présentation  et  la 
nomination.  Le  clergé  n’a  cessé,  depuis  ce  temps,  et 
toutes  les  fois  qu’il  l’a  pu ,  de  réclamer  l’ancienne 
loi  des  élections  ^  cette  loi  démocratique  qui  suppo¬ 
sait  que  le  choix  du  peuple  était  Je  plus  agréable  à 
Dieu  ,  vox  popidij  vox  Dei, 

A-t'On  traduit  les  opposans  ou  les  réclamans  à  la 
la  tournelle  criminelle? 

L’autre  exemple  est  celui  de  l’ordonnance  de 
1629,  appelée  aussi  le  code  Marillac;  loi  qui  ne  man¬ 
quait  pas  de  sagesse',  et  qui  obligeait  notamment  les 
nobles  à  signer  leur  nom  de  famille,  au  lieu  de  se 
désigner  perpétuellement  sous  des  noms  de  terres  et 
de  ch.iteaux.  Pothier  l’appelle  la  belle  ordonnance  ; 

'  «  I.e  Concordat  fui  paisiblerocnt  imprîmic,  publié  et  affi¬ 
ché;  mais  le  parlement,  fidèle  à  ses  sermens,  continua  de 
juger  toutes  les  affaires  qui  se  présentaient,  conformément 
aux  décrets  de  la  Pragmatique ,  et  affecta  long-temps  de  mé¬ 
connaître  le  Concordat,  On  ne  parvint  à  se  délivrer  de  cetle 
contradiction  embarrassante,  qu’en  lui  ôtant  la  connaissance 
de  ces  sortes  d’affaires,  pour  les  attribuer  au  grand-conseil, 
comiiie  nous  le  rapporterons  dans  la  suite.»  f  Vklv,  Htstoirc 
de  France  J  édit,  in-^”,  t.  xii,  p.  99  a  loS  }. 
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et  cependant  il  convient ,  et  tous  les  auteurs  avec 
lui,  qu’elle  n’a  jamais  reçu  d’exécution,  parce  ijue 
renregistrement  de  cette  ordonnance.,  refusé  ou  né¬ 
gligé  dans  (luelques  parleinens,  forcé  dans  d’antres, 
ou  accompagné  de  restrictions,  n’avait  jamais  été  fait 
avec  cette  liberté  de  suffrages  et  cette  maturité  de 
vérification  qui  fait  le  principal  caractère  des  lois. 

Alors,  notez  même,  on  ne  critiquait  pas  seulement 
les  formes  de  lu  législation  et  la  conduite  du  minis¬ 


tère;  mais  on  s* attciquait  à  la  loi  êlle-ménie  y  on  con¬ 
tes  lai  tau  roi  le  droit  de  faire  seul  les  lois;  on  résistait 
a  C exécution  de  la  loi;  on  s’efforcait  d’en  détourner 
rapplicatioii,  et  souvent  même  on  y  réussissait. 

Ici,  au  contraire,  IVÏ.  de  Pradt  reconnaît  la  toute- 
puissance  de  la  loi  comme  loi  y  comme  loi  matérielle, 
commandant  l’obéissance  et  devant  l’obtenir;  mais 
comme  force  morale,  objet  de  nos  affections,  agis¬ 
sant  sur  les  cœurs ,  dans  V  ordre  rationnel  y  il  vous  dit  : 
«  que  la  puissance  du  législateur  ne  va  pas  jusqu’à 
rt  commander  l’adhésion  de  l’esprit  et  du  cœur,  et 
«  qu’il  y  a  toujours  un  retour  du  vote  émis  par  la 
«  iiiajorité  législative,  au  tribunal  de  la  majorité  na- 
«  lionale,  qui  le  confirme  ou  qui  l’in  firme  ^  » 


'  One  proposition  ,  iloiU  le  passage  attaqué  ne  renfenne 
que  le  simple  énoncé,  se  Iroiive  développée  dans  le  cîiap.  i3. 

— ^  A  la  séance  du  janvier  1822 ,  M.  Royer-Colard  a  dit  : 
«  Les  peuples  barbares  font  tout  avec  les  armes;  les  gouver- 
H  nemens  corrompus  îles  peuples  civilisés  s'iinitgînenl  qu’ils 
«  peuvent  tout  faire  avec  les  lois;  ils  se  trompent:  les  lois  qui 
«  s’adressent  à  une  nation  éclairée  et  attentive,  ont  bcAoin  tle 
<(  l' ticceptaiioa  tacite  fie  la  raison  publique  ;  si  elles  ne  l’ob- 
«  tiennent  pas,  elles  n’ont  pas  le  principe  de  vie,  elles  fneurent.»^ 
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En  tout  cela,  Messieurs,  nous  ne  trouvons  rien 
tle  ce  que  l’accusation  a  cru  découvrir  dans  l’ouvrage 
de  M.  de  Pradt  ; 

I®  Point  de  provocation  a  la  désobéissance  aux 
lois; 

2°  Point  d* attaque  foîmelle  contre  V autorité  cons¬ 
titutionnelle  du  Roi  et  des  Chambres, 

Ainsi  s’évanouissent  les  deux  premiers  chefs  d’ac¬ 
cusation;  voyons  ce  qui  regarde  le  troisième. 

Monseigneur  l’archevêque  de  Mallnes  est  accusé 
d’avoir  excité  a  la  guerre  civile.  Ah!  Messieurs,  quel 
deuil  pour  l’Église,  si  Tun  de  ses  prélats  les  plus  distin¬ 
gués  avait  à  ce  point  méconnu  les  préceptes  de  l’Évan¬ 
gile  et  les  devoirs  de  son  état  !  C’est  déjà  un  grand  scan¬ 
dale  qu’on  ait  osé  l’en  accuser!  ce  serait  un  plus  grand 
malheur  encore  qu’on  pût  réussira  l’en  convaincre! 
Mais  non,  Messieurs,  que  la  religion  se  console,  que 
la  morale  se  rassure,  l’archevêque  de  Malines  n’a 
point  excité  ses  concitoyens  à  la  guerre;  il  a  horreur 
du  sang  (  abhorre t  h  sangiiinel)',,  et  c’est  parce  qu’il 
^en  a  horreur,  qu’il  a  parlé  avec  tant  de  sensibilité, 
de  chaleur  et  d’entraîneinent ,  d’un  événement  qui, 
grossi  encore  par  les  distances,  n’a  pu  lui  être  raconté 
sans  navrer  son  ame  de  la  plus  profonde  douleur. 

<c  Le  sang  Jrançais  a  coulé.  —  Hélas  !  ouï ,  dans 
Paris  même... 

t<  La  représentation  nationale  a  été  violée.  »  — 
Elle  l’a  été  dans  la  personne  de  ses  députés,  outra¬ 
gés,  menacés,  insultés.  Plusieurs  jours  de  suite  la 
tribune  a  retenti  de  leurs  plaintes...  Quelle  satîsiac- 
tion  legale  ont-ils  obtenue? 
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Et  cependant  «  Venceinle  de  la  Chambre  des  dé- 
putés  est  aussi  sacrée  que  le  palais  du  Roi;  »  — 
puisqu’ils  participent  avec  lui  à  rexercice  de  la  sou¬ 
veraineté;  puisqu’ils  sont,  comme  lui  et  avec  lui, 
dans  l’ordre  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  les  repré- 
sentans  de  la  nation. 


On  a  vu  des  «  citoyens  assaillis  par  la  garde  du 
«  prince  ;  le  palais  oii  réside  la  majesté  royale  changé 
«  en  château  fort],. .  «  - —  M.  le  général  Foy  s’en  est 
étonné  lui  même;  11  a  blâmé  comme  impolitique 
l’emploi  de  la  garde  du  prince  dans  cette  fatale  occa¬ 
sion.  Préposée  à  sa  défense,  a-t-il  dit,  la  faire  mar¬ 
cher,  c’était  faire  croire  que  le  prince  lui-même  était 
attaqué,  tandis  que  de  fait  il  ne  l’était  pas. 

II  parle  d’individus  que  décore  un  habit qu  ils  dés¬ 
honorent. — Eh  bien!  que  ces  individus  se  montrent, 
qu’ils  se  nomment,  qu’ils  viennent  revendiquer  l’In¬ 
jure;  on  leur  répondra.  Ce  sera  la  matière  d’une 
action  particulière  de  leur  part;  mais  ce  ne  peut  être 
le  sujet  de  l’accusation  actuelle. 

«  Paris  a  reçu  les  dragonnades.  »  — Les  a-t-on  re¬ 
vues  en  effet?  K’y  a-t-il  pas  dragonnade ,  toutes  les 
fois  que  le  sabre  des  dragons  brille  là  oîi  l’on  aime¬ 
rait  à  ne  voir  que  le  paisible  bâton  du  constable?  n’y 
a-t-il  pasdragonnade,  quand  la  voix  pacifique  du  ma¬ 
gistrat  civil  est  couverte  par  les  houraà'xme.  cavalerie 
lancée  à  travers  un  peuple  sans  armes? 

«  Paris  a  reçu  les  irruptions  du  prince  Lambesc 
dans  les  Tuileries.  » — Il  a  vu  du  moins  les  irruptions 
de  la  cavalerie  sur  les  trottoirs  assignés  pour  retraite 
aux  modestes  piétons;  il  a  vu  l’invasion  du  passage 
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de  honne;  il  a  vu  les  fuyards  éperdus  et  poursuivis 
avec  obstination  jusque  dans  les  allées  des  maisons 
particulières.  Les  journaux  du  temps  sont  pleins  du 
récit  de  ces  scènes  déplorables, 

U  O/i  a  vu  des  citoyens  ussassinés  par  des  soldats 
qidils  paient  pour  les  défendre.  »  —  W’est-11  pas  vrai 
qu’ils  les  paient?  n’est-il  pas  vrai  que  c’est  pour  les 
défendre  et  non  pour  les  charger?  n’est-11  pas  vrai 
enfin  qu'il  y  a  eu  des  citoyens  tués  et  blessés?  Dublef 
a-i-il  été  frappé  justement  ou  injustement?  Le  jeune 
Lalleinant  inéritalt-il  la  mort  ?...*— On  annonce  une 
procédure  commencée;  rinstruclion  s’est  déjà  faite  à 
la  tribune.  — îl  y  aurait  eu  un  homicide,  il  ne  faut 
pas  pour  cela  le  transformer  en  assassinat.  Eliî  ii’est-ce 
tlonc  rien  qu’un  homicide?  Un  seul  ne  suffit-il  donc 
pas  pour  excuser  cent  pages  de  doléances  et  de  re- 
greîs?Et  qui  douterait  du  grand  nombre  des  victimes, 
puisqu’on  y  allait  avec  si  peu  de  discernement,  qu’au 
milieu  du  péle-rnéle,  un  maréchal  de  France  a  été 
méconnu,  battu  et  foulé  comme  un  simple  sédi¬ 
tieux  ? 

Le  langage  de  M.  de  Pradt  est  celui  de  l’étonne¬ 
ment,  delà  plainte,  de  l’indignation,  des  regrets!  Il 
déplore  le  sang  versé,  mais  il  n’excite  pas  à  le  ré¬ 
pandre;  il  n’appelle  pas  la  vengeance,  il  ne  crie  point 
aux  armes,  il  ne  dit  point  comme  le  poète  : 


Ferte  cki  Jlammas ,  date  tehi  f  scandhe  muios. 


\''ollà  le  langage  de  la  haine,  de  la  vengeance ,  de 
l’excitation  à  la  guerre  ;  mais  ne  confondons  pas  avec 


m 
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un  délire  sanguinaire  Tobjurgalion  dirigée  contre  ceux 
qui  ont  versé  le  sang  innocent. 

lAicain,  en  racontant  les  guerres  civiles  et  celles 
(|u’il  appelle  plus  que  civiles^  bella  plus  quant  cwi- 
lia^  excitait- il  les  Romains  à  recommencer,  et  ne 
voulait-il  pas  plutôt  leur  en  inspirer  riiorreur? 

Rousseau  excitait-il  les  Suisses  à  la  guerre  civile, 
lorsqu’il  leur  disait ,  en  171a  : 

Où  courez-vous,  cruels  ?  quel  déniou  parricide 
Arme  vos  sacrilèges  bras  ? 


L’arclievèque  deMalines  a  exprimé  le  même  senti¬ 
ment,  en  retraçant  des  scènes  d’IioiTCur  et  en  s’écriant, 
dans  l’excès  de  sa  tlouleur:  quel  spectacle  offre  ioiil 
cecil  Grand  Dieu  l  ou  somnies-nous ,  ou  nous  a-l-on 


conduits  ? 

Mais  voyons;  que  propose-t-il  dans  sa  fureur,  cet 
liomnie  de  sang  qui  veut  armer  ses  concitoyens  les 
uns  contre  les  autres?  — Il  demande  «  le  reiwol  de 
«  ceux  qui  nous  ont  menés  au  bord  de  cet  abîme,  » 
Ainsi,  voila  sa  vengeance,  et  c’est  là  ce  qu’on  appelle 
exciter  a  la  guerre  civile  / 

Répondrai -je  maintenant  au  reste  de  l’article,  à 
ce  vœu  qu’il  exprime  pour  voir  éloigner  de  nous 
ceux  qui  ne  veulent  pas  absolument  vivre  avec  nous? 
(iertes,  ce  n’est  pas  là  proposer  d’en  venir  aux  mains 
et  de  s’entr’écorger. 

O  t) 


<f  Sans  eux  ^  dit-il,  la  France  a  coinniandé  al'Eu- 
«  rope;  avec  eiuv,  elle  a  été  commandée  par  elle,  » 
Faut  il  insister  sur  la  vérité  de  cette  proposition  ? 

Il  parle  de  Ventonrage  du  trône;  il  voudrait  le 
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voir  dégagé.  C’est  la  laéinc  idée  que  celle  qu’il  a  déjà 
ai  vivement  exprimée  en  disant  :  «  qu’ils  nous  laissent 
f<  enfin  voir  le  trône;  nous  ne  l’avons  pas  encore  vu  ; 
«  plus  nous  connaùrons  le  trône ^  et  plus  nous  Vai- 


«  nierons,  » 

Sentiniens  vraiment  dignes  d’un  homme  sincère* 
ment  attaché  à  la  royauté,  d’un  homme  enfin  qui  a 
pris  trop  de  part  à  la  restauration,  «  pour  que  son 
«  résultat  ne  l’affecte  |)as  plus  qu’un  autre.  » 

Ceci  me  conduit  à  parler  en  dernier  lieu  de  la  note 
qui  renferme  cette  phrase  et  qui  se  trouve  au  bas  de 
la  page  Ixxiv  de  l’Avant-Propos, 

Le  sens  de  cette  note  a  été  singulièrement  travesti 
par  le  ministère  public.  Il  a  supposé  que  l’auteur  avait 
voulu  calomnier  la  restauration,  en  disant  qu’elle  avait 
mal  réussi  f  mais  il  n’a  pas  remarqué  que  M.  de  Pradt 
ajoute  «  mal  réussi,  contre  sa  nature,  «  Donc,  sa  na¬ 
ture  en  soi  n’a  rien  de  malfaisant  ;  donc  il  pouvait 
espérer  qu’elle  ne  produirait  que  de  bons  résultats. 

Mais  trente  ministres  successivement  employés  , 
pris,  quittés  et  repris  depuis  j8i4ï  suivre  de 

fau.x  systèmes,  même  avec  de  bonnes  intentions;  le 
Roi  lui-même,  dans  sa  proclamation  de  Cambrai,  a 
dit  :  «  Mon  gouvernement  devait  faire  des  lautes;  il 
K  en  a  Jait,  » 

Et  si  du  reste  M.  de  Pradt  en  relève  quelques-unes 
dans  le  cours  de  son  ouvrage,  qu’on  ne  croie  pas  que 
ce  soit  par  antipathie  contre  le  niiiiistèie,  ou  par 
haine  contre  tel  ou  tel  ministre,  ou  par  aversion 
pour  le  gouvernement  r  la  lecture  de  deux  ou  trois 
passages  de  son  livre  va  vous  en  convaincre  aisément. 
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Pag.  58.  —  «  On  pourra  voir  dans  le  cours  de 
«  cct  ouvrage  que  la  haute  idée  que  j’ai  conçue  de 
«  la  royauté,  m’a  conduit  à  porter  aussi  très-haut  la 
«  dignité  du  ministère.  » 

Pag.  146.  —  <f  A  la  hauteur  à  laquelle  j’aperçois  et 
«  je  montre  le  ministère,  on  sent  combien  est  loin  de 
«  moi  l’inutile  prétention  dé  faire  monter  une  atteinte 
«  quelconque  jusqu’à  ceux  que  la  pesanteur  de  leurs 
<t  fonctions  recommande,  au  respect  autant  que  leur 
«  élévation;  dès  qu’un  Iioinme  est  ministre,  j'oublie 
«  son  nom,  et  je  désire  que  tout  le  monde  en  fasse 
«  autant;  à  mes  yeux  Facteur  et  le  théâtre  restent 
M  seuls.  Je  respecte  le  prince  dans  son  ministère,  et 
«  je  ne  suis  pas  assez  ennemi  de  moi-méme ,  non 
«  plus  que  des  avantages  dont  me  fait  jouir  la  société 
«  à  laquelle  il  préside,  pour  travailler  à  énerver  une 
«  force  dont  nous  avons  tous  un  égal  besoin.  » 

Pag.  io8.  —  U  Je  parle  sans  critique;  chez  moi, 
«  le  sentiment  des  convenances  marche  toujours  de 
«  front  avec  celui  (le  la  vérité. 

«  Parmi  nous,  tout  le  monde,  je  n’excepte  per- 
«  sonne,  est  entré  novice  dans  le  gouvernement  re- 
«  préseiitatlf;  nous  y  sommes  tous  arrivés  sans  le 
«  connaître,  et  nous  Fapprenons  en  te  faisant. C’est  ce 
«  qui  explique  et  ce  qui  absout  beaucoup  de  faux 
«  pas,  et  qui  doit  faire  trouver  de  l’indulgence  à  ceux 
«  qui  jettent  des  cris  d’étonnement  ou  d’effroi ,  à  cha- 
«  que  degré  d’agrandissement  que  prend  ou  que  dé- 
«  couvre  à  leurs  yeux  cet  horizon  nouveau.  » 

Pag.  2G7.  —  «  Nous  ne  demandons  qu’à  hono- 
«  rer;  ne  nous  ravissez  pas  les  raisons  de  le  faire. 
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tt  Soyez  toujours  honoraljles ,  vous  serez  toujours 
<i  honorés.  » 

«  Lors([ue  je  parle  ainsi ,  qu’on  se  garde  bien  de 
«  me  ranger  au  nombre  de  ceux  aux,quels  011  peut 
(c  trop  légitimement  reprocher  d’avoir  présenté  le 
«  ministère  comme  un  ennemi  public  en  permanence 
«  et  par  état.  Depuis  quatre  ans,  je  combats  cette 
«  doctrine  absurde,  insultante  et  inconstitutionnelie. 
«  Je  sais  tout  Je  respect  du  aux  honorables  et  péni- 
t(  blés  fonctions  de  ceux  ({ui  sont  les  bras  du  gou- 
vernement,  dont  Taction  nous  est  si  nécessaire. 
«  Je  les  honore  toujours  pour  moi  et  pour  leurs 
<c  fonctions,  et  très-souvent  pour  eu x- me  111  es  ;  aussi 
«  ne  parlé-je  que  d’une  circonstance  particulière, 
<c  dans  laquelle  le  ministère  ,  par  des  motifs  que  je 
«  ne  puis  juger,  s’est  mis  dans  la  position  la  plus 
«  bizarre,  la  plus  contradictoire  avec  lul-méme ,  et 
«  s’est  exposé  aux  reproches  les  plus  cuisans ,  même 
«  de  la  part  des  liommes  recoiinnandabies  qui  sont 
«  accoutumés  à  le  défendre  Ceci  est  inconcevable, 
«  et  lndi(|ue  derrière  la  toile  quelque  main  cachée 
«  dont  Ils  se  rendent  les  age/u.  « 

Et  toutefois  n’allez  pas  croire  que  J\I.  de  Pradt 
a  voulu  parler  ici  de  ce  qu’on  appelle,  depuis  quel¬ 
que  temps,  \q  gouvernement  occulte.  Il  en  a  fait  un 
chapitre  exprès  (le  17®),  et  cela  pour  nier  la  possi’ 
billlé  qu’un  tel  gouvernement  existât. 

Quant  au  gouvernement  royal,  prenant  soin  lui- 
même  (l’exposer  ses  véritables  senti  mens,  il  tenninc 


'  ]MM.  Kover-Colartl ,  Camille-Jordan ,  Coui  voisier. 
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son  ouvrage  (pag-  aôa)  par  cette  phrase,  qui  doit 
en  être  regardée  connue  la  moralité  :  «  âimojvs  , 
«  soDTEivoîrs  le  gouvernement  patent;  c’est  là  notre 
«  deifoir  et  notre  ressouœe.  » 

Uécrit  est  jugé,  a  dit  M.  ravocal-général  en  ter¬ 
minant  son  réquisitoire.  Non ,  Messieurs,  il  n’était 
pas  encore  jugé,  il  n’était  qu’accusé;  mais  il  est  jugé 
à  présent,  parce  que  vous  avez  entendu  la  défense 
et  que  tout  vous  est  connu. 

Vous  pouvez  maintenant  tlemauder  à  vos  cons¬ 
ciences  si  M.  de  Pradt  est  un  ennemi  des  lois,  un 
ennemi  de  la  Charte,  un  ennemi  de  la  dynastie,  un 
ennemi  tlu  gouvernement. 

Inébranlable  tléfenseur  des  principes,  hdèle  obser¬ 
vateur  de  toutes  les  convenances,  la  religion,  la  loi, 
la  royauté,  le  ministère  lui*inême,  n’ont  aucun  re¬ 
proche  à  lui  faire. 

Il  a  dit  sa  pensée;  il  Ta  dite  à  découvert  ;  il  l’a 
dite  tout  entière  ;  ta  vérité  attachée  à  ses  paroles 
triomphe  île  raccusation. 

Cet  habile  publiciste  s’est  placé  au  sein  d’une  liclie 
et  vaste  idée;  elle  anime  et  féconde  tous  ses  écrits. 
Il  s’est  dit  : 


Un  grand  cieslin  s*achèye  ,  un  grand  destin  commence  \ 

«  Le  monde  intelligent  a  déclaré  qu'il  laissait  à  la 


^  Des  leçons  du  le  présent  se  fécoiide; 

Un  inonde  rajeuni  sort  des  flancs  du  vieux  monde, 

La  liberlé  du  peuple  est  un  décret  des  cieux. 

f  Moïse  ,  pohnt  de  Lemonîer). 


DUPirf. 


«  stupide  Égypte  d’adorer  des  animaux.  li  est  las 
«  d’ohéi  r  aux  caprices  et  au  bon  plaisir  du  pouvoir 
a  absolu  ,  et  il  n’y  aura  désormais  de  paix  pour  les 
«  peuples,  ni  de  sûreté  pour  les  trônes,  que  dans  l’ad- 
«  mission  et  raffermissement  des  principes  coiistitu- 

«  tionnels.  » 

Fiit-elle  exagérée,  cette  idée,  par  elle-mérne,  a 
de  la  grandeur;  et  ne  fût-elle  qu’une  utopie  y  son 
élévation  seule  inspirerait  encore  la  méditation  et  le 
respect. 

L’histoire  du  monde  embrasse  déjà  bien  des  siè¬ 
cles,  et  cependant  il  est  facile  à  l’observateur  de  la 
réduire  à  de  grandes  masses  qui  servent  à  distinguer 
les  révolutions  de  l’esprit  humain,  comme  les  zones 
servent  h  marquer  la  division  du  globe. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  nous  voyons  les  peu- 
()les  soumis  au  gouvernement  absolu;  prêtre  ou  roi, 
c’est  toujours  un  despote  qui  commande  ;  la  verge 
de  Moïse  et  le  sceptre  de  Pliaraon  pèsent  également 
sur  les  Juifs  et  sur  les  Egyptiens. 

Les  Grecs  offrent  le  type  de  gouvernemens  plus 
parfaits;  avec  la  liberté,  Üeurissent  chez  eux  les 
lettres  et  les  arts;  leur  politesse  devient  le  modèle 
des  âges  suivans. 

L’empire  des  Ron tains  embrasse  l’univers  connu  : 
Rome  est  partout ,  bientôt  elle  ivest  plus  que  là  ou 
se  trouve  un  empereur. 

Alors  les  Barbares  s'avancent  ;  ils  démembrent 
l’empire;  ils  répandent  la  dévastation  et  la  mort. 

A  la  faveur  de  cette  force  brutale  qui  abat  et  dé¬ 
truit  tout ,  la  Jeodalilé  tend  ses  sombres  voiles  ; 
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l’ignorance  la  pluï»  profonde  règne;  la  nuit  la  plus 
obscure  plane  sur  le  genre  humain  :  fiox  incubai  atra. 
Enfin,  l’aurore  de  la  liberté  commence  à  luire  aux 
yeux  des  peuples  asservis. 

Les  républiques  d’Italie , 

Les  villes  libres  d’Allemagne , 
Lesaffrancbissemens  de  Louis  le  Gros,  améliorent 
le  sort  de  riimnanité  féodalisée. 

De  ce  moment  l’esprit  humain  prend  l’essor,  il 
s’élève  vers  un  ordre  de  choses  plus  conforme  a  sa 
dignité  et  à  son  bonheur. 

Les  croisades  introduisent  la  chevalerie  dans  les 
mœurs;  et  successivement  les  progrès  de  la  naviga¬ 
tion,  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  et  surtout 

♦ 

celle  de  l’imprimerie,  préparent  et  assurent  la  res¬ 
tauration  de  l’espèce  humaine. 

Citez-moi  ,  depuis  ce  temps ,  un  seul  pas  rétro¬ 
grade;  une  bonne  idée,  une  découverte  utile  qui  se 
soient  perdues;  une  science,  un  art  qui  n’aient  été 
perfectionnés. 

L’impulsion  une  fois  donnée  ne  s’est  pas  ralentie; 
le  mouvement  s’est  continué  jusqu’à  nous,  et  la  révo¬ 
lution  de  1789  ne  fut  pas  l’ouvrage  d’un  jour;  elle 
était  poussée  par  le  poids ,  l’irrésistible  poids  des 
siècles  précédens. 

Ainsi  l’Europe  a  été  tour  à  tour  : 

Grecque^  romaine^  barbare^  féodale; 

L  Europe  entière  sera  constitutionnelle  \ 

Ci’est  aux  ministres  de  la  religion  qu’il  appartient 
de  proclamer  ces  liantes  vérités,  fl’en  avertir  les 
rois ,  de  les  prédire  aux  nations. 
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C’est  à  eux  qu’îl  convient  de  signaler  les  vices 
des  lois,  les  excès  des  gouverneinens ,  les  misères 
des  peuples. 

Si  l’on  voit  dans  le  Code  tliéodosien  une  loi  qui 
suspend  pendant  trente  jours  rexécntion  des  sen¬ 
tences  que  le  prince  aurait  rendues  dans  la  fureur 
de  sa  vengeance,  on  le  doit  aux  courageuses  remon¬ 
trances  de  l’archevêque  de  Milan,  qui  soumit  à  la 
pénitence  publique  l’empereur  qui  s’était  souillé  du 
sang  de  ses  sujets  en  ordonnant  le  massacre  de  Thes- 
salonique. 

Au  neuvième  siècle,  rarchevêqiie  de  Lyon  solli¬ 
cite  l’abolition  du  combat  judiciaire. 

Le  clergé  d’Espagne  et  celui  d’Italie  favorisent 
et  secondent  l’élan  des  peuples  vers  une  liberté  lé¬ 
gale  et  constitutionnelle  :  un  archevêque  préside  les 
corlès. 

Le  cler  de  France,  si  jaloux  des  libertés  de  son 
église  ,  ne  doit  pas  l’être  moins  des  libertés  de  l’état. 
Sa  religion  lui  en  fait  un  devoir,  et  son  propre  in¬ 
térêt  l’y  convie  ;  car,  pour  reprendre  ici  en  termi¬ 
nant,  les  belles  paroles  que  mon  illustre  client  a  fait 
entendre  devant  vous  :  «  Les  remparts  des  temples 
«  ne  sont  jamais  plus  solides  que  lorsqu’ils  s'appuient 
«  sur  ceux  de  l’édifice  social.  » 
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M.  ravocat-gcnt’ral  Vatisiii^nll  ayant  repris  tie  nouveau  la 
parole,  et  soutenu  l’accusation  avec  pins  de  vigueur  en¬ 
core  que  la  première  fois  ,  M®  Dupin  lui  répliqua  vivcmeni 
à  sou  tour.  Ce  qu’on  v.'i  lire  n’est  pas  toutefois  la  réplique  etj- 
tière  j  une  note  que  nous  trouvons  dans  le  Procès  de  M,  Pradty 
en  donne  le  motif. 

«  La  réplique  de  M®  Dupin ,  y  est-il  dit ,  a  été  si  rapide  et.  si 
«  animée,  que  le  sténographe,  déjà  fatigué  d’ailleurs  par  une 
*  séance  qui  avait  duré  près  de  six  heures,  n’a  pu  recueillir 
que  les  traits  les  plus  sailjans  ;  nous  allons  en  offrir  l’anaiise. 

Messieu  RS, 


La  défense,  si  favorable  d'atileurs,  n’a  jamais  plus 
de  désavantage  que  lorsqu’elle  vient  se  reproduire  à 
la  suite  d’une  discussion  trop  long-temps  prolongée, 
et  quand  l’attention,  déjà  fatiguée,  semble  réclamer 
du  repos.  Mais  l’accusation  vient  d’étre  ranimée  par 


le  ininistère  public  avec  tant  d’insistance  et  de  cha¬ 
leur,  qu’il  est  de  mon  devoir  de  rentrer  en  lice,  et 
de  solliciter  encore  de  votre  indulgence  la  même 
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alteiitioii  que  vous  m’avez  si  libéralement  accordée 
jusqu’ici. 

Il  est  (dusicurs  des  objections  du  ministère  public 
([lie  je  jiourrais  prendre  dans  le  sens  de  personnalités 
olTensantcs  pour  mon  client,  si  ^011  pouvait  supposer 
que  raccusatioii  a  voulu  pour  un  instant  emprunter 
le  caractère  de  l’injure.  De  ce  genre  serait  le  re- 
[U’oclie  d’avoir  élevé  trop  haut  l’ouvrage  de  M.  de 
Pradt.  Permis,  a  dit  le  ministère  public,  permisd’exal- 
tci-  cet  ouvrage  et  rie  s  ctenrli  c  sur  le  mérite  rie  cette 
composition;  permis  à  l’auteur  de  le  croire,  et  de  se 
comparer  à  Montesquieu;  permis  à  son  défenseur  de 
le  louer  ;  La  postérité  Jugera. 

En  cette  occasion,  le  ministère  public  a  feint  de 
ne  pas  saisir  sous  quel  point  de  vue  j’avais  dit  que 
l’ouvrage  de  M.  de  Pradt  était  un  ouvrage  élevé.  Ce 
n’était  point  à  titre  éé éloge;  mais  comme  moyen  dedé- 
fensCy  et  pour  prouver  qu’un  tel  ouvrage,  ne  s’adres¬ 
sant  qu’aux  hommes  instruits  et  aux  classes  supé¬ 
rieures  de  la  société,  n’avait  aucune  action  sur  la 
masse  populaire,  et  ne  pouvait  par  conséquent  offrir 
aucun  caractère  de  danger.  Sans  cloute,  et  mémo 
sous  le  rapport  de  cette  élévation  du  caractère  de 

roLivrage,  c’est  à  la  postérité  ([u’il  appartient  de  le 
juger;  niais  en  ce  cas,  ne  le  déférez  donc  point  à  la 
Cour  d’assises. 

Du  même  genre  encore  se  trouve  le  reproche  fait 
à  M.  de  Pradt,  d’avoir  consigné  comme  un  fait, 

([uc  depuis  la  restauration ,  il  était  resté  éloigné  des 

•» 

affaires...  Voilà  probablement ,  a  dît  M.  l’avocat- 
général,  le  secret  de  l'auteur;  c’est  le.  dépit  d’être 
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éloigné  des  affaires  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la  main. 

Non,  Messieurs;  mais  c’est  cet  éloignement  des 
affaires  qui  l’a  mis  à  portée  d’en  mieux  juger.  Mi¬ 
nistre,  il  eût  eu  ses  llatteurs,  il  eût  pu  être  trompé 
et  se  tromper  comme  d’autres;  simple  observateur, 
rien  n’a  obscurci  sa  raison.  On  juge  mieux  de  l’effet 
d’un  grand  spectacle  au  parterre  que  sur  la  scène. 

J’avais  avancé,  comme  un  fait,  que  le  corps  de 
l’ouvrage  avait  été  composé  avant  que  la  loi  des  élec¬ 
tions  ne  fût  rendue,  et  qu’il  avait  été  envoyé  à  l’im¬ 
pression  pendant  que  la  discussion  se  soutenait  en¬ 
core.  On  m’a  répondu  par  des  dates,  en  disant  que  la 
loi  était  du  ig  juin,  et  la  [lublication  de  l’ouvrage 
du  1 4  juillet. 

Cette  réponse  serait  concluante,  s’il  était  possible 
de  concevoir  que,  dans  cet  intervalle  de  quinze  jours, 
l’ouvrage  eût  pu  être  composé  en  Auvergne,  e/woré 
à  Paris,  imprimé^  broché^  publié.  Mais  quelle  que 
soit  la  facilité  de  l’auteur,  cette  supposition  n’est  pas 
admissible. 

L’ouvrage  n’a  été  publié  qu’après  la  loi  rendue  ; 
peu  importe,  il  n’en  pouvait  guère  être  autrement, 
car  riiistoire  est  toujours  postérieure  aux  faits  dont 
elle  rend  compte  :  la  discussion  de  la  loi  des  élec¬ 
tions,  bien  que  terminée  par  le  vote  de  la  loi,  n’en 
demeurait  pas  moins,  comme  fait  bisloriquc,  assu¬ 
jettie  à  tous  les  récits  qu’on  en  pourrait  publier  plus 
tard,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  s’écarter  de 
la  vérité. 


On  a  comparé  cela  à  une  offense  impiamée  contre 
un  prince,  et  dont  les  exemplaires  seraient  publiés 
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au  moment  oii  tl  deviendrait  roi.  Ah!  Messieurs,  il 
V  a  là-dessus  un  mot  rassurant  clans  notre  histoire, 
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un  mot  aujourd’hui  plus  vrai  que  jamais,  c’est  celui 
de  [jOLiis  XII  :  he  Roi  de  France  ne  venge  pas  les 
injures  du  duc  d'Orléans. 

Après  ces  premières  objections,  et  avant  de  ren¬ 
trer  dans  l’examen  du  fond,  M,  ravocat-génèral  est 
revenu  sur  ce  qu’il  appelle  toujours  les  principes  de 
la  matière.  Sans  doute,  dît-il,  il  n’y  a  plus  de  pro¬ 
vocations  directes  ni  indirectes;  la  loi  a  senti  que  les 
nuances  qui  les  séparent  sont  trop  délicates  et  trop 
difficiles  à  saisir.  Elle  a  effacé  toute  distinction;  elle 
ne  demande  plus  aux  jurés  qu’une  seule  chose  :  Vous 
sentez-vous  ébranlés?  avez-vous  éprouvé  un  ébran¬ 
lement  à  la  lecture  de  l’écrit?  On  s’est  moqué  de 
cette  expression,  a  continué  M.  l’avocat-général,  je 
voudrais  qu’elle  fût  de  moi;  j’aurais  eu  la  gloire  avec 
le  ridicule  du  mot;  mais  il  est  d’un  illustre  pair, 
auquel  on  ne  refusera  pas  le  titre  de  défenseur  de  la 
liberté;  il  est  du  duc  de  lîroglie! 

(  M®  JIuplii  répond  que  la  loi  ne  s’est  point  con¬ 
tentée  d’effacer  toute  distinction  entre  les  provoca¬ 
tions  directes  et  les  provocations  indirectes,  ce  qui 
forait  supposer  qu’elle  les  a  fait  rentrer  les  unes  dans 
les  autres.  )]Son,  dit-il,  mais  le  nouveau  législateur, 
qui  connaissait  l’abus,  l’immense  abus  qu’on  avait 
fait  de  la  doctrine  des  provocations  indirectes,  les  a 
tout-à-fait  exclues.  Ainsi ,  la  loi  ne  s’est  pas  contentée 
d’effacer  la  ligne  qui  les  séparait,  ce  qui  permettrait 
la  réunion;  mais  elle  a  effacé  conriplétenient  un  des 
membres  rie  la  disItnrtîoTi;  elle  a  exclu  lormellemeiU 
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les  provocations  uiclirectes,  et  n’a  reserve  de  peines 
que  pour  les  provocations  directes  et  les  attaques 

FORMELLES, 

Maintenant,  que  signifie  ce  \x\ol  ébranlement ^  que 
l’on  se  félicite  d’avoir  rencontré  comme  un  de  ces 
mots  heureux  qu’on  a  cherchés  long -temps,  et  qui 
apparaissent  dans  la  langue  tels  qu’un  trait  de  lumière 
pour  rendre  de  la  manière  la  plus  nette  une  idée  qui , 
sans  cela,  fût  restée  quelque  peu  obscure,  et  n’eût 
été  qu’iinparfaitement  exprimée? 

Que  l’inventeur  de  ce  mot  ait  été  l’un  des  défen¬ 
seurs  de  la  liberté;  je  me  plais  à  le  reconnaître  ; 
mais  ce  n’est  pas  là  la  question.  —  Un  orateur  que  je 
ne  prétends  point  imiter,  mais  dont  je  veux  m’auto¬ 
riser  pour  l’exemple,  ayant  à  combattre  l’autorité 
toujours  imposante  d’un  grand  nom,  et  ne  voulant 
pas  s’attaquer  directement  à  la  personne,  ht  une  ex¬ 
cursion  sur  la  secte  à  laquelle  ce  personnage  appar¬ 
tenait,  et  montra  que  la  trop  grande  austérité  de  Caton 
tenait  à  ce  que  les  principes  du  portique  avaient 
d’exagéré.  Ne  me  serait- il  pas  permis  de  faire  re¬ 
marquer  à  mon  tour  que  le  noble  duc  tenait  quelque 
peu  à  une  secte  connue  par  de  bonnes  intentions  sans 
doute,  recommandable  par  de  grands  talens,  mais  à 
une  secte  enfin  un  peu  trop  adonnée  à  la  niélaphy- 
si ü  lie  ;  e t  que  les  doctrinaires  (puisqu’il  fa u t  les 
appeler  par  leur  nom  )  ont  eu  le  défaut  qu’on  leur  a 
maintes  fois  reproché  ,  d’inventer  trop  communé¬ 
ment  des  mots  qu’ils  enltMidaienl  à  peine  eux-mêmes, 
et  que  le  public  n’entendait  pas  du  tout. 

De  ce  nombre  est  assurément  le  mot  ébranlement  ^ 
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que  je  n’adnicts  point,  que  je  rejette  absolument, 
parce  que  ce  n’est  point  le  mot  de  la  loi,  et  qu’il  ne 
remplace  que  par  un  sens  vague  et  louche ,  le  sens 
clair,  précis  et  dégagé  de  toute  équivoque,  qu’offrent 
h  toute  conscience  droite,  ces  expressions,  provoca¬ 
tion  c/iœcie  y  attaque  formelle  y  dont  le  législateur 
s’est  servi....... 

Arrivant  au  fond  de  la  discussion,  M.  l’avocat- 
général  a  (l’abord  fait  observer  que  si  le  premier  pas¬ 
sage  inculpé  avait  été  tronqué,  ce  n’était  pas  la  faute 
du  ministère  public,  mais  la  faute  de  la  Chambre 
d’accusation ,  qui  n’en  avait  transcrit  qu’une  partie 
dans  son  arrêt  de  renvoi.  — Je  réponds  que  le  repro¬ 
che,  en  ce  cas,  porterait  d’abord  sur  l’arrêt,  et  ensuite 
sur  le  réquisitoire  qui  n’avait  pas  restitué,  comme  il 
l’aurait  dû  ,  le  passage  dans  son  entier. 

Je  suis  d’autant  plus  étojiné  qu’il  ne  l’ait  pas  fait, 
que  M.  l’avocat-général  ne  s’est  pas  cru  circonscrit 
par  l’arrêt  de  renvoi  ,  puisqu’à  l’instant  même  il 
vient  de  citer,  à  l’appui  de  l’accusation,  un  grand 
nombre  de  passages  dont  l’arrêt  de  renvoi  n’a  pas 
fait  mention,  et  qui  sont  iiinocens  par  cela  seul  qu’ils 
ne  sont  pas  accusés. 

M.  ravocat-géiiéra!  a  prétendu  qu’il  lui  était  loi¬ 
sible  d’agir  ainsi,  parce  que  la  défense  avait  usé  de 
cette  faculté.  Je  crois  qu’en  cela  il  s’est  trompé. 

En  effet,  les  passages  signalés  par  l’arrêt  de  renvoi 
sont  les  seuls  accusés,  les  seuls  qui  soient  censés 
renfermer  le  délit.  Ce  délit  doit  être  là,  ou  il  n’est 

■4 

nulle  part. Tout  ce  qui  n’est  pas  accusé  textuclleinent 
est ,  par-là  même ,  à  l’abri  de  raccusatlon  ,  et  ne  peut 
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pas  ctre  opposé  à  rauteur.  11  y  eu  a,  (Failleurs^  une 
raison  fort  équitable.  Pourquoi  !a  loi  exige-t-elle  que 
les  passages  inculpés  soient  signalés  (Favance  ?  Pour 
circonscrire  l’accusation,  pour  qu’elle  ne  puisse  pas 
divaguer,  pour  que  le  défenseur  ait  le  moyen  d’in¬ 
terroger  le  prévenu  sur  ce  qui  lui  est  délerrninément 
imputé ,  sur  les  intentions  qu’il  a  eues  en  écrivant 
tel  passage,  sur  la  valeur  et  le  sens  des  mots  que  cet 
auteur  a  employés.  Or,  ce  travail  devient  impossible 
à  Faudience.  Le  ministère  public  n’a  donc  pas  le 
droit,  en  réplique  surtout,  et  quelques  instans 
seulement  avant  la  déclaration  du  jury,  d’amener 
dans  la  cause  de  nouvelles  pages,  comme  élémens  de 
nouvelle  discussion ,  et  comme  moyen  de  produire 
X ébranlement  du  jury. 

Le  défenseur,  au  contraire,  a  le  livre  entier  à  sa 
disposition,  parce  que  la  pensée  entière  de  Fauteur 
lui  appartient  avec  tous  les  moyens  de  l’expliquer. 
Il  peut  donc  très-licitement  faire  servir  les  passages 
reconnus  innocens ,  à  l’explication  des  passages  si¬ 
gnalés  comme  coupables,  sans. que  le  contraire  soit 
permis  au  ministère  public.  On  voit  la  raison  de 
cette  différence.  Au  surplus,  je  ne  fais  cette  obser¬ 
vation  que  pour  l’honneur  des  principes;  car  je  ne 
redoute  rien  de  ces  sortes  d’excursions.  Le  livre 
entier  est  aussi  aisé  à  défendre  que  les  passages 
attaqués. 

Sur  le  premier  chef,  M.  Favocat-général  a  pré¬ 
tendu  que  j’avais  mis  la  réponse  à  côté  de  la  question, 
en  disant  que  l’on  conseillait  si  peu  la  désobéissance 
à  la  loi  des  élections ,  que ,  loin  de  là ,  on  recoin- 
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mandait  aux  électeurs  d’y  aller.  Ce  n’est  pas  en  ce 
sens,  a-t-il  dit,  que  l’on  a  provoqué  à  la  désobéis¬ 
sance  à  la  loi  des  élections  ;  cette  loi  est  purejîient 
facaliathe;  elle  ne  commande  pas  ,  elle  ne  punît 
point  ;  on  a  même  repoussé  l’idée  d’assujettir  à  des 
amendes  les  électeurs  qui  n’iraient  pas  aux  élections. 
Mais  on  provoque  à  la  désobéissance  à  la  loi  des 
élections,  en  ce  sens  qu’on  se  propose  d’attaquer 
les  nominations  des  hauts  collèges,  de  critiquer  la 
validité  de  leurs  nominations  ,  de  jeter  la  zizanie 
dans  les  esprits ,  et  de  tlécimer  la  représentation  na¬ 
tionale;  mais  la  nation  ne  veut  plus  de  3i  mai . 

Messieurs ,  je  vous  ferai  d’abord  remarquer,  ce 
que  vous  aurez  sans  doute  observé  vous-mêmes,  que 
l’accusation  a  pris  ici ,  dans  la  bouche  du  ministère 
})ui)lic  ,  un.caraclère  de  virulence  que  j’absous  de 
toute  mauvaise  intention  ,  mais  t|ui  n’en  contraste 
pas  moins  d’une  manière  affligeante  avec  l’impar¬ 
tialité  et  le  sang-froid  qu’exige  lu  fonction  d’accu¬ 
sateur. 

Je  ne  veux  point  encourir  le  même  reproche  ; 
mais  je  répondrai  que  c’est  d’abord  une  grave  erreur, 
(jue  de  supposer  que  la  loi  des  élections  n’est  que 
facultative  parce  que  l’absence  des  élections  serait 
exempte  de  punition.  Tontes  les  fois  que  la  loi  ac¬ 
corde  une  qualité  ,  elle  impose  tous  les  devoirs  at¬ 
tachés  à  cette  qualité.  L’électeur,  homme  de  bien, 
sentira  qu’il  est  de  son  devoir,  et  d  un  devoir  rigou¬ 
reux,  d’aller  aux  élections,  puisque  de  cette  exac¬ 
titude  à  s’y  rendre  dépend  la  l)onté  des  choix  ,  et 
que  de  la  honte  des  choix  dépend  le  sort  de  la  France 
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e’t  île  ses  inslîuitions.  Détourner  les  électeurs  de 
celte  fonction ,  serait  donc  les  inviter  à  désobéir  au 
vœu  de  la  loi ,  les  exciter  à  Irahir  les  plus  chères 
espérances  de  la  patrie. 

Quant  au  projet  supposé  de  contester  le  pouvoir 
des  liauts  collèges  et  la  validité  de  leurs  nominations, 
ici  j’ose  m’adressera  vos  souvenirs ,  Messieurs;  dai¬ 
gnez  les  interroger;  vous  rappellent-ils  rien  qui,  dans 
l’ouvrage  de  M.  de  Pradt ,  ait  autorisé  à  lui  prêter 
cette  pensée?  J’ai  lu  plusieurs  fois  sou  livre;  une 
])areille  assertion  ne  m’eut  point  échappé;  et  pour¬ 
tant  je  ne  l’y  ai  pas  vue.  D’ailleurs,  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point,  j’ose  ici  adjurer  l'accu¬ 
sateur  de  m’indiquer  à  l’instant  même  le  passage  , 
Tendroit  quelconque  du  livre  sur  letjuel  il  a  impro¬ 
visé  cette  accusation  ;  je  suis  prêt  à  lui  répondre.... 

(rVprès  un  instant  d’intervalle,  sans  que  M,  l’avo- 
cat-général  ait  fait  droit  à  rinterpellation  ,  l’avocat 
reprend  :  ) 


Il  est  étonnant ,  Messieurs ,  qu’en  l'absence  de 
toute  criminalité  réelle, on  introduise  ici  de  pareilles 
suppositions  !  Et  quels  sont  ceux  ,  par  exemple , 
qu’on  ac  cuserait  de  vouloir  décimer  la  représentation 
nationale,  et  renouveler  le  3i  mai?  Les  constitution¬ 
nels  !  Lanjuinais  peut-être!  ce  vertueux  défenseur 
de  nos  institutions,  qui,  ce  même  jour  3i  mai,  mit 
sa  tête  sur  la  trlhune  pour  l’opposer  aux  factions ,  et 
qui  la  mettrait  encore,  s’il  le  fallait,  sur  la  tribune 
de  la  Chambre  des  Pairs,  pour  maintenir  nos  libertés 
et  nous  sauver  de  nouvelles  réactions  ! 

M.  r  avocat  -  général  a  voulu  m’opposer  à  moi- 
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même,  en  rappelant  que,  dans  l’affaire  de  la  sous¬ 
cription  ,  j’avais  cité  le  passage  suivant  de  Prost  de 
Royer....  «  qu’un  souverain  donne  une  loi  évldein- 
«  ment  opposée  à  la  loi  naturelle ,  à  la  constitution 
«  de  son  empire  ,  aux  mœurs  essentielles  de  son 
«  peuple,  la  force  en  assure  rexécution  un  instant, 
«  dans  quelques  lieux,  près  du  prince  ;  mais  dans 
«  l’éloignement,  niais  bientôt,  la  justice,  l’opinion 
«  publique  reprennent  le  dessus  ;  le  temps  fait  le 
«  reste,  » 

Je  m’étonne  que  M.  l’avocat-général  ait  gardé  cette 
citation  pour  la  réplique,  puisque  ayant  apporté  le 
volume  où  se  trouve  ce  passage,  il  était  dès  le  prin¬ 
cipe,  entré  dans  ses  intentions  de  me  l’opposer.  Mais 
enfin,  il  faut  y  répondre,  et  rien  n’est  plus  aisé. 

Prost  de  Royer  a  été  plus  loin  que  M.  de  Pradt  ^  ; 
il  a  supposé  que  la  force  seule  pourrait  assurer  l’exé¬ 
cution  d’une  loi  telle  qu’il  la  suppose.  M.  de  Pradt 
n’a  rien  admis  de  pareil;  il  a  dit,  au  contraire,  que 
la  résistance  à  la  loi  serait  illégale^  et  deviendrait 
fatale.  Cependant  Prost  de  Royer,  quoiqu’il  écrivît 
sous  un  gouvernement  absolu,  n’a  pas  été  poursuivi; 
son  livre  a  môme  été  imprimé  avec  privilège  du  RoL 
En  effet,  Prost  de  Royer  a  raison  de  dire  que  bientôt 
la  justice  et  V opinion  publique  repren  nent  le  dessus  ; 
parce  que  ,  comme  l’a  dit  Rossuet,  le  bon  sens  est  le 
maure  de  la  vie  luunaine,^  et  qu’il  finit  par  l’empor- 

'  Prost  de  Royer  été  plus  loin  que  31.  de  Pradt ,  el  moins 
loiii»jue3l.  ravocal-général  ;carce  dernier  a  ilit  positivciuenl, 
que  si  une  foi  contraire  a  la  Charte  élait  portée,  on  devrait 
refuser  d' obéir  à  cette  toi. 
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ter.  Le  temps  fait  le  reste  ^  dit  Prost  de  Iloyer,  et 
nous  le  savons  bien ,  puisque  le  temps  finit  par  abro¬ 
ger  les  lois  injustes,  immorales  ou  inutiles  Ici 
M.  de  Pradt  se  trouve  parfaitement  d’accord  avec 
Prost  de  Royer;  il  a  seulement  relevé  rexpression 

m 

en  disant  ;  «  Le  temps,  comme  les  chanceliers  de 
«  nos  rois,  nous  dira  le  reste.  » 

% 

Ce  n’est  point  là  provoquer  à  la  désobéissance  aux  ■ 

lois ,  et  c’est  tout  ce  que  j’avais  à  prouver  sur  ce  pre¬ 
mier  chef. 

« 

Quant  au  chef  {{^excitation  a  la  guerre  cwile ,  | 

M,  l’avocat'général,  qui  n’a  pas  pu  trouver  ce  carac¬ 
tère  précis  d’excitation  que  la  loi  exige  pour  cons- 
tituer  un  pareil  crime,  a  voulu  remonter  plus  haut.  • 

On  n’est  jamais,  a-t-il  dit,  assez  audacieux  ou  assez 
maladroit  pour  exciter  ouvertement  à  la  guerre  civile. 

V 

Mais  comme  ce  sont  les  passions  qui  conduisent  à  , 

celle  guerre,  ce  sont  les  passions  qu’on  excite.  Vous  ■? 

n’avez  doue  qu’une  chose  à  vous  demander  :  M.  de  f 

Pradt  a-t-il  excité  la  haine  contre  les  soldais  qu’il  ' 

*  \ 

accuse  d’assassinat,  et  contre  les  émigrés  qu’il  vou¬ 
drait  voir  éloignés  de  nous  ?  *' 

Je  n’admets  point  cette  manière  d’argumenter; 

m 

M.  ravocat-général  change  ici  le  texte  du  livre  et  le  •' 

texte  de  la  loi.  La  loi  ne  punit  pas  pour  avoir  vague-  ? 

« 

*  Rectùsimê  ettarn  itlud  receptum  est ,  ut  le^es  non  solu 
suffragio  legislatoris ^  sed  etiain  tacito  co>'sknsu  o>ixin>t 
per  desuetudinem  ahrogentur.  I.oî  j  ff.  de  Icgilms.  ' 

C’est  ce  qjie  Auliigelle  appelle  leges  tacfto  iUiteratoque  eon~  l 

sensu  ((Vi  est^  sine  idld  lege  seriptd^t  oblitereitfv.  noct.  at-  / 
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meut  excite  des  passions;  il  n’y  a  pas  dans  notre 
législation  criminelle  (le  délit  qui  porte  ce  nom;  elle 
punit  y  excitation  ii  la  guerre  civile;  ne  changeons 
pas  son  texte;  ne  mettons  rien  à  sa  place;  or,  le  livre 
n’excile  pas  à  la  guerre  civile;  il  respire  l’iiorreur 
du  sang  !  Ah ,  sans  doute,  si  vous  le  voulez,  c’est  là 
exciter  les  passions,  mais  des  passions  nobles ,  des 
passions  généreuses,  l’horreur  du  crime,  le  respect 
pour  la  vie  de  ses  semblables!  Eh!  vous  ne  vous  aper¬ 
cevez  pas  que  vous  enlevez  un  des  plus  puissans  res¬ 
sorts  de  la  morale!  Comment  peut-on  exciter  à  la 
vertu,  si  ce  n’est  en  inspirant  l’horreur  du  vice  !  Quel 
moyen  plus  efficace  pour  inspirer  J’iiorreur  des  mas¬ 
sacres  à  venir,  que  de  manifester  la  juste  horreur 
(lu’on  éprouve  pour  le  sang  précédemment  versé? 

On  a  excité  à  la  guerre  civile  par  le  récit  trop 
animé  des  scènes  du  mois  de  juin!  Il  excitait  donc 
aussi  à  la  guerre  civile,  car  il  excitait  la  pitié  au  plus 
liant  degré,  ce  père  infortuné  qui  redemandait  sou 
fils  aux  soldats;  à  la  censure,  le  droit  de  déplorer  sa 
perle  et  de  justifier  sa  mémoire;  à  la  police,  le  droit 
de  le  faire  enterrer  au  grand  jour  :  ils  excitaient  à  la 
uerre  civile,  ces  condisciples  qui  raccompagnèrent 
en  si  grand  nombre  et  en  si  grand  ordre,  avec  tant 
de  larmes  et  de  douleur!  Quoi  de  plus  propre,  en 
effet,  à  émouvoir  les  passions  du  peuple?  Mais  jamais 
l’accomplissement  de  tels  devoirs,  (jueique  émotion 
(lui  s’y  rapporte,  a-t-cllc  été  considérée  comme  une 
excitation  de  passions  qui  conduisent  et  la  guerre 
civile  ! 

M.  de  Piadt  a  dit  que  certains  individus,  s’ils  ne 
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peuvent  et  s’ils  ne  veulent  vivre  avec  nous,  n’avalent 
qu’à  s’en  éloigner.  Il  n’a  fait  que  l’épéter  l’idée  de 
Platon,  qui,  pour  expliquer  coniinent  les  lois  étaient 
obligatoires  pour  tous,  disait  que  cela  n’avait  rien 
d’injuste,  parce  que  les  portes  d’Athènes  étaient  ou¬ 
vertes  pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s’y  soumettre. 

Quant  au  troisième  chef,  M.  l’avocat- général  re¬ 
vient  sur  ce  qu’a  dit  M.  de  Pradt,  que  la  majorité 
législative  n’était  qu’une  fictiou^  et  qu’il  y  avait  tou¬ 
jours  un  retour  à  la  majorité  nationale,  qui  pouvait 
la  confirmer  ou  J’infirmer.C’est,  dit-il,  nier  l’essence 
du  pouvoir  des  cliamhres.  — îfon  répondrai -je, 
puisque  celte  proposition  de  M  de  Pradt  repose 
sur  la  distinction  suffisamment  expliquée  entre  la  loi 
matérielle,  à  laquelle  il  faut  toujours  obéir,  et  la  lot 
morale  qui,  dans  l’ordre  rationnel,  est  toujours  sou¬ 
mise  à  la  ratification  de  ropinion  publique. 

M*  l’avocat-général  a  paru  surpris  queM.  de  Pradt 
eût  allégué  sa  qualité  d’arclievéque ,  comme  si  notre 
religion  ne  nous  apprenait  pas  que  cette  qualité  est 
indélébile  en  sa  personne!  lili!  quoi,  il  se  serait  mé¬ 
connu  lui-méme  à  ce  point!  Au  moment  du  danger, 
il  se  serait  séparé  de  cette  croix  divine  que  je  vois 
l)riller  sur  sa  poitrine,  de  cette  croix  qui  fit  le  salut 
du  genre  humain,  et  qui  devient  en  ce  moment  le 
symbole  de  sa  propre  délivrance  ! 

Ou  oppose  l’exempia  (le  Fénélon,  tiui  avait  com¬ 
posé  un  ouvrage  dangereux;  ou  !c  lui  prouva,  dit 
]\L  l’avocat-général,  et  Fénélon  se  rétracta  publique¬ 
ment. 

Oa  le  lui  prouva  ;  à  la  bonne  iieure.  Mais  a-t-on 
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de  meme  prouvé  à  M.  de  Pradt  que  son  livre  était 
dangereux  ? 

On  le  prouva  à  Pénélon,  et  qui  le  lui  prouva  ? 
Rome,  qui,  dit-on ,  est  in/àülible;  mais  ici ,  qu’il  nous 
soit  permis  de  dire  que  le  ministère  public  ne  Test  pas. 

Comme  archevêque,  ajoute-t-on,  M.  de  Pradt  de¬ 
vait  du  moins  connaître  le  précepte  qui  prescrit 
obéir  aux  puissances  établies.  Oui  certes,  il  le  con¬ 
naît  ce  précepte.  H  le  connaît,  il  sait  Tobserver. 

C’est  parce  qu’il  est  soumis  aux  puissances  établies, 
qu’il  ne  sépare  point  l’amour  du  Roi  de  l’amour  de  la 
Charte.  C’est  parce  qu’il  est  soumis  au  gouvernement 
établi,  qu’il  a  pris  soin  d’avertir  ce  gouvernement  que 
son  existence  était  liée  à  l’exéculion  du  pacte  fonda¬ 
mental. 

En  effet,  Messieurs,  reportons  nos  regards  sur  le 
sort  de  tous  les  gouvernemens  dont  l’histoire  nous 
raconte  la  chute,  ou  ((ui  sont  tombés  sous  nos  yeux. 
Aucun  d’eux  n’a  pu  survivre  à  la  corruption  du  prin¬ 
cipe  sur  lequel  il  avait  été  établi.  Les  constitutions 
sont  les  colonnes  sur  lesquelles  s’appuient  les  gouver- 
nemens;  on  ne  peut  les  ébranler  sans  qii’aussitol 
l’édifice  entier  ne  menace  ruine. 

C’est  pour  eux  le  tison  deMéléagre,  ils  se  consu¬ 
ment  et  s’éteignent  avec  lui . 


VUOCÈS  DU  MIROIR. 


^  ^  ^  1% 


PROCÈS  DU  MIROIR. 

M3L  JOUY,  ARN  AU  LT,  DUPATY,  GOSSE,  etc. 


Jugement  du  i8  mai  lëai. 


A. U  milieu  d’un  grand  nombre  de  poursuites  pour  délits 
de  la  presse,  le  procès  da  Miroir  a  une  physionomie  toute 
particulière. 

Scs  rédacteurs  n’claient  pas  accusés  d’avoir  commis  un 
délit,  soit  d’offenses,  soit  d’attaques,  etc.  ,  etc.  ;  ils  étaient 
seulement  prévenus  de  contraventions  auæ  lois  de  la  censure. 
Comme  journal  des  spectacles ,  des  mœurs  ci  des  arts  ^  les 
rédacteurs  avaient  pensé  qu’ils  étaient  exempts  de  la  censure 
à  laquelle  les  lois  d’exception  n’assujé lissaient  que  les  écrits 
périodiques  consacrés  en  tout  ou  en  partie  h  la  politique. 
Mais  le  ministère  public  soutenait  qu’ils  n’en  étaient  Tias 
moins  sujets  à  l’empire  de  ces  lois,  parce  que  si  leur  journal 
n’était  pas  entièrement  ni  ouvertement  tons.aeré  à  la  poli¬ 
tique,  ils  se  servaient  habituellement  d’allusions,  d’apologues 
et  de  tournures  sous  lesquelles  ils  parvenaient  à  communi¬ 
quer  à  leurs  lecteurs  des  nouvelles  ou  des  \àéci  politiques , 

Le  ministère  public,  pour  mieux  caractériser  leur  genre 
de  malice ,  leur  reprochait  le  fréquent  emploi  qu’ils  faisaient 
du  sarcasme  politique. 

Ainsi  toute  la  cause  consistait  en  interprétations,  â  l’aide 
desquelles  l’accusation  s’efforcait  de  transformer  en  articles 

33 


DUPIN. 


politiques i  des  rédactions  que  les  prévenus  soutenaient  n'a¬ 
voir  point  ce  caractère. 

La  cause  fut  des  plus  gaies.  Les  prévenus  furent  acquittés 
cum  plans  U  ^  en  première  instance  et  sur  Tappel. 

Nous  n’offrons  ici  qvC une  analyse  du  plaidoyer  deM'  Du¬ 
pin  ,  en  exprimant  à  celte  occasion  les  regrets  de  l'éditeur 
du  Procès  du  Miroir,  brochure  in-8°  publiée  aussitôt  après 
le  jugement.  : 

«  Tels  ïont  en  abrégé  les  moyens  de  défense  présentés  par 
M*  Dupin  aux  juges  de  MM.  Jouy,  Arnault,  Dupaly,  Gosse 
et  Cauchois-Lemaire  J  nous  aurions  voulu  rapporter  à  nos 


lecteurs  dans  son  entier,  cette  improvisation  que  la  rapidité 
du  débit  de  l’oi'aleur  nous  a  empêclié  d'écrire  littéralement 
sous  sa  dictée;  nous  n’avons  pu  en  saisir  que  la  pljysîonomîe, 
encore  en  avons-nous  involontairement  altéré  quelques-uns 
des  traits  principaux ,  en  leur  ôtant  le  caractère  original  qu’ils 
empruntaient  de  l’expression  ]viquante  que  leur  prêtait  le 
célèbre  avocat.  Notre  analyse  donnera  cependant  une  idée  de 
celte  plaidoirie  remarquable,  où  Dupin  s’est  montré 
tour  à  tour  argumentateur  liablle,  dissertateur  profond, 
orateur  éloquent ,  et  Français  dans  toutes  les  acceptions  de 
ce  mot  J  c’esl-à-dire  généreux  envers  sa  partie  adverse,  grave 
et  spirituel  à  la  fols,  et  toujours  animé  des  plus  nobles  sen- 
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Di  :> 


PLAIDOYER 


POUR 


LES  RÉDACTEURS  DU  MIROIR. 


jVÏ  ESSIEU  R  S, 


Le  réquisitoire  du  ministère 


public  vient  de 


nous  révéler  rintention  et  le  but  de  l'accusation  :  la 
censure  veut  étendre  son  empire;  non  satisfaite  de 
la  domination  que  les  lois  d’exception  lui  ont  accor¬ 
dée  sur  tous  les  journaux  consacrés  à  la  politique, 


elle  volt,  avec  un  œil  d’envie,  la  liberté  laissée 


journaux  plus  spécialement  réservés  à  la  littérature 
et  aux  arts. 

Si  les  rédacteurs  (\w  Miroir  des  Spectacles  avaient 
voulu  se  soumettre  bumblement  et  sans  combat  au 


visa  censorial,  ils  eussent  aisément  écliappé  aux  pour¬ 
suites  dont  Ils  sont  devenus  l’objet  :  mais  Ils  s’y  sont 
hautement  refusés;  ils  ont  le  noble  orgueil  de  croire 
encore  à  la  république  des  lettres;  et  ils  préféreraient, 
sans  balancer,  la  mort .  de  leur  journal,  au  des¬ 

potisme  d’un  censeur. 
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(La  suspension  de  sens,  comprise  dans  cette  phrase, 
provoque  dans  l’asseni  hlé  e  im  rire  général.  IVL'  Dupin 
fait  remarquer  que  Taccusation  est  tellement  ridicule, 
qu’il  n’est  pas  surpris  de  voir  qu’elle  excite  le  rire. 
— -M.  le  président  observe  que  cette  conduite  des  au¬ 
diteurs  n’en  est  pas  moins  inconvenante. — Aussi,  dit 
i\D‘  Dupin,  je  proteste  iiauleinent  contre  toute  iiiar- 
t[ue  d’approbation  <|ai  serait  donnée  à  mes  discours; 
et  je  crois  d'autant  plus  nécessaire  de  m’en  expliquer, 
que  la  mal veil lance  de  certains  journaux  ne  manque 
jamais  d’imputer  les  accidens  d’audience  à  une  pré¬ 
tendue  conformité  d’opinion  entre  le  public  et  les 
prévenus,  ) 

L’orateur  reprend  : 

Avant  tout,  Alessieurs,  il  faut  bien  se  fixer  sur 
le  caractère  de  raccusation.  Les  articles  qui  vous 
sont  dénoncés,  u’out  rien  de  coupable  en  soi  :  sans 
cela,  et  si,  par  exemple,  ils  renfermaient  une  pro¬ 
vocation  à  ia  révolte,  une  attaque  contre  l’auto  ri  lé 
constitutionnelle  du  lîoi  et  des  Cliauibres,  ou  enfin 
quelque  chose  de  tant  soit  peu  séditieux,  ils  seraient 
l’objet  d’un  autre  genre  tic  procès.  Pourquoi  ces 
articles,  bien  tpie  reconnus  intiocens,  sont-ils  tlonc 
attaqués?  C’est,  dit-on,  [>arce  fju’ils  ont  (rail  a  lu 
politique'^  or,  il  n’est  pas  permis  de  parier  de  poli¬ 
tique  sans  la  perinisslou  de  la  censure...  IN^ous  voyons 
tlonc  ici, 


Ce  qui  fut  blanc  an  fond,  rendu  iioîr  par  la  forme. 


11  ne  s’agit  ni  d’un  crime,  ni  d’un  délit;  mais  sim- 
nlement  d’une  contravention  aux  lois  de  la  censure. 
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('.e^  lois,  en  effet  ,  souinelteiil  à  la  censure  tout 
îournal  cotisncrt*  eu  tout  ou  eu  puriie  ciitx  uoiiifeltes 
et  uialihres  politiques^ 

Ces  expressions,  sans  doute,  ont  besoin  d’explv 
cation.  Car  le  ministère  public  vous  a  dit  que  votre 
jugement  était  nécessaire  pour  apprendre  aux  au¬ 
teurs  quels  sont  les  sujets  sur  lesquels  i!  leur  serait 
pennis  ou  défendu  d’écrire  en  liberté. 

Ainsi  l’explication  n’aura  pas  précédé  la  contra¬ 
vention  ;  ravertîsseinent  ne  sera  donné  que  sous 
forme  de  peine;  ce  qui,  assurément,  est  bien  opposé 
au  caractère  de  toute  loi  pénale,  qui,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  Bacon,  doit  clairement  définir  le  crime , 
et  avertir  avant  que  de  frapper,  moneat priusquwu 
ferlât. 

La  loi  dit,  tout  journal  consacré;  c’est-à-dire 
tout  journal  habituellement  employé  à  traiter  de 
inatièrcs  politiques. 

fjC  Miroir  est-il  un  journal  de  ce  genre? 

Tout  résiste  à  cette  supposition;  le  titre  du  journal, 
le  genre  de  talent  de  ses  rédacteurs,  et  le  fond  même 
des  articles. 


Il  a  pour  titre  :  le  Miroir  des  Spectacles aes 
Lettres,  des  Mœurs  et  des  Arts;  ce  fiui,  assurément , 
ne  promet  guère  de  politique. 

Parmi  ses  rédacteurs,  nous  voyons  un  poète  dra¬ 
matique  qui  a  enrichi  la  scène  française  de  plusieurs 
pièces  (paon  a  cessé  de  voir,  quül(prDn  u’eut  pas 
cessé  de  les  applaudir;  l’auteur  d’ingénieux  apologues, 
et  de  plusieurs  bonnes  coniédles;  un  écrivain  irut  a 
peint  les  mœurs  fraïu^aîses  avec  autant  de  linesse  et 
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(le  vérité  qu’Addisson  en  a  mis  à  décrire  celles  de 
sa  nation;  enfin  un  poete  qui  n^a  fait  de  politique 
(|u’à  la  manière  de  Ju vénal,  en  frappant  les  délateurs 
modernes  du  fouet  sanglant  de  l’ancienne  satire. 

Au  fond,  la  première  page  du  journal  ne  renferme 
que  l’annonce  des  spectacles;  les  seconde  et  troisième 
contiennent  l’analyse  des  pièces,  et  rendent  compte 
des  représentations.  Dans  la  dernière,  sous  le  titre 
de  f^ariétés^  se  trouvent  des  bons  mots,  des  saillies, 
des  anecdotes  :  nulle  place  n’est  réservée  à  la  poli¬ 
tique. 

Comment  peut- on  donc  prétendre  que  le  Miroir 
est  un  journal  consacré  en  partie  aux  nouvelles  et 
matières  politiques?  —  C'est  ici  qu’il  est  bien  impor¬ 
tant  de  s’entendre  sur  le  sens  des  mots. 


Le  ministère  public  fait  deux  parts  de  ce  qu’on 
peut  dire  sans  le  soumettre  à  la  censure,  et  de  ce 
qu’il  n’est  pas  permis  de  publier  sans  son  aveu. 

Ainsi,  dit- il,  vous  pouvez  parler  spectacles, 
lettres,  mœurs...  mais...  mais...  mais...  Ici  vient  la 
série  des  exceptions,  qui,  à  vrai  dire,  absorbent  la 
règle. 

Je  me  rappelle  une  définition  de  ce  genre,  assez 


bizarre,  à  la  vérité,  où  l’un  des  interlocuteurs  dît  à 
l’autre  :  Pourvu  que  vous  ne  parliez  ni  de  religion, 
ni  de  politique,  ni  de  gouvernement,  ni  des  gens  en 
place,  etc.,  etc.,  etc.,  oh!  mon  Dieu,  vous  pouvez 
écrire  sur  tout  ce  que  vous  voudrez. 

.  H  est  fâcheux,  sans  doute,  que  le  législateur  n’alt 
pas  liii-inéine  tracé  plus  clairement  les  limites  dans 
lesquelles  il  voulait  cncbaîner  la  liberté  d’écrire...  J^e 
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plus  grand  vice  d’une  loi  pénale  est  le  vague  et  i’in- 
décision.  De  là  à  l’arbitraire,  il  n’y  a  qu’un  pas. 

Mais  enfin  essayons  de  définir  les  termes  de  la 
loi  ;  car,  après  tout,  la  langue  appartient  à  tout  le 
monde. 

Je  me  demande  donc  ce  que  l’on  doit  entendre  , 
dans  le  sens  légal,  par  ces  mots  nomelles  et  matières 
politiques  ? 

Si  je  consulte  l’étymologie  du  mot  politique^  je 
vois  qu’il  vient  du  grec  polis^  ville,  et  qu’il  signibe 
Fart  de  gouverner  les  cités. 

Si  j’ouvre  le  dictionnaire  de  l’Académie  (c’est  le 
code  de  mes  cliens),  j’y  vois  «  politique,  adjectif  de 
«  tout  genre  (et,  en  effet,  on  l’emploie  à  tout);  qui 
«  concerne  le  gouvernement  d'un  État^  dune  repu- 
«  blique,  » 

Cela  posé,  il  devient,  ce  semble,  facile  de  com¬ 
prendre  ce  qu’on  doit  entendre  par  nouvelles  et 
matières  politiques. 

On  appellera  nouvelles  politiques,,  les  faits  vrais  , 
ou  présentés  comme  tels,  relatifs  aux  cbangemens 
survenus  dans  le  gouvernement  des  villes  et  des  états. 
Par  exemple,  qu’un  journal  ait  annoncé  les  révolu¬ 
tions  d’Espagne,  de  Portugal,  du  Brésil,  de  Saint- 
Domingue,  de  Naples,  du  Piémont,  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  de  Fernambouc  et  de  Baliia,  voilà, 
certes,  des  nouvelles  politiques. 

Ce  meme  journal  aura  traité  de  matières  poli¬ 
tiques,,  s’il  renferme,  soit  des  utopies  ou  dissertations  . 
abstraites  sur  tel  ou  tel  système  de  gouvernement  ; 
soit  des  réflexions  particulières  sur  les  institutions  du 
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peuple,  ou  si  l’on  y  discute  des  projets  de  loi*,  des 
actes  ou  des  mesures  de  gouvernement. 

Mais,  de  bonne  foi,  rien  de  pareil  se  rencontre- 
t-il  dans  le  Miroir  des  Spectacles  ^  des  Lettres  et  des 
Arts? 


Que,  sur  près  de  cent  numéros,  il  y  en  ait  neuf 
où  l’on  ait  trouvé  quelques  anecdotes  ou  allusions 
(  souvent  en  trois  lignes)  que  l’on  s’efforce  par  inter¬ 
prétation  de  rattacher  à  la  politique;  cela  ne  fait  pas 
perdre  au  Miroir  caractère  essentiel  de  Journal 
des  Spectacles f  des  Lettres^  des  Mœurs  et  des  Arts. 

Sans  doute,  tous  les  sujets  se  tiennent;  et  les  ma¬ 
tières  sur  lesquelles  peut  s’exercer  la  pensée,  ne 
sont  pas  tellement  définies  et  limitées,  qu’elles  ne 
rentrent  quelquefois  les  unes  dans  les  autres.  Ainsi , 
il  n’est  pas  impossible  qu’à  l’occasion  de  politique, 
on  parle  de  spectacles,  de  mœurs  et  d’arts.  Les  spec¬ 
tacles  intéressent  l’ordre  public;  les  mœurs  sont  étroi¬ 
tement  liées  avec  les  lois  ;  les  arts  se  trouvent  par¬ 
tout  ;  nous  vivons  avec  eux  et  par  eux.  En  discutant 
les  lois,  il  arrivera  donc  souvent  qu’on  parle  des 
mœurs,  des  spectacles  et  de  l’industrie.  Il  n’est  guère 
de  séance  de  la  chambre  des  Députés,  où  l’on  ne 
parle  de  l’instruction  publique  et  de  l’enseignement 


mutuel;  du  commerce,  de  ses  progrès  ou  de  sa  dé¬ 
cadence;  de  la  nécessité  alléguée  par  les  uns,  com¬ 
battue  par  les  autres,  d’embilgader  les  arts  et  d’en¬ 
lacer  l’industrie  dans  les  liens  des  corporations.  En 
discutant  dernièrement  la  loi  sur  les  grains,  cliacun, 
coin  me  à  l’eiivi,  s’efforcait  de  parier  agriculture^ 
Tout  cela  ccssait-il  {l’être  de  la  législation.* 


Pliocks  nu  MIROIR. 


ly  i  r 


Je  puis  alléguer  d’autres  exemples.  Je  les  prends 
dans  cette  enceinte  même. 

On  occupe  quelquefois,  trop  souvent  peut-être, 
les  tribunaux  d  affaires  politiques;  leurs  jugemens, 
pour  cela,  sont-ils  autre  chose  que  des  jugemens? 
N’apportez-vous  pas  à  la  décision  de  ces  sortes  d’af¬ 
faires,  la  même  attention,  le  même  scrupule,  la 
même  conscience ,  /a  même  indépendance  surtout , 
que  dans  les  affaires  ordinaires  ?  En  prononçant,  pen¬ 
sez-vous  Jaire  de  la  politique  ?  croyez  -  vous  faire 
autre  chose  que  rendre  la  justice? 

Moi-même,  en  plaidant  devant  vous,  quoique  je  parle 
de  politique,  parce  que  l’accusation  m’y  oblige,  fais-je 
autre  chose  qu’accomplir  mon  ministère  d’avocat? 

Et  si  quelque  arrêtiste  est  dans  cette  enceinte;  qu’il 
inscrive  les  noms  des  prévenus,  de  leur  accusateur  et 
de  leurs  juges  ;  qu’il  prenne  note  des  déliats ,  qu’il 
recueille  et  publie  le  réquisitoire  du  ministère  public 
et  la  défense  que  j’improvise;  dira-t-on  qu’il  fait  de 
la  politique?  son  recueil  cessera-t-il  d’être  Mwrecueil 
judiciaire?  son  journal  cessera-t-il  d’être  tout  uni¬ 
ment  le  journal  du  Palais? 

De  même,  le  Miroir  peut  renfermer  occasioncl- 
lemcnt  quelques  articles  qui  paraissent  tenir  à  la  jio- 
litique ,  sans  qu’il  cesse  pour  cela  de  conserver  son 
caractère  propre. 

Il  a  pu ,  par  exemple ,  rendre  compte  des  pièces  de 
théâtre  composées  à  l’occasion  dn  baptême  du  duc 
de  Bordeaux  ,  sans  cesser  d’être  \e  journal  des  Spec¬ 
tacles  ?  Ces  pièces  cependant  se  raltaclialcnl  à  un 
événement  politique. 
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Le  meme  jouniai  a  pii  décrire  les  préparatifs  des 
fêles,  sans  cesser  d’être  le  journal  des  arls^  puisque 
tous  les  arts  étaient  appelés  à  y  concourir. 

Tant  il  est  vrai  que  rien  n’est  plus  fréquent  que 
de  voir  un  sujet  rentrer  dans  un  autre,  sans  que  pour 
cela  celui-ci  cesse  de  conserver  son  caractère  domi¬ 
nant  et  distinctif. 

Autrement,  j’ose  le  dire,  il  n’est  pas  d’ouvrage  dont 
on  ne  pût  dire  qu’il  est  en  partie  consacré  à  la  poli¬ 
tique.  L’almanach  de  Liège  luî-inême  n’échapperait 
pas  à  la  censure;  car  il  renferme  des  prédictions  po- 
liliques.  Un  grand  roi  mourra  ;  \\  naîtra  un  grand 
prince;  le  nord  dévorera  le  midi,  etc.,  etc.,  etc.  Et 
<|ue  dirons-nous  de  la  partie  anecdotique,  des  contes 


qui  se  trouvent  à  la  fin?....  Toutefois,  ce  n’est  tou¬ 
jours  <|u’un  almanach. 

Quant  aux  allusions,  allégories,  bons  mots,  anec¬ 
dotes,  qui  se  trouvent  dans  le  Miroir.,  leur  enlèvera- 
t-on  le  cachet  de  légèreté  qui  les  distingue,  pour 
leur  imprimer  le  sombre  et  pesant  caractère  de  nou¬ 
velles  et  matières politiques  ? 

S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  se  récrier,  cl  dire 


avec  Boileau  : 


Bientôt  ils  défendront  de  peindre  la  Prudence, 
De  donner  à  Théniîs  ni  bandeau,  ni  balance. 
De  ligurer  aux  yeux  la  Guerre  au  front  d'airain, 
Et  le  Temps  qui  s’enfuit  une  horloge  à  la  main. 


Les  allusions  sont  à  l’inlini.  On  en  faisait  sous 
Louis  XIV ,  dans  Biitannicus.  Louis  XIV  ne  s’en 
offensa  point;  il  en  profita,  et  sut  se  corriger. 
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Sous  Napoléon  ,  dans  les  pièces  faites  cent  ans  au¬ 
paravant,  on  découvrait  fréquemment  des  allusions  ; 
aujourd'hui,  de  meme;  et  toute  la  littérature  des  gen¬ 
tilshommes  de  la  Chambre  ne  saurait  les  prévenir:  car 
ces  allusions  ne  sont  pas  l’ouvrage  du  poète;  elles 
sont  l’ouvrage  du  public  qui  les  crée  inopinément,  à 
la  manière  des  accusations,  par  l’interprétation  su¬ 
bite,  et  souvent  peu  réfléchie,  qiril  leur  donne. 

Si  les  allusions  pouvaient  motiver  des  accusasions , 
je  plaindrais  les  fabulistes/Ioutes  les  fois  qu’ils  met¬ 
traient  un  lion  en  scène,  on  dirait  qu’ils  ont  voulu 
représenter  un  roi.  Ils  ne  pourraient  pas  parler  d’un 
renard  sans  offenser  un  courtisan;  et,  comme  il  n’est 
pas  d’animal  dont  le  naturel  n’ait  son  correspondant 
dans  le  moral  de  l’espèce  humaine,  il  n’est  pas  une 
fable  qui  ne  pût  donner  matière  à  accusation. 

Cependant,  sous  Louis  XIV,  aux.  plus  beaux  jours 
du  pouvoir  absolu  ,  Lafontaine  a  pu  dire  : 

Noire  ennemi ,  c’est  notre  maître. 

Et,  comme  si  cette  phrase  n’était  pas  assez  claire,  ü 
ajoutait  : 

Je  VOUS  le  (lis  en  I)on  français. 

» 

Quel  champ  pour  l’accusation  ! 

Et  ces  autres  vers  : 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable  , 

Iæs  jugemens  de  Cour  vous  rendront  blanc  ou  noir. 

Quelle  satire  de  la  justice  du  temps  ! 

Eh!  pourtant  Lafontaine  ne  fut  pas  poursuivi;  il 
iren  fut  pas  moins  appelé  le  bon  Lafontaine,  Tant 


DUPIN. 


^2/1 

i[  est  vrai  que  le  despotlsinc  même,  (|uand  il  est  uuî 
à  quelque  grandeur  et  qu’il  entend  ses  véritables 
intérêts,  évite  de  s’offenser  des  bagatelles,  de  peur 
de  leur  donner  de  rimportance  ! 

N’cst-cc  pas,  d’ailleurs,  une  grande  erreur,  de 
penser  que  la  littérature  ne  puisse  admettre  d’allu¬ 
sions  politiques  ?  On  nous  a  cité  les  lois  de  la  presse 
dans  une  cause  qu’on  s’efforce  de  rendre  politique  ; 
mais ,  comme  il  m’importe  de  lui  conserver  son  ca¬ 
ractère  purement  littéraire,  qu’il  me  soit  permis  de 
faire  intervenir  ici  le  législateur  du  Parnasse. 

Lisez  Homère,  nous  dit  Horace,  vous  y  trouverez 
plus  de  politique  et  de  philosophie  que  dans  les  ou¬ 
vrages  de  Chrysippe  et  de  Crantor. 

Le  poëine  oh  il  raconte  cette  guerre  si  longue  , 
que  l’amour  de  Paris  alluma  entre  la  Grèce  etTroye, 
contient  les  agitations  insensées  des  peuples  et  des  rois: 

Siuhoram  regum,  et  populortim  continct  œstus. 

Anténor  veut  qu’on  coupe  le  mal  dans  sa  racine,  et 
que  l’on  rende  Hélène  ;  mais  Paris  ,  qui  ne  songe 
qu’à  ses  plaisirs  personnels  ,  et  au  bonheur  dont  il 
jouit  sous  son  règne,  n’y  veut  point  consentir  : 

Qtiod  Paris  J  ut  sahus  regnet^  ^watquc  beaius^ 

Cogi  passe  negM^ 

Ou  coté  des  Grecs ,  Nestor  tache  de  lenniiier  les 
querelles  d’Agamemnoii  avec  le  fils  de  l’elée.  Tous 

deux  sont  enflammés  de  colère .  Les  résolutions 

tics  rois  en  délire  retombent  sur  leurs  peiqdes . 

Quidquul  deUrant  reges^  plcciunint  Avhhi. 
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Enfin  ,  ((u’on  parcoure  ce  poënic  ,  on  y  voit  par¬ 
tout  la  scclltion ,  la  duplicité  ,  le  crime  ,  la  licence  , 
l’emportement,  les  fautes  et  la  fureur  des  deux  partis. 

Sediùone,  dolisy  scelere,  atque  UbîdinCf  et  ira , 

IHacos  intrà  mtiros peccatur et  ultra. 


Tel  est  le  caractère  qii’Horace  assigne  aux  poésies 
d’IIonière. 


Dira- 1- on  qu’alors  l’Iliade  n’est  plus  un  poëme? 
tpie  c’est  un  ouvrage  consacré  en  partie  aux  nou¬ 
velles  et  matlcres  politiques?  faudra- 1- il  traduire 


Ilomèrc  à  la  police  correctionnelle  ? . 

Admettre  ces  interprétations,  ces  traductions  de 
la  pensée ,  ce  serait  ressusciter  la  doctrine  de  V in¬ 


direct.  Je  sais  bien  que  le  minislère  public  n’a 
cesse  d’y  tenir.  Mais  il  est  certain  que  la  législation 
actuelle  a  voulu  l’interdire.  Elle  l’a  rejetée  pour  des 
délits  plus  graves  ;  par  exemple  ,  celui  d’attaque 
contre  C autorité  du  Roi  et  des  Chambres  ;  elle  a 


voulu  (jue  l'attaque  fût  Jonnelle  ,  afin  d’exclure  par¬ 
la  toute  interprétation.  A  plus  forte  raison  donc  cette 
méthode  d’interpréter  les  mots  pour  en  extraire  un 
sens  que  les  auteurs  desavouent ,  ne  peut  êtie  ad¬ 
mise  lorsqu’il  s’agit  d’une  simple  contravention sur¬ 
tout  d’une  contravention  à  une  loi  d’exception  qui  , 
comme  toutes  les  mesures  odieuses  ,  doit  être  res¬ 
treinte,  bien  loin  d’étre  étendue  ;  Odia  restrins,enda . 

Voyons,  ausurplus,  quelles  sont  ces  interprétations, 

(Ici  M®  Dupin  reprend  successivement  tous  les 
articles  du  Miroir  signalés  par  le  ministère  public 
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et  (ïonne  ,  sur  chacun  tl’eux,  des  explications  dont 
voici  les  principaux  traits.  ) 

Le  premier  article  qui  a  excité  le  courroux  du 
ministère  public  est  une  romaiice piémonf.cilse.M.vi\^ ^ 
Messieurs,  cette  pièce  n’appartient-elle  pas  évidem¬ 
ment  à  la  littérature?  Lors  même  qu’elle  exprime¬ 
rait  des  idées  patriotiques,  ne  serait-ce  pas  toujours 
de  la  poésie?  Le  cîtm  recordammur  Sion  des  Juifs, 
les  Messéniennes,  les  Odes  de  Pindare ,  les  vers  sur 
Parga ,  ne  renferment-ils  pas  des  sentitnens  patrio¬ 
tiques?  et,  dans  tous  les  temps  ,  le  plus  noble  em¬ 
ploi  de  la  poésie  ne  fut-il  pas  d’enOammer  les  coeurs 
du  saint  amour  de  la  patrie  ? 

Si  nous  examinons  de  plus  près  la  romance  qu’on 
accuse  de  politique,  nous  verrons  que  tout  le  mal 
qu’on  prétend  y  trouver  est  l’œuvre  de  l’interpré¬ 
tation.  Cette  romance  était  écrite  en  langue  pié- 
montaise  ;  on  l’a  traduite  dans  la  langue  de  l’accusa¬ 
tion.  Là , 

Tout  prend  un  corps,  tme  âme,  un  esprit ,  tïii  visage. 

T'érésina  ne  signifie  plus  une  jeune  fille,  ce  sera 
le  Piémont;  V odieux  Tédesco  désignera  l’ancien  gou¬ 
vernement  ;  son  bien-aiméy  ce  sera  la  constitution 
des  Cortès  ;  et  c’est  ainsi  qu’on  travestit  en  poëine 
séditieux  un  chant  plein  de  douceur  et  de  délica¬ 
tesse  ,  qui  n’exprime  que  les  sentimens  d’un  jeune 
amant  qui  réclame  la  préférence  sur  un  insuppor¬ 
table  Géronte. 

Le  deuxième  article  est  relatif  aux  arts.  On  s’v 
plaint  de  la  baraque  qui,  réunie  aux  fiacres  et  aux 
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procks  du  miroir. 

cabriolets  ,  obstrue  tellement  la  place  des  Victoires, 
f/u'à  vrai  dire^  nous  idaifo?is  plus  de  place  des  Vic¬ 
toires.  Eh  bien  !  l’existence  de  cette  baraque  est  un 
fait  public;  rencoinbrement  de  la  place  est  de  noto¬ 
riété.  C’est,  dit-on  ,  un  sarcasme  politique  !  Mais  le 
mot  est  créé  pour  l’accusation  ;  ce  n’est  pas  là  l’ex¬ 
pression  légale.  La  loi  n’a  pas  mis  les  sarcasmes  au 
rang  des  délits;  elle  ne  pai'le  que  des  nouvelles  et 
matières  politiques.  A  cette  occasion  ,  on  impute 
aux  prévenus  de  regretter  la  guerre,  et  de  ne  pas  se 
montrer  assez  sensibles  aux  douceurs  de  la  profonde 
paix  dont  nous  jouissons.  Oublle-t-on  donc  que  ce  titre 
de  place  des  Victoires  date  du  siècle  de  Louis  XIV, 
qui  y  avait  fait  représenter  les  nations  enchaînées? 
Peut-être  est-ce  ce  monument  qu’on  reconstruit!... 

Parapluie  militaire.  Tel  est  le  titre  du  troisième 
article.  Les  auteurs  du  Miroir  supposent  que  l’on  a 
mis  à  Vordre  du  jour  d’un  régiment  que  chaque  of* 
ficier  eut  à  se  munir  d’un  parapluie  uniforme.  Si  ce 
fait  était  vrai ,  ce  serait  un  article  de  mœurs  qui  ser¬ 
virait  à  caractériser  les  habitudes  militaires  de  cette 
époque;  mais  si  ce  n’est  qu’une  plaisanterie,  ce  n’est 
pas  une  nouvelle  politique.  11  en  sera  de  ce  conte 
comme  de  l’assertion  que  les  soldats  du  pape  mon¬ 
tent  la  garde  avec  un  parasol.  C’est  un  conte  pour 
rire,  dont  il  faut  se  contenter  de  rire  en  effet. 

Mais  voici  un  article  plus  sérieux  ;  c’est  l’article 
Brioche.  En  sol ,  ce  n’est  qu’un  article  de  pâtisserie. 
Dans  le  sens  de  l’article, c’est  l’explication  d’une  façon 
de  parler  ;  cela  rentre  ainsi  dans  l’objet  du  journal. 
Qu’est-ce  faire  une  brioche?  Telle  est  la  ques- 
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tion  que  se  fait  le  rédacteur  de  l’article,  et  qu’il  faut 
résoudre  pour  savoir  si  l’accusation  est  fondée.  On 
en  donne  plusieurs  exemples.  «  L’improvisation,  dans 
«  une  mauvaise  cause,  est  fertile  en  brioches.  »  llieii 
de  plus  vrai  ;  et  si  ma  cause  était  moins  bonne ,  j’én 
pourrais  faire  tout  comme  un  autre.  Mais ,  dans  tout 
cela,  qu’y  a-t-il  de  relatif  à  la  politique?  —  Oli!  l’on 
termine  par  rappeler  que  :  «  lorsque,  il  y  a  quelques 
«  aimées,  à  propos  du  pain  bénit,  un  ancien  seigneur 
«  s’écria  au  milieu  de  l’église  :  Saciistaml  apporte; 
H  c’était  une  vraie  brioche,  a  Ce  n’est  pas  là  une  nou¬ 
velle^  car  il  y  a  long -temps  qu’on  u  raconté  cette 
anecdote,  et  que  la  caricature  même  s’en  est  empa¬ 
rée.  Ce  n’est  pas  non  plus  une  matière  politique; 
c’est  un  ridicule  dont  on  se  moque  à  propos  du  mot 
brioche^  comme  rentrant  un  peu  dans  ce  sujet. 

On  prétend  que  cet  article  est  une  attaque  contre 
les  anciens  seigneurs^  comme  si  la  vraie  noblesse 
^  aujourd’hui  réduite  a  ses  titres  )  pouvait  se  croire 


solidaire  avec  l’impertinence  féodale  dont  Tuii  de 
ses  membres  aurait  donné  l’exemple  ,  et  le  ridicule 
suranné  dont  il  aurait  fourni  le  modèle  ! 

Que  ne  dit-on  pas  des  marquis  au  théâtre,  dans 
des  pièces  faites  pourtant  sous  raiicien  régime  !  Tout 
cela  rentre  dans  la  partie  du  journal  qui  traite  des 
mœurs, 

— La  Quotidienne  !  On  répond  à  un  article  de  la 
Quotidienne,  relatif  au  joujou  appelé  Emigrant,  et 
l’on  prétend  que  la  réponse  du  est  une  réponse 

iiolitique,  parce  que,  dit-on,  l’article  de  la  Quoti¬ 
dienne  était  un  article  politique.  — Mal  raisonné  ;  car 
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c’xist  supposer  qu’on  réponrl  toujours  à  la  queslion , 
«ce  qui  n’est  pas  vrai;  ou  qu’on  ne  peut  pas  être  dans 
la  question  en  ne  répondant  pas  à  la  Quolidieime^  ce 
qui  u’est  pas  pins  exact,  l.e  Hdt  est  que  le  Miroir  ne 
parle  que  d’un  Joujou. 

Pelites-Maisoiis.  Peuples  pendus. — Pures  plaisan¬ 
teries,  sur  lesquelles  tout  commentaire  serait  superllu. 
11  suffit  de  les  lire,  et  d’en  rire.  (  I-’avocat  tes  lit, 
et  l’on  rit  en  effet.  ) 

ISladanieCatalani.  — Cel  article  est  important.  Il 
faut  le  citer  en  entier.  «  On  assure  que  IMadaine  Gâ¬ 
te  talani  est  attendue  ces  jours- ci  à  Paris,  On  sait 
V  qu’elle  chante  partout  au  profit  des  pauvres.  Si  elle 
«  veut  chanter  au  profit  d’une  pauvre  administration, 
«  nous  nous  chargeons  de  lui  en  indiquer  une.  » 
Quoi  !  madame  Catalani  et  ses  concerts ,  voilà  de  la 
politique!  Mais  n’esl-il  pas  évident  que,  dans  cet  ar¬ 
ticle  ,  il  n’y  a  pas  un  mot  qui  ne  se  rapporte  aux  arts 
et  aux  représentations  théâtrales?  Les  mots  pauvre 
administ radon  désignent  évidemment  l’Opéra  ,  mis 
instantanément  sur  le  pavé,  resserré  ensuite  dans  un 
local  trop  étroit,  ou  les  recettes  étaient  loin  d’égaler 
les  dépenses,  ce  qui  constitue  éminemment  la  pau¬ 
vreté  des  comédiens.  Au  lieu  de  ce  sens  si  naturel , 
le  ministère  public  veut  absolument  que  ,  par  ces 
mots  :  pauvre  adininisiralion  ,  on  entende  l’admi¬ 
nistration  des  affaires  publiques?  C’est  une  injure 
grave  ([ue  mes  cllens  ne  se  sont  point  permise,  une 
intention  qu’on  leur  prête,  et  qu’ils  n’ont  pas  eue  ; 
le  ministère  public  seul  fait  ici  au  gouvernement, 
qu’il  croit  défendre,  une  application  injurieuse  d’une 
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cpigrainme  que  rinlerprétafioti  a  trouvée  dans  une 
plirasc  tout  innocente.  Quant  à  moi ,  si  Ton  faisait  mon 

I 

portrait  en  l’accompagnant  de  signes  qui  ne  m’appar¬ 
tinssent  pas,  je  n’aurais  garde  m’y  reconnaître,  et  je 
romprais  avec  riinprudent  ami  qui  se  serait  permis 
de  voir  mes  traits  dans  une  ignoble  caricature. 

Il  n’y  a  pas  de  politique  dans  l’article,  mais  il  y 
a  de  riinpoli tique  dans  l’accusation. 

Théâtres  de  Vautre  monde.  —  Les  rédacteurs  du 
Miroir  supposent  que  l’on  donne  des  représentations 
théâtrales  dans  l’empire  des  morts.  Ils  ont  le  droit  de 
parler  des  spectacles  qu’offre  ce  monde-ci;  pourquoi 
leur  serait-il  défendu  de  parler  de  l’autre?  Le  Dante 
a  mis  ce  qu’il  a  voulu  dans  son  enfer;  il  n’en  a  exclu 
que  l’espérance.  Lucien  établit  des  dialogues  entre 
les  morts  ;  Fontenelle  et  Fénelon  ont  aussi  employé 
ce  genre  de  fiction.  Le  sixième  livre  de  l’Enéïde  nous 
transporte  dans  le  royaume  de  Pluton  b  Croyez-moi, 
Messieurs  ,  votre  juridiction  n’est  pas  de  l’autre 
inonde.  Vous  avez  assez  à  faire  dans  celui-ci. 

Le  n**  65  du  Miroir  renferme  plusieurs  définitions 
de  mots,  sous  le  titre  (^Extrait  d^mi  'vocabulaire 
inédit  des  gens  du  monde.  N’est-il  pas  dans  les  mœurs 
de  coter  les  abus  qu’on  fait  de  la  signification  des 
mots?  N’est-ce  pas  un  sujet  d’ailleurs  éminemment 
littéraire?  Pour  vous  en  convaincre,  je  méconten¬ 
terai  de  vous  lire  l’explication  donnée  sur  le  mot po- 
lilique.  «  Politique.  Parler  politique.  Cette  locution 

*  On  y  relrouve  aussi  rUoinme  en  us ,  dont  parle  le  Miroir\ 
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U  n’eût  pas  été  comprise  à  Athènes;  car,  au  lycée,  on 
«  parlait  sur  la  politique,  et  non  politique.  Nous 
«  serions  trop  lieureux  si  nos  maîtres  en  fait  de po- 
«  litique  ne  faisaient  que  des  fautes  de  langue.  » 
Pour  justifier  cet  article,  il  suffit  de  lire  le  titre  du 
journal  ;  Miroir  des  spectacles,  des  lettres,  des  mœurs 
et  des  arts. 

Le  ministère  public  a  déclaré  qu’il  abandonnait 
l’article  où  il  est  question  d’un  monsieur  dont  le  nom 
finit  en  us.  Il  a  bien  fait,  sans  doute;  car  il  n’y  a  rien 
là  qui  appartienne  aux  nouçelles  et  matières  poli- 
tiques.  Mais  cet  abandon,  avant  meme  qu’aucune 
contradiction  se  soit  élevée,  prouve  avec  quelle  lé¬ 
gèreté  l’accusation  a  été  conçue.  II  n’y  avait  qu’un 
moyen  d’en  sortir,  c’était  d’abandonner  le  tout. 

Pavillons  étrangers.  —  On  n’a  relevé  que  cette 
expression;  maison  ne  vous  a  pas  lu  l’article.  C’était 
par  prudence;  car,  vous  allez  voir  que  cet  article 
est  uniquement  relatif  aux  arts.  On  rend  compte  de 
divers  tableaux  dont  se  compose  le  théâtre  de  la  ga¬ 
lerie  du  Panorama  cosmo-mécanicos,  et  l’on  dit  ;  «Le 
«  second  tableau  représentant  le  port  de  Cette,  d’après 
«  Vernet,  laisse  beaucoup  à  désirer  pour  rexécutlon 
«  des  effets  de  marine  ;  les  vaisseaux  sont  trop  près 
«  du  spectateur;  les  saluts  de  trois  coups  de  canon 
«  ne  retentissent  pas  assez  long-temps;  M.  Henri  au- 
«  rait  dû  nous  montrer  un  vaisseau  pavoisé;  il  y  a 
«  beaucoup  de  gens  à  Paris  qui  aimeraient  à  voir  des 
«  pavillons  étrangers.  » 

Je  ne  vois  là,  Messieurs,  f[ue  des  réflexions  natu¬ 
relles,  et  que  le  journal  des  arts  ne  pouvait  pas  s’em- 
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|)èclier  (le  faire.  Ici,  ce  sont  des  conseils  sur  la  mé¬ 
canique;  là,  des  avis  sur  la  perspective;  cl,  dans  la 
j)artie  incriminée,  des  réflexions  sur  un  agrément  à 
ajouter  au  spectacle  que  M.  Henri  offre  au  public. 
On  l’engage  à  représenter  un  bâtiment  pavoisé,  cette 
espèce  de  décoration  de  fête  étant  presque  inconnue 
aux  Parisiens  :  mais  les  liâtimens  se  pavoisent  avec 
des  pavillons  de  toute  espèce;  les  pavillons  éirangers 
y  figurent  aussi,  et  fixent  bien  plus  les  regards' que 
les  pavillons  de  signaux;  car  ils  sont  d’une  dimension 
au  moins  quadruple;  ils  sont  placés  dans  les  endroits 
les  plus  apparens;  et  sont  le  principal  ornement  de  la 
décoration  du  pavois.  Les  Parisiens  ne  connaissent 
guère  ces  pavillons;  ils  peuvent  vouloir  les  connaître; 
on  engage  le  mécanicien  à  les  leur  montrer,  et  voilà 
le  fait  simple  sur  lecpiel  repose  tout  l’échafaudage  de 
l’accusation  1  Une  discussion  plus  longue  sur  celte 
matière  serait  superflue. 

Dans  le  n^’ÔS,  on  lit  ;  «  UKcho  du  ISord^  du  20 
«  de  ce  mois,  contient  un  article  de  vingt-une  lignes 
«  de  points  :  ce  ii’est  pas  le  moins  piquant  de  cette 
«  feuille.»  — -Comment  a-t-on  pu  voir  là  de  la  poli¬ 
tique?  N’est  -  ce  pas  évidemment  un  trait  ironique 
lancé  contre  VÉcho  du  Nord? 

Le  n°  70  renferme  une  lettre  prétendue  écrite  par 
un  abonné  qui,  après  avoir  cité  la  chanson  si  connue  : 

Tous  les  bourgeois  do  Châtres 

Et  ceuK  de  Moiitlhéry, 

raconte  une  anecdote  un  peu  moins  répandue.  Il 
explique  comment  le  pays  autrefois  appelé  Châtres^ 


I 


i 


rnocics  ni:  Minoin. 


a  fini  par  s'appeler  Arpajon.  Le  noin  de  Châtres 
déplaisail  à  la  femme  du  seigneur,  et  elle  désirait  y 
substituer  celui  Arpajon.  «  Le  duc,  son  mari,  avait 
«  imaginé,  pour  y  parvenir,  un  moyen  assex  plal- 
«  saut.  Il  demandait  à  chatjue  vilain  qu’il  rencontrait: 
«  Où  vaS'tu  ?  et  donnait  un  écu  à  ceux  qui  répon- 
«  daient  :  A  Arpajon.^  et  un  coup  de  pied  dans  le  dei  - 
«  rière  à  ceux  qui  disaient  Châtres.  Je  ne  elle,  au 
«  surplus,  cette  anecdote,  etc.,  etc.» 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  moyen  était  en  effet  assez 
plaisant.  Mais  il  est  évident  que  l’anecdote  n’a  rien 
de  politique.  On  veut  voir  là  une  attaque  contre  la 
noblesse  ;  j’ai  déjà  répondu  à  une  accusation  du  même 
genre  à  roccaslon  du  meX  brioche.  Il  est  inutile  d'y 
revenir. 


Autre  grief. 

«  Ün  journal  contenait  bler  un  article  nècrolo- 
«  gique  sur  un  cliefd’escadronqiii,  pendant  une  durée 
«  de  soixante  ans  de  service,  n’a  tiré  qu’un  seul  coup 
«  de  fusil,  et  trouvé  qu’une  occasion  de  se  signaler; 


rt  encore  était-ce  contre  la  bête  du  Gévaudan.  » 
Pour  le  coup,  c’est  là  de  la  politique;  on  se  moque 
de  l'armée,  ou  tout  du  moins  des  officiers.  —  IVon, 
Messieurs,  c’est  tout  uniment  une  satire  de  mœurs. 
On  critique  ces  articles  nécrologiques  dont  certains 
journaux  abondent  depuis  ([uelque  temps;  ces  articles, 
où  les  sujets  les  plus  obscurs  sont  transformés  en  per¬ 
sonnages  liistoriques  ;  où  l’on  remartjue  comme  une 
chose  surprenante,  qu'avant  la  révolution,  le  défunt 
a  servi  dans  tel  régiment,  qu’il  a  passé  six  mois  dans 
telle  garnison;  où  l'on  s’efforce,  en  un  mot,  du  doii^ 
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,  ner  de  l'importance  aux  plus  minces  détails,  et  ou 

l'on  entreprend  de  faire  une  vie  avec  ce  qui  n’est 
réellement  qu’une  mort.  Sous  un  autre  point  de  vue, 

» 

cette  critique  est  encore  littéraire.  Boileau  lui-même 
a  dit  : 

*  , 

■ 

•  Faites  choix  d'un  héros  propre  à  m'intéresser. 

On  s'ennuie  aux  exploits  d’un  conquérant  vulgaire. 

Enlin,  Messieurs  ,  reste  un  dernier  article  que  le 
ministère  public  a  gardé  pour  la  fin,  comme  étant  le 

t- 

plus  important  de  tous;  c’est  l’article  des  petits  pâtés* 
(  Rire  général.)  Voici  le  texte  du  journal  :  «  Vlngt- 
«  cinq  mille  petits  pâtés  viennent  d’être  confectionnés 
«  à  Saint-Lazare;  ils  sont  destinés  aux  indigens  qui 
n  manquent  de  pain.  »  * 

A  ce  sujet,  vous  vous  rappelez  avec  quelle  cha¬ 
leur  M.  l’avocat  du  Roi  s’est  élevé  contre  les  pré- 
1  venus,  auxquels  il  a  reproché  de  voir  avec  un  œil 

d’envie  les  malheureux  se  Jiourrir  cVun  mets  plus 
'  succulent;  la  joie  momentanée  de  V indigent  ulcère 

,  i  Leur  cœur,  etc.,  etc. 

Messieurs,  cette  attaque  contre  les  intentions  sup- 
posées  de  mes  cliens  a  dû  m’étonner.  Le  ministère 
[■  '  public  a  totalement  oublié  que  son  action  n’est  pas 

dirigée  contre  le  fond  des  articles.  Il  faut  bien  qu’ils 
aient  paru  irréprochables,  puisqu’on  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  les  attaquer.  Il  s’agit  uniquement  de  savoir  si 
.  cet  article  est  un  article  de  politique. 

.  Or,  il  est  évident.  Messieurs,  que  ce  n’est  qu’une 

pure  plaisanterie.  Je  ne  prétends  pas  qu’elle  soit 
bonne;  j’affirme  même  qu’elle  n’est  pas  neuve;  car 

* 


1 


i>iiociiS  i>ii  MiRotn, 


II 


personne  n’igtiore  ce  mot  de  Louis  XV  enfant.  En  se 
promenant  avec  son  précepteur,  il  rencontra  uu 
pauvre  qui  demandait  Taumône,  disant  :  Je  tt  al  peu 
de  pain.  «Comment,  s’écria  le  jeune  prince,  ce  pau- 
«  vre  homme  n’a  pas  de  pain!  eh!  que  ne  lui  donne- 
«  t'On  de  la  croûte  de  pâté  ?  » 

Quant  à  rintention  coupable  qu’on  suppose  aux. 
prévenus,  elle  est  hautement  démentie  par  cet  autre 
article  de  leur  journal  qui  se  trouve  dans  le  numéro 
qui  suit  immédiatement  :  «  Tous  les  théâtres  de  Paris, 
«  disent-ils,  donneront  des  pièces  de  circonstance  ,  à 
«  l’occasion  du  baptême  du  duc  de  Bordeaux.  De  leur 
«  coté,  les  douze  arrondissemens  doivent  distribuer , 
«  en  secours  extraordinaires,  une  somme  coiisidé- 
«  rable  aux  iiidlgens que  soit  l’éclat  des  autres 
«  divertîssemens ,  la  hierifaisance  est  le  plus  bel  or~ 
«  riemeni  des  fêtes  publiques.  » 

Tel  est  le  langage  de  ces  hommes  dont  le  cœur  s’ir¬ 
rite  en  voyant  la  joie  jiiomentanée  du  pauvre  ! 

Et,  du  reste,  <|u’on  ne  dise  pas  qu’ils  sont  sortis 
des  bornes  de  leur  journal,  en  parlant  Cie.'S  fêles  pu¬ 
bliques;  elles  constituent  éminemment  ce  qu’on  en¬ 
tend  par  ;  c’est  le  plus  magnilhpie  de  fous, 

quand  la  joie  qui  brille  sur  les  visages  est  nuanime. 
Les  moralistes  y  trouvent  le  sujet  de  sérieuses  obsei- 
-vations,  et  les  poètes  eux  -  mêmes  ont  le  droit  d’en 
dire  leur  sentiment.  Juvéïial  nous  peint  ce  peuple 
romain  qui  autrefois  distriliuait  les  couronnes  et  le.s 
empires,  les  honneurs  des  faisceaux  et  k*  comman¬ 
dement  (les  légions,  concentré  désormais  en  litl-inêiiu?, 
et  n’ambitionnant  plus  fine  deux  choses,  du  jiain  et 
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)es  jeux  du  cirque,  panein  et  circenses,  J u vénal  ne 
fut  pas  poursuivi  pour  ces  vers;  et  il  tveût  probable¬ 
ment  jatnais  été  exilé,  s’il  n’eût  inédit  que  des  Ro¬ 
mains,  et  qu’il  n’eût  pas  irrité  l’un  des  musiciens  de 
Néron. 

Re  commentaire  de  cette  éloquente  critique  a  été 

fait  sous  Napoléon,  a  une  époque  où  Ton  venait  de 

voir  les  fêtes  du  mariage,  et  où  les  soldats,  au  nombre 

de  plu  sieurs  milliers,  avaient  été  fêtés  aux.  Champs- 
# 

Elysées.  L’auteur  n’a  pas  été  traduit  en  police  cor¬ 
rectionnelle. 

On  devait  bien  moins  encore  faire  un  procès  de  ce 
genre  aux  auteurs  du  Miroir,  puisque  à  l’exception 
de  la  plaisanterie  qu’ils  se  sont  permise  sur  les  pel/fs 
pâtés ^  plaisanterie  qui,  en  soi,  n’avait  rien  d’offen¬ 
sif,  leur  Journal  entier  a  été  consacré  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  à  faire  valoir,  ainsi  qu’ils  le  devaient, 
les  vers  et  les  couplets  de  circonstance  chantés  sur 
les  théâtres  de  la  capitale. 

(  Après  avoir  ainsi  répondu  à  tous  les  articles  du 
réquisitoire,  dans  une  plaidoirie  qui  a  duré  près  de 
deux  heures,  Dupin  termine  par  les  réflexions 
suivantes  :  ) 

Si  la  loi  actuelle  n’est  pas  assez  générale,  dit- il  , 
que  le  ministère  en  propose  une  dont  les  dispositions 
soient  plus  étendues.  Qu’on  y  comprenne  ce  qu’on  a 
appelé  le  sarcasme  politique  j  les  contes,  les  anec¬ 
dotes;  que  les  bons  mots  eux-mêmes  soient  soumis  à 
la  censure.  Mais ,  jusque-là,  repoussons  la  funeste 
doctrine  des  extensions  et  des  interprétations.  Conti¬ 
nuons  de  penser  que  la  plaisanterie  est  restée  dans  le 
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clotiiaine  des  Français,  et  qu’il  leur  est  euuore  permis 
de  rire. 

Il  est  évident  sans  doute  que  le  Miroir  n’est  point 
un  journal  consacré,  en  tout  ou  en  partie,  atijc  nou¬ 
velles  et  matières  politiques.  Pourquoi  donc  ce  pro¬ 
cès?  C’est  la  guerre  déclarée  aux  lettres  et  à  ceux 
qui  les  cultivent  :  ou  ne  veut  laisser  aucune  issue  à 
la  pensée. Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  les  esclaves 
même  et  les  affranchis  pouvaient  s’envelopper  du 
voile  de  l’apologue  :  Ésope  et  Phèdre  n’ont  point  été 
mis  en  jugement  !  Et,  de  nos  jours,  sous  le  roî  le  plus 
lettré  qui  jamais  ait  régné  sur  la  France,  voilà,  en 
moins  d'un  an  ,  cinq  académiciens  traduits,  soit  à  la 
Cour  d’assises,  soit  à  la  police  correctionnelle! 

Cependant,  dans  le  dessein  même  qu’on  a  de  déta¬ 
cher  les  Français  des  matières  politiques,  on  devrait 
encourager  un  journal  entièrement  voué  à  la  littéra¬ 
ture  et  aux  arts.  On  devrait  affecter  plus  de  confiance 
en  soi-même,  et  ne  pas  se  montrer  timide,  au  point 
de  redouter  l’effet  de  quelques  plaisanteries,  qui, 
comme  les  épigrainmes  de  Martial,  ne  sont  ni  toutes 
honnes,  ni  toutes  mauvaises,-  mais  qui  toutes  certai¬ 
nement  sont  étrangères  à  ce  qu’on  peut  ralsonnabie- 
ment  appel eryjoAVéïyKe,  et  indifférentes  à  la  sûreté  de 
l’Etat,  autant  qu’à  la  gloire  du  prince,  et  même  au 
repos  de  ses  ministres. 
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pas  dans  son  ensemble  les  caractères  qui,  d'après  la  loi  du 
3i  mars  1820,  pourraient  le  faire  soumettre  à  lu  censure; 

K  Que  si  quebjues-uns  de  ses  articles  offrent  des  allusions 
et  des  critiques  qui  peuvent  paraître  étrangères  aux  sujets 
que  les  auteurs  avaient  annoncé  devoir  traiter,  ces  a/lusions 
et  ces  critiques  y  dont  le  sens  est  détourné  y  cl  ne  peut  s’induire 
que  par  interprétation ,  ne  suffisent  pas  pour faire  consitîérer 
ce  journal  comme  consacré  y  en  tout  ou  en  partie  y  aux  nou¬ 
velles  et  aux  matières  politiques  : 

I 

n  Le  tribunal  renvoie  les  éditeurs  des  poursuites  dirigée» 
contre  eux,  » 

(!e  jugement  a  été  confirmé  sur  Tappel, 
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PROCÈS  DE  BÉRANGER. 


\ 

Arrêt  du  8  décembre  i8^r- 


i>  oi:s  devons  rendre  grâce  aux  lois  de  la  censure.  Lorsqu’elle» 
n’existaient  pas,  on  s’en  rapportait  aux  journaux  du  soin  de 
l'endre  compte  des  débats  judiciaires  ,  et  de  saisir  au  hasard 
quelques  morceaux  détachés  des  plaidoiries. 

Ce$nnaijses,  faiies  du  moins  avec  une  entière  liberté, 
contentaient  le  public;  il  y  voyait  la  défense  à  coté  de  l’at¬ 
taque,  et  comme  il  avait,  sinon  une  idée  complète,  au  moins 
une  idée  juste  et  impartiale  du  procès,  il  n’en  demandait  pas 
davantage. 

Mais  du  moment  que  la  censure,  usant  d'une  prédilection 
exclusive  pour  les  réquLHloire^ ,  eut  pris  soin  d’effacer  dans 
tous  les  jouniaiix  ce  qui  avait  trait  à  la  défense  des  parties, 
le  public,  qui  ne  lisait  ]>tas,  même  par  extraits,  les  plai¬ 
doyers  des  avocats,  se  montra  curieux  de  les  lire  en  entier  ; 
et  ce  fut  en  uiêrne  temps  ime  nécessité  pour  les  accusés  <i'en 
favoriser  la  jiublication,  afin  qu’on  sût  au  moins  quels  avaient 
été  leurs  moyens  de  jusiifîcation. 

Tel  est  le  double  motif  auquel  une  élégante  préface  nous 
apprend  que  nous  sommes  redevables  du  procès  fait  aux 
chansons  de  Béranger^  joli  volume  imprimé  chez  les  frères 
Baudouin ,  du  même  format  que  les  Chansons  ,  et  avec  cette 
épigraphe  ' ,  extraite  des  chansons  inêiiie  de  Béranger  ; 


Si  Toîi  ne  [iTCDcl  pardf!  ^ux  ebansots^, 

L'anarchie  est  certaine. 

Ce  procès ,  rendu  si  piquant  par  le  nom  de  l’auteur, 
le  sujet  de  l’accusation,  la  réputation  littéraire  du  ntagi 


'  Celle  qui  se  trouve  en  tête  du  plaidoyer  de  M*  Diitûii  est  encorf 
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«■jui  devait  la  souienir,  et  le  talent  tant  de  fois  éjirouvé  de 
l’avocat  cliai'go  de  la  coiiilialire,  avait  attiré  une  foule  im¬ 
mense  qui  s'étiiit  encore  accrue  par  rimprudence  qu’on  avait 
eue  de  ne  pas  faire  garder  les  avenues  de  la  salle.  Elles  se  trou¬ 
vèrent  obstruées  au  iioint  fjuc,  lïour  ne  pas  exjioser  à  des 
violences  les  liouimes  et  les  femmes  qui  avaient  réaîsté  à 
toutes  les  soiruuations  de  se  retirer,  M.  le  président  de  la 
Cour  d’assises  et  l’un  des  conseillers  fui’cut  oblteés  d’entrer 

Ct 

par  la  fcTuhrc  ^  dans  la  salle  d'aiidtence, 

i\I,  de  -Marcha rifïy,  dans  nu  plaidoyer  parfaitement  écrit, 
développa  le  système  de  raccusation^  qui  roulait  :  sur  le 

délit  d’ouiiaj^e  aux  bonnes  niœiirs;  d'offerue  envers  la 
personne  du  Roi  ;  3^  de  provocation  au  port  pnbnc  ti*un  si  ;ne 
exterienr  de  ralliement  non  aulorrsé  par  le  Roi. 

M®  Dapin  lui  répondit  sur-le-champ:  i!  ne  faut  pas  cher¬ 
cher  dans  son  plaidoyer  le  îriéiiie  poli  irexpressiüii  ;  une 
improvisation  n*adinct  guère  le  précieux  du  style,  surtout 


plus  lieureusement  trouvée,  et  mérite  tl’étre conservée  Ici,  tant  elle 
vient  luen  au  sujet  : 

hoc  'ifira  eiiam  prùfhcta  dicUnr  de^antaia  illa  cantile/ta. . 
ad  Delfffts  ^  iymnnicle  Albani  oppressas  ^  édita.  Qaæ  qiiidem  cantilena  , 
ît.n  sciiè  facta f  i(a  coricjanù  rkplhinîs  moditlisque  sais  est  aUemperata  ^ 
ut  plebis  aniincs  mii'è  ad  /îbertatis  patrite  amoreni  excitaverit.  In  hoc 
igitur  Sanettis  A{di^gon€Îms  se  alterum  quasi  Tjriceufn ,  loties  à  Platone 
laudatif  m  ,  ostencltL  IVam  cum  prîiicipis  fortissimi  (  nempè  GrtilHelfni 
Na  s,%a  A  i  ijeîga  mm  l  ib  erato  ris  )  la  nd es  ^  ho  rtam  en  ta  ^i  rtn  d  s ,  da  m  n  arum 
soi  ali  a  ,  sahilariaque  cous  ilia  continent  ^  inagnum  ardorem  defendendî 
pafriam  Hbertatem  popnli  injecit  :  udeo  ut  nihU  iUis  temporibus  couve* 
nientius  pf'ùdiisse jadicare  iiceai. 

(  Vekheiuek  ,  Élog*  Saucti  Atdegûïidii ,  ineîog,  aîiquoi  theoîogo* 
riffn,  p.  145.) 

,p 

Verheiden  (dans  rÉloge  de  Philippe  de  Mariiix,  phis  connu 
sous  ie  nom  de  Sî,-Aldegoude)  cite  particulièrement  sa  chanson 
aux  Belges  opprimés  par  ta  tyrannie  du  duc  d’Albe  :  Chanson 
si  bien  faite,  dit 'il,  et  dont  les  paroles  allaient  si  bien  avec 
Pair,  qu’elle  excita  puissamment,  dans  Tesprït  du  peuple,  l'amour 
de  la  liberté.  Kn  cela ,  le  chansonuier  moderne  se  montra  le  digne 
émule  de  Tvrtbée  que  Platan  célèbre  en  |>lusîeürs  endroits  de  ses 
ouvrages.  Èii  effet,  Téloge  que  le  poète  lait  du  libérateur  de  la 
nation  ,  les  exhortations  au  courage,  les  consolations  du  passe,  et 
les  saluialres  conseils  qu’il  y  donne  pour  ravenir,  jelèrent  dans 
rénie  des  citoyens  une  grande  ardeur  de  défendre  le  nouveau  gou¬ 
vernement  et  la  liberté.  C’est  au  point  qu’on  ne  trouve  rien  de 
plus  remarquable  et  de  plus  a  propos  parmi  toutes  les  pièces  dti 
temps. 
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de  la  part  d’un  orateur  dont  le  caractère  se  distingue  princi¬ 
palement  par  la  vigueur  des  pensées  et  la  fougue  des  mots. 

Cependant  ou  fut  agréableitient  surpris  de  voir  un  juris¬ 
consulte  ordinairement  si  grave,  accoutumé  à  discuter  sur 
des  clauses  d'actes  et  des  textes  de  la  loi ,  prendre  successive¬ 
ment  tous  les  tons  <|ui  convenaient  au  sujet:  et  so  montrer  ■; 

également  Ijabîle,  également  supérieur,  soit  qu’il  cherchât  à 

SC  concilier  riatrdîtoire  par  un  exorde  gracieux  ;  soit  qu’il  />  *:• 

appelât  rintcréL  sur  son  client  par  un  exposé  de  faits  où 
l’éloge  du  ])oëtc  était  adroltcineiit  glissé;  soit  que  parcourant 

les  différentes  phases  de  l’accusai  ion  ,  il  en  fit  ressortir  tantôt  * , 

la  fullliié,  et  tantôt  les  contradictions;  soit  qu’en  fin  arri¬ 
vant  à  la  discussion,  il  montrât  que  les  questions  les  plus 
élevées,  les  réflexions  les  plus  fortes  pouvaient  s’allier  dans 
cette  cause,  à  tout  ce  que  la  littérature  a  de  plus  léger,  l’iro¬ 
nie  de  finesse,  l’expression  de  piquant,  quelquefois  meme  de 
satirique,  sans  jamais  blesser  aucune  convenance  et  en  gar¬ 
dant  sévèrement  toutes  les  règles  du  goiit. 

Un  morceau  qui  produisit  beaucoup  d’effet  est  celui  où 
l’orateur,  feignant  de  citer  Milton,  trace  le  tableau  de  la 
situation  des  différens  peuples,  (lliacun  y  fut  trompe;  on 
fut  seulement  fraj)pé  du  rapprochement  que  cette  peinture 
offrait  avec  les  évenemens  les  plus  récens;  tels  que  les  ailroii- 
pemeiis  des  radicaux;  le  liceiicieinent  de  notre  armée;  les 
restrictions  apportées  à  renseignement  dans  divers  pays  de 

l’Europe;  l’invasion  de  Naples  et  de  ta  .Sicile  par  les  Autri-  4 

chiens;  l’Insurrection  des  tirées;  la  gtierre  des  Perses  contre  *  •( 

les  Turcs;  les  Russes  sur  le  Pruth.  Mais  il  est  de  fait  que  celte  j  V 

revue  des  tlifférens  peuples  n’est  pas  dans  l’auteur  du  Paradis  * 

Perdu  :  et  ce  n’est  pas  une  petite  gloire  pour  un  orateur  que 

d’avoir  pu  faire  douter  s’il  ne  traduisait  pas  en  ce  moment  un  :  ; 

des  plus  grands  poètes  ! 

Si  M,  Béranger  ne  fut  pas  en  tic  rement  acquitté,  il  ne  fut  du 
moins  condamné  qu’au  minimum  de  la  peine,  trois  inols 

d’emprisonnement,  et  à  une  amende  de  5oo  fr,  dont  il  fut  '  •' 

amplementdédoinmagé  par  la  vente  de  son  Procès^  dont  trois 
mille  exemplaires  furent  promptement  débités. 

Ma  is  de  cet  incident  même  naf|uit  un  second  procès.  En  ; 

effet  Béranger,  pour  faire  ressortir  davantage  l’injustice  de  la 
censure  à  son  égard,  avait  déclaré  dans  sa  préface  qu’il  im¬ 
primerait  tout ,  non-seulement  ce  qui  était  pour,  mais  aussi 
ce  qui  était  contre;  non-seulement  le  plaidoyer  de  son  avocat 
mais  même  V arrêt  de  renvoi.  Et  de  fait  cet  arrêt  se  trouvait  im- 

« 

primé  textuellement f  à  la  fin  du  volume  ,  parmi  les  pièces justi^ 
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Jîcatives ,  titre  asseï  |)laisant  si  l’on  fait  attention  que  ces 
pièces  dites  justificatives  ne  comprennent  que  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  Yordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
et  Yarrét  de  renvoi. 

Or,  dans  cet  arrêt ,  se  trouvaient  tous  les  couplets  incri¬ 
minés,  qui  avaient  fait  la  matière  du  premier  procès.  On  vit 
là  un  fait  de  réimpression  de  C  écrit  condamné  ;  et  liérang'er 
se  vit  une  seconde  fois  traduit  à  la  Cour  d’assises,  et  menacé 
sans  rémission  du  maxirauni  de  la  peine,  comme  coupable  de 
récidive. 

Il  fut  encore  dans  cette  circonstance  défendu  par  M®  Dupin , 
qui  soutint  pour  lui  en  point  de  droit,  que  Béranger  devait 
être  réputé  n’avoir  imprimé  que  l’arrêt  de  la  Cour  sans 
examiner  si  cet  arrêt  était  en  prose  ou  en  vers,  et  s’il  con¬ 
tenait  ou  non  des  cîjansons. 

Béranger  cette  fois  fut  entièrement  acquitté  de  l’accusation. 
(Arrêt du  i5mars  1822.) 

Ce  second  procès  a  été  imprimé  de  même  que  le  premier, 
en  I  vol.  in-36. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  le  plaidoyer  de  M®  Dupin  , 
parce  qu’il  ne  s'agissait  dans  celte  nouvelle  affaire  que  d’un 
point  de  droit  que  ce  jurisconsulte  a  rattaché  depuis  à  l’ou¬ 
vrage  qu’il  a  publié  sous  le  titre  de  jurisprudence  des  arrêts , 
dans  une  section  additionnelle,  intitulée  de  la  publication  et 
de  l’impression  des  arrêts. 
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Un  homme  d’esprit  a  dit  de  l’ancien  gouverne^ 
nement  de  la  France,  que  c’était  une  monarc/ue 
absolue  tempérée  par  des  chansons.. 

Liberté  entière  était  du  moins  laissée  sur  ce  point. 

Cette  liberté  était  tellement  inhérente  au  caractère 
national,  que  les  historiens  l’ont  remarquée. —  «  Les 
Français,  dit  Claude  de  Seyssel,  ont  toujours  eu 
licence  et  liberté  de  parler  à  leur  volonté  de  toute 
sorte  de  gens,  et  même  de  leurs  princes,  non  pas 
après  leur  mort  tant  seulement,  mais  encore  de  leur 
vivant  et  en  leur  présence 

'  Claude  de  Seyssel,  arclievêque  de  Turin,  auteur  d’une 
bonne  Histoire  de  Louis  XII  et  du  livre  de  la  Monarchie 
française.  Il  est  Irès-remartjuable  que  dans  ce  livre,  iraprluié 
en  i5i9,  l’auteur  met /tf  Parleuicnt  au-dessus  du  Roi. 
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Chaque  peuple  a  sa  manière  d’exprimer  ses  vœux, 
sa  pensée,  ses  mécontentemens. 

L’opposition  du  taureau  anglais  éclate  par  des 


inngisseinens 


Le  peuple  de  Constantinople  présente  ses  péti¬ 
tions,  la  torche  à  Iri  main. 

V 

r^es  plaintes  du  Français  s’exilaient  en  couplets 
terminés  par  de  joyeux  refrains. 

Cet  esprit  national  n’a  pas  échappé  à  nos  meilleurs 
ministres;  pas  même  à  ceux  qui,  d’origine  étrangère, 
ne  s’étaient  pas  crus  dispensés  d’étudier  le  naturel 
français. 

■s 

Mazarin  demandait  ;  Eh  bien!  que  dît  le  peuple 
(les  nouveaux  éclils?  —  Monseigneur,  le  peuple 
chante. — Le  peuple  cante^  reprenait  l’Italien,  il 


payera  :ct  satisfait  d’obtenir  son  budget,  le  Mazarin 
laissait  chanter. 

Cette  habitude  de  faire  des  chansons  sur  tous  les 
événeinens,  même  les  plus  sérieux,  était  si  forte  et 
s’était  tellement  soutenue,  qu’elle  a  fait  passer  en 
proverbe  qu’en  France,  tout  fiait  par  des  chansoru. 

La  Ligue  n’a  pas  fini  autrement  :  ce  que  n’eùt  pu 
faire  la  force  seule,  la  satire  Ménippée  l’exécuta 

Que  de  couplets  vit  éclore  la  Fronde!  les  baïon¬ 
nettes  n’y  pouvaient  rien. 

Au  qui  vive  crordoiinauce 
Alor<i  prompte  à  s’avancer, 

La  chanson  répondait,  France! 

Les  gardes  laissaient  passer. 

Aiijourd’fuii  qu’il  n'y  a  plus  de  monarchie  absolue^ 

*  ,  *  ,  * . .  Ridiculam  arri 

Portiia  ac  m/^liùs  m^^nas  plerumque  secat  res. 
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mais  un  de  ces  gouvernemens  nommés  constitulion- 
nels,  les  niinislresne  peuvent  pas  supporter  la  plus 
légère  opposition;  ils  ne  veulent  pas  que  leur  pou¬ 
voir  soit  tempéré ,  même  par  des  chansons  l 

Leur  susceptibilité  est  sans  égale...  Ils  n  entendent 
pas  la  plaisanterie...  et  sous  leur  domination  ,  il  n’est 
plus  vrai  de  dire  :  tout  finit  par  des  chansons^  mais 
tout  finit  par  des  procès. 

Nous  allons  donc  plaider. 

Les  chansons  de  M.  Béranger  sont  déférées  aux 
tribunaux... 

M.  l’avocal-général  a  fait  de  ces  chansons  le  plus 
grand  éloge  auquel  leur  auteur  pût  aspirer  :  il  a  pré¬ 
tendu  que  ce  n’étaient  point  de  véritables  chansons, 
mais  des  odes. 

Il  est  vrai  qu’il  n’a  vu  là  qu’une  altération  du 
genre  ;  à  l’en  croire ,  on  ne  devrait  regarder  comme 
chansons  proprement  dites,  que  les  Pont-Neuf  et  les 
couplets  de  pure  gaieté  :  nous,  au  contraire,  nous 
trouvons  ici  un  perfectionnement  qui  tient,  pour  les 
chansons  comme  pour  tout  le  reste,  à  l’élan  général 
de  tous  les  esprits. 

Oui,  j’en  conviendrai,  les  chansons  de  Béranger 
ne  sont  pas  des  vers  a  Chloris ;  plusieurs  d’entre 
elles  s’élèv^ent  jusqu’à  l’ode  :  excepté  quelques  rondes 
consacrées  au  vin  et  à  raniour,  notre  poète  célèbre 
plus  volontiers  la  bravoure,  la  gloire,  les  services 
rendus  à  la  patrie,  l’amour  de  la  liberté!... 

Un  auteur,  dit-on,  se  peint  dans  ce  qu’il  écrit. 

Nous  trouvons  le  caractère  de  Béranger  dans  ses 
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ouvrages  :  indépendant  par  caractère;  pauvre  par 
état;  content  à  force  de  philosophie;  n’attaquant  que 
le  pouvoir  et  ses  abus;  et,  du  reste,  pouvant  dire  de 
lui  ce  cjue  bien  peu  de  gens  aujourd’hui  pourraient 
dire  d’eux-inemes  :  Je  ri  ai  flatté  que  V  infortune. 

Sa  première  chanson  politique  fut  le  roid^Yvetot... 
Cette  chanson,  dirigée  contre  Napoléon  au  plus  haut 
point  de  sa  puissance,  eut  une  grande  vogue  à  Paris, 
surtout  au  faubourg  Saint- Germain,  où  l’on  avait 
du  moins  conservé  le  courage  de  rire  à  huis-clos. 

Napoléon  (jul  savait  bien,  a-t-on  dit,  que  du  su^ 
hlime  ait  ridicule,  il  nf  a  qiCun pas;  Napoléon  eut 
le  bon  sens  de  ne  pas  se  reconnaître  dans  cette 
chanson.  L’auteur  ne  fut  pas  poursuivi  par  les  pro¬ 
cureurs,  alors  impériaux,  aujourd'hui  royaux;  il  ne 
fut  pas  meme  destitué  par  l’université,  tout  impé¬ 
riale  qu’elle  était. 

Les  chansons  de  Béranger  s’étaient  accrues  au 
point  de  former  un  volume.  En  novembre  i8i5,  le 
sieur  Poulet,  imprimeur  fit  à  la  direction  de  la 
librairie  la  déclaration  qu’il  allait  les  imprimer  sous 
le  titre  de  Chansons  morales  et  autres. 

Elles  parurent  et  n’excitèrent  aucune  poursuite  en 
i8i5;  la  fureur  meme  de  1816  ne  produisit  aucun 
réquisitoire;  et  l’auteur  continua  de  garder  sa  place. 

De  nouvelles  chansons  sont  venues  depuis  aug¬ 
menter  les  premières,  et  fournir  la  matière  d’un 
second  volume.  Le  premier  était  épuisé  ;  les  pièces 
composées  récemment  étaient  dans  toutes  les  mé¬ 
moires  et  dans  toutes  les  bouches;  on  pressa  l’auteur 
de  donner  une  édition  complète. 


PROCKS  DE  BÉRANGER. 

On  a  cru  faire  un  grand  reproche  à  Béranger,  en 
appelant  cela  une  spéculation;  et  en  prétendant 
dVdleurs  que  ia  souscription  n’avait  été  remplie  que 
par  des  amis. 

Je  répondrai  d’abord,  avec  Boileau,  qu’un  auteur, 
et  surtout  un  auteur  destitué  de  place  et  de  pension , 

Peut  sans  honte  et  sans  crime. 

Tirer  de  son  travail  un  profit  légitime  ; 

et  j’ajouterai,  pour  repousser  la  dernière  partie  de 
l’objection,  qu’au  lieu  de  blâmer,  il  faudrait  féliciter 
de  son  rare  bonheur  l’homme  accusé  qui  compterait 
ses  amis  au  nombre  de  dix  mille! 

Dans  cette  nouvelle  édition  (dont  le  premier  vo¬ 
lume  n’est  qu’une  exacte  réimpression  de  celui  de 
i8i5),  on  remarque  un  assez  grand  nombre  de 
chansons  politiques.  On  peut  citer  principalement 
celles-ci  : 

La  Requête  présentée  par  les  chiens  de  qualité, 
pour  qu’on  leur  rende  Ventrée  libre  au  jaixlin  des 
Tuileries  ; 

Puisque  le  tyran  est  à  bas , 

LaisseZ'Uous  prendre  nos  ébats. 

La  Censure,  qui  intervient  si  puissamment  dans  le 
récit  des  accusations  pour  délits  de  la  presse ,  et  qui 
ne  permet  pas  même  d’imprimer  textuellement  les 
arrêts  de  la  Cour,  quand  ces  arrêts  lui  déplaisent  : 

Que  sous  le  joug  des  libraires, 

On  livre  encor  nos  auteurs. 

Aux  censeurs,  aux  inspecteurs, 

Rats  de  cave  littéraires  ; 

Riez-en  avec  moi. 
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Ah  f  pour  rire 
Et  pour  tout  dire. 

Il  n'est  pas  besoin,  ma  foi, 

D’un  privilège  du  roi. 

Le  ventru,  ou  Compte  rendu  de  la  session  de  1 8 1 8 
aux  électeurs  du  département  de***,  par  Mé**, 
chanson  devenue  européenne  : 

Quels  dînes, 

Quels  dînes 

Les  ministres  m’ont  donnés  ! 

Oh  î  que  j’ai  fait  de  bons  dînes! 

Le  Dieu  des  bonnes  gens;  morceau  sublime  où 
hauteur  a  véritablement  atteint  à  ce  que  l’ode  a  de 
plus  élevé  : 


Un  conquérant  J  dans  sa  fortune  altière. 

Se  fit  un  Jeu  des  sceptres  et  des  lois; 

Et  de  ses  pieds  on  peut  voir  la  poussière 
Empreinte  encor  sur  le  bandeau  des  rois. 

Vous  rampiez  tous  . . * .  *  • 

Le  Vilain,  le  Marquis  de  Carabas,  V Alliance  des 
peuples,  le  vieux  Drapeau;  et,  plus  que  tout  cela, 
les  Missionnaires ,  les  Capucins  et  jusqu’^ïz;x  Chan¬ 
tres  de  paroisse. 

Enfin,  et  de  même  que  le  lion  malade,  avouant 
toutes  ses  peccadilles,  disait,  à  la  dernière  extrémité... 

Même  il  niVst  arrivé  quelquefois  de  manger 

Le  berger; 

Béranger  doit  le  confesser  aussi  ;  il  a  chansonné  les 
ministres...;  et  même,  il  faut  bien  l’avouer  encore,  il 
n’a  pas  épargné  quelques-uns  des  gens  de  robe  qui 
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se  sont  le  plus  signalés  contre  les  écrivains  par  la 
doctrine  subtile  des  interprétations... 

On  éprouve  parfois  des  pressentimens  involon¬ 
taires.  L^auteur  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  auquel 
il  s’exposait;  il  en  parlait,  mais  en  riant,  selon  sa 
coutume. 

Tel  est  le  sujet  de  sa  chanson  intitulée  ;  la  Fari~ 
dondainey  ou  la  Conspiration  des  chansoîis. 

Il  y  met  en  scène  un  homme  de  police,  auquel  il 
recommande  de  tout  explorer,  dénoncer,  interpréter. 
Surtout,  lui  dit-il , 

Surtout  transforine  avec  éclat , 

La  farldondaîoe 
Eû  crime  d’État. 

DonuODS  des  juges  sans  juri, 

Biribî, 

A  la  façon  de  barbarî , 

Mon  ami. 

Si  l’on  ne  prend  garde  aux  chansons  , 

L’anarchie  est  certaine. 

Enfin,  il  se  disait  à  lui-même  ; 

J’ai  trop  bravé  nos  tribunaux 

En  effet,  il  ne  devait  pas  tarder  à  y  être  traduit. 
Le  27  octobre  1821,  Béranger  est  dénoncé  par  le 
Drapeau  blanc.  Son  redoutable  rédacteur  gourmande 
les  magistrats  :  «  S’il  n’y  pas  ew  connwence.,  dit-il, 
«  on  ne  peut  du  moins  s’empêcléer  de  remarquer 
«  l’étrange  Irréflexion  de  l’autorité  répressive.  » 

Dès  le  surlendemain  (  29  octobre)  réquisitoire  au 

'  . .  Dans  leurs  dédales  infernaux, 

J’eutends  Cerbère  et  ne  vois  point  Mînos. 
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parquet.  La  saisie  des  exemplaires  est  ordonnée;  maïs 
heureusement  pour  l’auteur^  les  dix  mille  avaient  fait 
retraite;  la  police  n*en  put  arrêter  que  quatre. 

II  n  y  avait  encore  qu’un  simple  réquisitoire;  mais 
comme,  d’après  la  jurisprudence  introduite  sous  le 
ministère  actuel ,  tout  homme  dénoncé  est  nécessai¬ 
rement  coupable,  on  débuta  par  priver  M.  Béranger 
de  son  emploi. 

Je  pourrais  ici  m’élever  contre  cet  injuste  système 
du  ministère  actuel ,  d’exiger  de  tous  les  fonction¬ 
naires  un  dévouement  absolu  à  ses  volontés,  et  même 
;ï  ses  caprices;  de  ne  laisser  à  personne  ce  qu’on  a 
toujours  appelé  la  liberté  de  conscience;  de  dire  aux 
électeurs,  par  exemple  ,  vous  nommerez  nos  candi¬ 
dats  ^  ou  vous  serez  incontinent  destitués;  aux  dé¬ 
putés  ,  vous  voterez  pour  nous  et  avec  nous,  ou  bien 
vous  perdrez  vos  places  ;  de  vouloir  ainsi  associer  à 
son  action  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  des  hommes 
sûrs  y  pour  tous  les  emplois,  pour  toutes  les  fonc¬ 
tions!...  et  de  pousser  la  tyrannie  jusqu’à  dire  même 
à  ceux  qui  ne  font  que  des  chansons,  vous  chanterez 
])our  nous,  ou  vous  serez  destitues  ! 

Mais,  nous  dit-on,  étaît-îl  possible  de  tolérer  dans 
rinstruction  publique  un  employé  qui  professait  de 
pareilles  maximes!  —  Je  réponds  d’abord  pour  le 
sieur  Béranger,  qu’il  n’était  pas  dans  le  conseil  royal 
d’instruction  publique,  fl  était  dans  un  coin  du  tableau, 
placé  dans  un  endroit  où  il  ne  pouvait  faire  de  sot¬ 
tises, .  il  était  simple  expéditionnaire;  il  obser¬ 

vait....  et  quand  il  se  présentait  un  sujet  de  chanson, 
il  chansonnait. 
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D’ailleurs  on  ne  Ta  pas  destitué  pour  avoir  fait ûfej 
chansons  immorales  ;  celles  que  l’accusation  a  quall- 
nées  ainsi  appartiennent  toutes  au  volume  public 
en  i8i5;  c’était  donc  en  i8i5  qu’il  eut  fallu  le  des¬ 
tituer;  car  alors,  apparemment  comme  aujourd’hui, 
il  était  défendu  d’offenser  la  morale....  Mais  l’auteur 
n’avait  pas  encore  fait  cette  foule  de  chansons  po¬ 
litiques^  antiministérielles  et  antijudiciaires ,  qui 
seules  ont  irrité  contre  lui;  il  n’avait  pas  encore  cé¬ 
lébré,  dans  ses  vers,  les  missionnaires,  les  capucins, 
et  tous  ceux  qui  disent  à  l’envi  l’un  de  l’autre, 

Éteignons  les  lumières 
Et  rallumons  le  feu. 

C’est  là  surtout  ce  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Quant  aux  formes  de  la  destitution,  elles  ont,  il 
faut  en  convenir,  été  très-gracieuses;  il  est  impossible 
de  renvoyer  quelqu’un  d’une  manière  plus  polie;  les 
termes  du  congé  valent  presque  un  certificat  pour  se 
présenter  ailleurs.  Laissons  parler  l’organe  de  l’uni- 
versité  ;  «  Le  conseil  juge,  Monsieur,  que  d’après 
«  les  avis  qui  vous  avalent  été  donnés  précédemment, 
«  vous  avez  de  vous-même  renoncé  à  l’emploi  que 
«  vous  occupez  dans  radministration ,  lorsque  vous 
«  vous  êtes  déterminé  à  la  publication  de  votre  second 
«  recueil. — Recevez  l’assurance  de  w\2i. paifaile  con- 
«  sidération  *.  >i  (  Éclats  de  rire  universels.  ) 

M.  le  Président  :  J  al  déjà  prévenu  l’auditoire 
qu’au  moindre  rire,  au  moindre  manque  de  respect, 
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je  ferais  évacuer  la  salle;  je  répète  que  je  ferai  le 
devoir  que  la  loi  m’impose. 

M*  Dupin  :  Cela  peut  me  troubler  moi-même,  et 
l’on  me  rendra  service  en  ne  riant  pas. 

Mais  oublions  la  destitution ,  pour  revenir  au  ré¬ 
quisitoire.  Béranger  voit  sa  muse  traduite  au  Palais 
de  Justice  : 

Suivez-moi , 

C’est  la  loi, 

Suivez-moi,  de  par  le  Roi  *. 

11  comparaît,  il  n’est  pas  peu  surpris  de  s’entendre 
proposer  des  questions  si  graves  sur  un  fonds  si 
léger;  et,  comme  îl  l’a  raconté  depuis, 

(de)  Voir  prendre  à  ses  ennemis, 

Pour  peser  une  marotte, 

La  balance  de  Thémis* 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  répond  de  bonne  grâce  et  de 
son  mieux.  Sur  les  premières  chansons,  il  oppose  la 
prescription.  Quant  aux  autres,  il  déclare  ne  pas 
savoir  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à  la  loi. 

Ces  réponses  sont  loin  de  satisfaire  le  parquet;  et, 
le  5  novembre,  paraît  un  réquisitoire  Cinq 

chansons  seulement  avaient  paru  coupables  à  une 
première  lecture;  mais  en  y  regardant  de  plus  près, 
en  y  réfléchissant  bien ,  le  second  réquisitoire  en  si¬ 
gnale  quatorze  ^  ! 

*  Refrain  d’une  chanson  de  IVÏ.  Béranger,  intitulée  :  Ma 
première  visite  au  Palais  de  Justice. 

’  Cela  rappelle  le  trait  de  ce  chirurgien  Je  village,  qui, 
après  avoir  décrit  minutieusement  jusqu‘'aux  moindres  contu- 


PROCÈS  DE  BÉRAJVGER.  553 

Nouvel  Interrogatoire  subi  par  la  muse  :  mêmes 
réponses  que  précédemment. 

iinfln,  le  8  novembre  i8üï  ,  ordonnance  de  la 
cbambre  du  conseil  qui  admet  l’exception  de  prescrip¬ 
tion  pour  toutes  les  pièces  comprises  au  premier  vo¬ 
lume,  et  déclare  qu’il  y  a  lieu  à  suivre  pour  le  sur¬ 
plus;  et,  le  2 y  du  même  mois,  sur  l’opposition  à  cette 
ordonnance ,  formée  à  la  requête  du  ministère  public, 
et  par  suite  d’un  troisième  réquisitoire,  arrêt  de  la 
chambre  d  accusation  qui,  sans  s’arrêter  à  la  pres¬ 
cription  objectée,  renvoie  sur  le  tout  à  la  Cour  d’as¬ 
sises. 

Cet  arrêt  établit  quatre  chefs  d'accusation  : 

Outrage  aux  bonnes  mœurs  ; 

2®  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse; 

3**  Offense  envers  la  personne  du  Bol  ; 

4”  Provocation  au  port  public  d’un  signe  extérieur 
de  ralliement. 

Vous  venez  d’entendre  le  réquisitoire  qui  contient 
le  développement  donné  pour  la  première  fois  à 
cette  vaste  incrimination. 

J’y  dois  répondre  à  l’instant  :  mais  avant  d’entrer 
dans  la  discussion  de  cliacun  des  chefs  d’accusation, 
qu’il  me  soit  permis,  à  l’exemple  du  ministère  pu¬ 
blic,  de  présenter  aussi  quelques  considérations  gé¬ 
nérales. 

sions  qu’il  avait  remarquées  sur  un  cadavre  qu’il  était  chargé 
de  visiter,  ajoutait  après  la  clôture  de  son  procès  verbal  : 
Plus  un  bras  cassé  dont  nous  ne  nous  étions  pas  d* abord 
aperçus. 
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Le  premier  sentiment  qu’a  fait  naître  ce  procès , 
a  été  rétonnernent.  Un  procès  pour  des  chansons!... 
en  France!..,  et  cela  vous  explique,  Messieurs,  l’im¬ 
mense  affluence  que  nous  voyons  au  Palais.  Dans 
tous  les  cercles  on  s’est  dit  :  Allons  voir  ce  singulier 
procès,  on  n’en  a  jamais  vu  de  semblable;  jamais  on 
n’en  verra  de  pareil;  profitons  de  roccasion. 

Des  gens  moins  frivoles  l’ont  considéré  sous  d’au¬ 
tres  rapports  :  ils  l’ont  regaixM comme  imprudenl,  et 
surtout  comme  înipolitiqiie.  Les  uns,  dont  la  Gazelle 
de  France^  s’est  rendue  l’organe,  ont  fait  les  ré¬ 
flexions  suivantes  : 

(c  Les  véritables  conspirateurs  ne  rient  jamais  ;  ai- 
«  mal)le  et  iloiice  opposition  qui  s’évapore  en  fions 
«  lions  ,  en  brochures,  en  plaisanteries  plus  ou  moins 
«  ingénieuses;  les  gouvernemens  n’en  ont  rien  à  re- 
«  douter,  c’est  avec  d’autres  armes  qu’on  les  ébranle.  » 

Les  autres,  et  il  faut  le  dire,  presque  tous,  se 
sont  écriés  :  Quelle  maladresse  !  que  c’est  mal  con¬ 
naître  le  cœur  humain!  On  veut  arrêter  le  cours  d’un 
recueil  de  chansons,  et  l’on  excite  au  plus  haut  point 
la  curiosité  publique!  On  voudrait  effacer  des  traits 
qu’on  regarde  comme  injurieux  ,  et,  de  passagers 
qu’ils  étaient  par  leur  nature ,  on  les  rend  éternels 
comme  Thistoire  à  laquelle  on  les  associe!  Au  lieu  de 
les  détourner  de  soi ,  on  vient  avouer  qu’ils  ont  frappé 
droit  au  but,  on  se  dit  percé  de  part  en  part!  Rap¬ 
pelez-vous  donc  ce  qu’on  lit  dans  Tacite  :  Les  injures 
qu’on  méprise  s’effacent;  celles  qu’on  relève,  on  est 

'  du  12  novembre  1S21.  Il  faui.  lui  en  savoir  g!T. 
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censé  les  avouer  :  Spj'eta  cxoîescunl;  si  irascaris^ 
apnîta  videntur. 

Si  Ton  pouvait  en  douter,  i!  serait  facile  d’inter¬ 
roger  rcxpérience  ;  elle  attesterait  que  toutes  tes 
poursuites  de  ce  genre  ont  produit  un  résidtat  con¬ 
traire  à  celui  qu’on  s’en  était  promis. 

M.  de  Lauraguais  écrivait  au  parlemenf.de  Paris: 
IJonneur  aux  livres  brûlés  l 

Il  aurait  dii  ajouter,  aux  aufeurs  el  aux  li* 

braires  f  Un  seul  trait  suffira  pour  le  prouver.  En 
jiy'^S,  ou  avait  puldic  contre  le  chancelier  Mau- 
peou  des  couplets  satiriques,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  celui-ci  : 


Sur  la  route  de  Chatou 
Le  peuple  s'achemine, 

Sur  la  route  de  Chatou, 

Pour  voir  la  L...  mine 
Du  chancelier  Maupou  , 

Sur  la  rou.... 

Sur  la  rou.... 

Sur  la  route  de  Chatou. 

Paire  une  chanson  contre  un  chancelier,  ou  même 
contre  un  garde-des-sceaux,  c’est  un  fait  grave.Mau- 
peou,  piqué  au  vif,  fulminait  contre  l’auteur,  et  le  me¬ 
naçait  de  tout  son  courroux  s’il  était  découvert.  Pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  colère  ministérielle,  le  rlmeiir 
se  retira  en  Angleterre,  etdelà  il  écrivit  à  M.  de  Mau- 
peou,  en  lui  envoyant  une  nouvelle  pièce  de  vers: 
«  Monseigneur,  je  n’ai  jamais  désiré  que  3,ooo  fr. 
«  de  revenu  :  ma  première  chanson,  qui  vous  a  tant 
«  déplu,  m’a  procuré,  uniquement  parce  qu’elle  vous 
«  avait  déplu,  un  capital  de  3u,ooo  fr,  qui,  placé  a 
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M  cinq  pour  cent,  fait  la  moitié  de  ma  somme.  De 
«  grâce ,  montrez  le  meme  courroux  contre  la  nou- 
M  velle  satire  que  je  vous  envoie;  cela  complétera  le 
«  revenu  auquel  j’aspire,  et  je  vous  promets  que  je 
«  ii’écriral  plus.  » 

En  continuant  mes  observations  générales  sur  le 
procès  de  M.lîéranger,  je  vous  prierai  de  ne  pas  vous 
anêter  au  prétexte,  mais  d’approfondir  la  véritable 
cause;  c’est  une  pure  vengeance  ministérielle,  exer¬ 
cée  par  des  hommes  dont  l’amour-propre  trop  sensible 
a  été  vivement  blessé ,  et  qui  ne  veulent  pas  plus  d’une 
opposition  en  vers  que  d’une  opposition  en  prose. 

L’embarras  de  l’accusation  se  décèle  par  ses  propres 
incertitudes.  Trois  réquisitoires  peu  d’accord  entre 
eux.... 

(  Ici  M.  l’avocat-général  interrompt  le  défenseur, 
et  lui  dit  que  le  dernier  n’a  pas  été  rédigé  par  lui, 
—  Jje  défenseur  répond  qu’il  importe  peu  par  qui  il 
ait  rédigé;  que  tous  les  officiers  du  parquet  sont  éga¬ 
lement  capables  de  rédiger  des  réquisitoires  ;  qu’en 
fait,  il  les  tient  tous  trois  à  la  main  ,  et  que  leur  ana¬ 
lyse  va  justifier  son  assertion.  Il  reprend  en  ces  termes  ;) 

Trois  réquisitoires  peu  d’accord  entre  eux,  et  mo¬ 
difiés  soit  par  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil, 
soit  par  l’arrct  de  la  cbainbre  d’accusation. 

Le  premier,  du  20  octobre,  (|ui  ne  signale  comme 
coupables  que  cinq  chcmsofis;  celui  du  5  novembre, 
qui  eu  dénonce  quatorze  ;  l’ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  admet  la  prescription  contre  le  plus 
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grand  nombre;  un  troisième  réquisitoire,  du  20  no¬ 
vembre,  qui  reproduit  l’accusation  contre  douze  piè¬ 
ces,  parmi  lesquelles  on  voit  figurer  les  Mjrmidons , 
qui  avaient  écliappé  aux  deux  premiers  réquisitoires; 
enfin ,  l’arrct  de  renvoi  qui  fixe  définitivement  le 
nombre  des  pièces  arguées,  et  dont  il  résulte  que  les 
Myrmklons  sont  mis  liors  de  eause. 

Telle  est  raccusatiou;  et  j'ose  dire  que  toutes  les 
difficultés  dont  elle  est  environnée  n’ont  pas  diminué 
par  le  choix  de  l’accusateur,  quel  que  soit  d’ailleurs 
son  talent....  * 

A  ces  considérations  sur  la  forme  et  la  singularité 
de  l’action,  s’en  joignent  d’autres  sur  le  fond;  et 
celles-ci  ne  se  recommandent  pas  moins  à  votre 
attention. 

La  justice  distributive  ne  s’exerce  qu’à  l’aide  d’une 
foule  de  distinctions.  Dans  les  accusations  de  la  presse, 
il  faut  surtout  éviter  de  confondre  les  divers  genres. 
S’agit-il  d’un  livre  d’éducation  ;  soyez  sévères  :  maxima 
debelur  piiero  reverentia.Vim\?>sei  le  moindre  écart. 
Non-seulement  toute  fausse  maxime,  toute  idée  trop 
libre  est  pernicieuse  dans  ces  sortes  d’ouvrages;  mais 
l’équivoque  meme  en  doit  être  bannie;  la  jeunesse  ne 
doit  lire  que  dans  le  livre  de  la  vertu. 

A  vez-  vo  U  s  à  j  U  ge  r  un  se  r  m  on  ai  r  e  ;  si ,  a  u  x  m  ax  i  mes 
de  la  charité  chrétienne,  l’imprudent  orateur  a  subs¬ 
titué  le  langage  de  la  haine  et  des  partis;  si,  sous 
prétexte  d’attaquer  les  vices,  il  en  a  tracé  le  tableau 
avec  les  pinceaux  de  l’obscénité;  punissez  avec  sévé- 

’  Voyez  la  Nolîce,  pag.  54^. 
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rite  le  prédicateur  qui  a  perdu  de  vue  le  véritable 
esprit  de  son  ministère,  et  qui  s’en  est  permis  un 
coupable  abus. 

Que  dans  un  ouvrage  sur  la  politique,  ou  excuse, 
on  justifie,  ou  même  que  l’on  conseille  le  régicide, 
comme  l’ont  fait  les  jésuites;  condamnez  l’ouvrage 
et  l’auteur,  tout  ainsi  que  le  parlement  condamna 
jadis  les  jésuites  et  leurs  doctrines. 

Ma  Is  si  dans  une  tragédie  on  poignarde  Agamem- 
non,  direz-vous  également  qu’on  met  le  régicide  en 
action?  Non,  Messieurs,  vous  n’y  verrez  qu’un  sujet 
habilement  traite,  où  l’auteur,  suivant  les  règles  de 
son  art,  nous  conduit  au  dénoûment  par  la  terreur 
et  la  pitié. 

Lorsque, dans  un  poème  moins  sérieux ,  vous  voyez 
Henri  V eu  bonne  fortune,  déguisé  en  matelot,  à  la 
taverne  du  Grand- Amiral,  sous  l’escorte  du  plus  mau¬ 
vais  sujet  des  trois  royaumes;  lorsque,  dans/tz  Partie 
de  citasse  de  Henri  IV ^  on  nous  représente  sur  la 
scène  le  bon  roi  mettant  le  couvert  avec  la  fille  de 
Michau,  et  la  poursuivant  autour  de  la  table  pour  lui 
dérober  un  baiser,  en  concluerez- vous  que  par  ces 
jeux  scéniques  on  veut  avilir  les  rois,  et  diminuer  le 
respect  dû  à  la  royauté?  — Non,  Messieurs;  vous  ne 
verrez  encore  là  ({ue  l'effet  d’un  art  permis  : 

Et  toujours  aux  grands  cœurs  donnez  quelques  faiblesses. 

Or,  si  la  tragédie  et  la  comédie  jouissent  de  ce  pri¬ 
vilège  (le  n’être  pas  traitées  avec  la  même  rigueur  que 
les  livres  de  politique  et  de  pure  morale,  parce  qu’ils 
ne  doivent  pas  être  considérés  sous  le  même  point  de 


- 


*  r 


PHOCKS  DF  BERANGER.  559 

vue;  de  quelle  liberté  plus  grande  encore  ne  doit  pas 
jouir  le  plus  léger  de  tous  les  poèmes,  la  chanson  ? 

Faisons  attention  d’ailleurs  au  goût  que  notre  na¬ 
tion  a  manifesté  de  tout  temps  pour  ce  genre  de 
composition.  Vainement  on  nous  dit  d^un  air  sombre 
que  le  Français  n*a  plus  son  ancienne  gaielé.  J’en 
demande  pardon  au  ministère  public  :  la  gaieté  de 
nos  pères  est  encore  celle  de  leurs  enfans:  aucune 
loi,  aucun  procès  ne  pourra  nous  empêcher  de  rire; 
et  la  gaieté  franche,  ainsi  que  la  bravoure,  seront 
toujours  les  traits  les  plus  marqués  du  caractère 

français. 

» 

Hoileau  nous  l’a  dit  : 
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Le  Fr.'tnçais  né  malin  créa  le  vandeville. 

w  *  m  M  4  m-  *  *  r  m  -w 

La  liberté  française  en  ses  vers  se  déploie* 

Voilà  les  règles  de  la  matière,  et  je  puis  bien,  ce 
me  semble.  Invoquer  devant  vous  le  législateur  du 
Parnasse,  dans  la  cause  d’un  de  ses  plus  fidèles  sujets. 

Enfin,  Messieurs,  j’aurais  bien  enoore  le  droit  de 
faire  une  observation  préliminaire  ; 

Les  vers  sont  enfans  de  la  lyre  ; 

Il  faut  les  chanter,  non  les  lire* 


Aussi  dit-on  communément  quec’cj/  le  Ion  qui  faiL 
la  musique.  Il  ne  faut  donc  pas  juger  d’une  chanson 
par  ce  qu’elle  peut  être  dans  la  bouche  d’un  greffier; 
(  encore  bien  que  celui-ci  ait  lu  avec  une  grâce  à  la¬ 
quelle  ses  prédécesseurs  ne  nous  avalent  pas  accou¬ 
tumés  )  :  (  murmure  d’approbation.  )  il  ne  faut  même 
pas  en  juger  par  ce  qu’elle  peut  être  dans  la  bouche 
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du  ministère  public;  sa  voix  est  liabituée  à  de  trop 
sévères  accens.  I^es  chansons  qui  vous  sont  déférées 
n’ont  pas  été  composées  sur  Vair  de  V accusation ,  ni 
faites  pour  être  débitées  gravement  par  gens  en  robe 
et  en  bonnets  carrés. 

Chez  ce  peuple,  ami  des  arts,  et  doué  d’une  sen¬ 
sibilité  si  vive,  où  la  justice  n’était  pas  seulement  une 
manière  de  voir  et  de  raisonner,  mais  aussi  une  ma¬ 
nière  de  sentir  et  d’être  touché;  devant  ce  tribunal 
où  Sophocle,  pour  repousser  une  demande  en  inter¬ 
diction  ,  n’eut  besoin  que  de  réciter  les  beaux  vers  de 
son  OEdipe,  on  n’eût  pas  manqué  d’ordonner 
que  les  couplets,  ou,  si  l’oii  veut,  les  odes,  seraient 
chantées  à  l’audience  par  les  voix  les  plus  mélo¬ 
dieuses,  et  sous  la  protection  des  plus  délicieux  ins- 
trumens.  On  chantait  en  présence  de  toutes  les  divi¬ 
nités;  on  eût  chanté  dans  le  temple  de  la  Justice. 
Lorsqu’on  fit  le  procès  à  la  lyre  de  Therpandre ,  on 
ne  manqua  pas  de  la  faire  résonner  pour  la  convaincre 
d’harmonie. 

Si  ce  secours  nous  est  ravi ,  j’espère  au  moins,  Mes¬ 
sieurs,  que  vous  nous  en  tiendrez  compte, 

PREMIEU  CHEF  d’aCCU  RATION. 

Outrage  aux  bonnes  mœurs. 

On  est  sûr  de  vous  intéresser.  Messieurs,  lorsqu’on 
prend  devant  vous  la  défense  des  bonnes  mœurs.  Elles 
sont  les  gardiennes  de  la  foi  conjugale,  du  respect 
des  enfans  pour  leurs  pères;  elles  prêtent  leur  force 
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aux  bonnes  loîs^  corrigent  les  inaii valses,  et  sont  la 
sauve-ganle  de  la  société. 

Que  mon  client  sernit  mal  heureux  de  les  avoir 
outragées  ! 

Ma  is  prendrez- vous  pour  outrage  ce  tpil  n’a  rien 
de  sérieux?  Lorsque  Collé  (dont  nous  devons  une 
nouvelle  édition  aux  soins  üun  censeur^  nous  dit 
dans  l’élan  de  sa  gaieté  ; 

é 

Cltan<;oniiicr£,  mes  conTj-ères  , 
l  e  cœur,  les  mœurs,  ce  sont  des  chimères  : 

Dans  vos  chansons  légères. 

Traitez  de  vieux  abus, 

De  pliébus , 

De  rebus , 

Ces  vertus 
Qn’on  n'a  jilus, 

peut'On  prendre  à  la  lettre  et  traiter  à  la  rigueur  ce 
qui  n’est  évidemment  qu’mi  badinage?  Ici  viennent 
se  placer  mes  observations  préliminaires  sur  les  divers 
degrés  de  sévérité  qn’on  doit  apporter  en  jugeant 
des  ouvrages  de  différons  genres. 

Ce  n’est  pas  que  je  prétende  justiber,  sous  le  rap¬ 
port  des  simples  bienséances ,  ce  qui  ne  serait  même 
que  tant  soit  peu  équivoque;  mais,  au  moins,  je  l’ab- 
sous  du  reproche  Ae.  criminalité.  11  ne  s’agit  pas  de 
tlécerner  l’éloge,  mais  de  repousser  la  culpabilité. Or, 
je  soutiens  qu’on  ne  doit  regarder  comme  outrage 
aux  bonnes  mœurs.,  dans  le  sens  légal^  que  les  obscé¬ 
nités,  et  non  les  idées  voluptueuses  gazées  avec  art. 

Il  vaut  mieux  éviter  toute  licence.  Mais,  lorsqu’il 
s’agit  uni(]ueinent  de  savoir  si  un  auteur  a  francbi  les 
bornes  permises ,  à  défaut  de  règles  précises  et  de 
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li  mites  clairement  posées,  on  peut  invoquer  des  exem¬ 
ples,  surtout  s’ils  sont  empruntés  à  des  auteurs  qu’on 
n’oserait  pas  taxer  d’immoralité* 

Ouvrez  donc  les  OEiivres  de  Remis  ;  lisez  ses  pièces 
intitulées  ;  le  Soir^  le  Matin,  la  Nuit  (  pièces  pour 
lesquelles  je  ti’aflirme  pas  qu’il  ait  été  nommé  car¬ 
dinal,  mais ,  enfin, qui  ne  Tout  pas  empêché  de  l’ctre, 
presqu’aussitôt  après  leur  première  édition),  et  voyez 
si,  dans  les  cliansotis  de  Réranger,  il  y  a  rien  d’ap- 
procliant,  rien  de  comparable  aux  gaietés  qui  se  font 
remarquer  dans  les  cliansons  de  l’un  des  princes  de 
l'Église  romaine  ! 

Le  duc  de  Nivernais  ,  homme  d’esprit,  homme  de 
cour,  l’im  des  plus  grands  seigneurs  de  l’ancien  ré¬ 
gime  ,  a-t-il  eu  à  rougir  de  sa  Gentille  Boulangère  et 
de  ses  petits  pains  au  lait  ?  Et  pourtant  cette  chanson 
fut  faite  pour  une  tête  couronnée  ! 

Et  cette  autre  chanson  si  connue  de  la  ville  et  de 
la  cour  ;  J*al  vu  Lise  hier  au  soir. 

Enfin,  je  pourrais  aller  chercher  des  exemples  en¬ 
core  plus  haut,  et  citer  le  spirituel  auteur  du  couplet 

qui  commence  par  ce  vers . ,  resté  dans  toutes  les 

vieilles  mémoires.  Si  je  ne  nomme  point  cet  auteur, 
ce  n’est  pas  que  je  craigne  de  le  compromettre  :  il 
ne  court  aucun  risque;  la  prescription  est  acquise 
depuis  long-temps,  et  certes  les  gens  du  Roi  ne  le 
poursuivraient  pas  ! 

Qui  donc  a  inspiré  ces  cliansons  à  leurs  illustres 
auteurs,  si  ce  n’est  la  gaieté,  la  grande  liberté  atta¬ 
chée  à  ce  genre  léger  de  composition? 

La  chanson  de  Henri  IV  peut  être -encore  alléguée 


I 


PROCÎ'S  DK  KjiRA^GER.  503 

pour  exemple.  Five  Henri  IV !  vive  ce  im  vaillant  /  : 

est  sans  doute  et  sera  toujours  un  cri  national;  mais 
ce  qui  suit  :  Ce  diable  a  quatre  a  le  triple  talent,  de  ÿ 

boire  y  de  battre^  et  d  elre  un  vert  galant^  qu'est- ce 
autre  chose,  je  vous  le  demande,  si  ce  ii’esl  le  triple 
éloge  de  Tivrognerie,  de  la  violence  et  du  liberti¬ 
nage,  autrement  dit,  de  radultèro,  puisque  le  bon 
roi  était  marié  ? 

Voilà  cependant  ce  qu’on  ciiante  avec  passion  , 
avec  plaisir  ;  on  n’y  trouve  aucun  mal  ,  parce  que  ; 

l’on  n’y  voit  que  de  la  saillie  et  de  la  gaieté.  i  ■ 

En  un  mot ,  ce  qui  fait  passer  ces  cbansons,  c’est  . 

que  ce  sont  des  chansons.  Telle  pensée,  telle  phrase, 
tel  mot  seraient  répréhensl  blés  ailleurs,  qui  doivent  .  V. 

trouver  grâce  dans  un  couplet,  dans  un  refrain,  ou  '  " 

même  dans  une  églogue  :  témoin  celle  que  l’on  fait  • 

traduire  aux  écoliers  de  troisième  dans  tous  les  col¬ 
lèges,  et  même  dans  ceux  dés  Jésuites  : 

Formostim  pastor  Corjdon  ardebat  Alexiii  / 

Delicias  domvn  î 

\ 

I 

-  f 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur  ce  point,  I\les- 
sieurs;  je  n’examinerai  pas  si  M,  lîéranger  n’eût  pas 
mieux  fait,  pour  sa  propre  gloire,  et  pour  l’endre 
encore  plus  générale  la  vogue  de  son  Recueil ,  d’en 
retrancher  quelques  pièces  un  peu  libres,  il  suffit , 
pour  la*  cause,  qu’elles  n’aient  rien  d’obscène;  et  je  *. 

réduis  pour  vous  la  question  à  ce  seul  point  :  Quel 
est  celui  d’entre  vous  qui ,  s’il  n’a  point  fait  de  chan¬ 
sons,  n’en  ait  pas  du  moins  entendu  de  pareilles, 
sans  V  croire  sa  pudeur  intéressée? 


é 
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Je  iii’esliiiie  heiirenx,  au  surplus,  de  ce  que  le 
nrmisière  public,  ayant  cru  lui-mênic  devoir  déserter 
cette  partie  de  l’accusation,  je  suis  dispensé  d’y  in¬ 
sister  plus  long-temps. 

Jë  terminerai  seulement  par  une  réflexion,  La  Cour 
a  rejeté  le  moyen  de  prescription;  mais,  si  le  point 
de  droit  m’a  été  enlevé  par  l’arrêt,  le  fait  me  reste; 
et  dans  une  accusaticn  ou  vous  êtes,  avant  tout, 
appelés  à  apprécier  V intention;  dans  un  procès  où 
vous  avez  à  juger  une  édition  nouvelle,  vous  ii’ou- 
hlierez  pas  que  le  silence  du  ministère  public,  si  vigi¬ 
lant  de  son  naturel,  surtout  dans  ce  qui  a  rapport 
à  la  ])resse ,  a  tlu  être  pris  pour  une  appro])ation  ; 
et  vous  vous  demanderez  si  cet  acquiescement  de 
l’antorité  n’était  pas  de  nature  à  persuader  à  rauteur 
(jue  ce  qui  n’était  pas  piinissalile  en  i8i5  ne  devait 
pas,  à  plus  forte  raison,  l’être  en  189, i,  quand  des 
mesures  rigoureuses  ont  déjà  disparu  de  notre  légis¬ 
lation. 

J’aborde  le  second  chef  d’accusation  :  il  est  plus 
grave  encore  que  le  premier.  Si  l’on  en  croit 
l’accusation,  M.  liéranger  aurait  outragé  Dieu  lui- 
même  ! 

C’est  une  étrange  manie,  que  celle  des  hommes 
qui  prétendent  se  constituer  les  vengeurs  de  la  Di¬ 
vinité  ! 

Les  anciens,  qui  n’avaient  pas  le  bonheur  de  con¬ 
naître  le  vrai  Dieu,  avaient,  dans  leur  philosophie 
mondaine  ,  une  maxime  plus  sage  à  mon  avis.  Ils 
pensaient  qu’il  faut  laisser  aux  Dieux  le  soin  de  sc 
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venger  eux-iiiêines  :  Deonini  injurias  Dits  ri/rœ  esse; 
iuaxiine  (jue  les  lois  romaines  ont  arloptée,  en  détâ’ 
fiant  que  le  parjure  a  assez  de  Dieu  pour  vengeur. 
J  tir  isj lirai  uli  contempla  religio  salis  Deutn  habel  ul- 
torem.  L.  2,  C.  de  Jurejurando. 

En  effet,  ces  soi'tes  d’actions  ne  servent  ordinai¬ 


rement  que  de  masque  aux  passions  haineuses  :  les 
liommes  se  laissent  aller  trop  aisément  à  l’idée  que 
leur  Dieu  ressent  toutes  les  passions  dont  ils  sont  ani¬ 
més;  qu’il  peut  être,  comme  eux,  vindicatif,  envieux, 
colère,  et  surtout  exterminateur. 


Telle  était  la  théologie  du 
l’on  voit  des  dieux  menteurs 


paganisme.  C’est  là  que 
,  ivrognes,  incestueux  , 


adultères;  mais  dans  le  clirlstianisnie,  mais  dans  la 


religion  d’un  Dieu  qui ,  loin  de  venger  ses  oflenscs  , 
est  mort  pour  racheter  les  nôtres  :  Ah  !  Messieurs , 
quel  renversement  d’idées,  que  de  suj>poser  qu’on 
peut  lui  être  agréable  par  des  procès  intentés  en  son 
nom  ! 


Notre  divine  religion  est  pleine  de  douceur ,  de 
miséricorde  et  de  bonté;  ses  plus  illustres  apôtres 
f>nt  été  en  même  temps  les  plus  humains,  les  plus 
charitables,  les  plus  iiidulgens  envers  leurs  sein- 
1>  labiés. 


Ma  is  en  rendant  un  éclatant  homniage  de  res[)ect, 
de  défé  rence  et  d’amour  aux  vénérables  jiasteurs  qui 
se  montrent  animés  du  vcrilahle  esprit  île  la  tolé¬ 
rance  évangélique,  reconnaissons  aussi  tpi’on  a  vu 
trop  souvent  de  mauvais  [irêtres  affecter  avec  audace 
de  s’idenlirier  avec  la  Divinité.  Quiconque  les  heur¬ 
tait,  ils  le  représentaient  ruissitttt  coiinne  s’attaquant 


ù  ï)icn  ineiiie  ;  et  ce  n’est  pas  traujoiircriiui 
a  signalés  en  disant  Je  l’un  d’eux  : 


fju’on 


Qui  ivestinie  Cûiiii^  ne  peut  aimer  le  rai  ; 

Et  n’a,  selon  Cotin,  ni  Dieu  p  ni  foi,  ni  ioL 

Ah!  que  l’immortel  Molière  les  a  bien  dépeints^ 
lorsqu’il  a  dit  des  faux  dévots,  qu’ils  sont  : 

,  * .  *  Prompts,  vindicaTifs ,  sans  fol,  pleins  d’artifices; 

Et  ponrperdre  qfielqit^Nn  couvrent  însoUmment 
Des  intérêts  du  Cîcî  leur  fier  ressentiment  / 

tandis  qu’au  contraire,  les  vrais  dévots,  ceux-là  cju’il 
faut  suivre  à  la  trace,  sont  toujours  disposés  à  l’in- 
dulffence , 

D  ’ 

Kt  ne  veulent  point  prendre  avec  un  zèle  extrême  ^ 

Les  intérêts  du  Ciel  plus  qu’il  ne  veut  lui-même. 


Toutes  ces  réflexions  ont  été  présentes  à  la  pensée 
de  ceux  qui  nous  ont  donné  la  législation  actuelle 
sur  la  presse. 

La  loi  du  17  mai  n’a  pas  voulu  venger  les  hommes, 
mais  les  choses. 

Assurément  il  faut  avoir  une  religion.  J’ai  la 
mienne,  c’est  celle  de  mes  pères;  j’en  connais  les  de¬ 
voirs  et  les  principes  ;  j’y  demeurerai  fidèle  jusqu’au 
tombeau.  Mais  quelque  bon  catholique  que  l’on  soit, 
cela  ne  dispense  pas  de  juger  les  autres  avec  cette 
indulgence  que  l’on  doit  à  scs  frères...  C’est  ce  <{u’a 
voulu  la  loi  du  l'j  mai  ,  faite  par  des  hommes  qui 
tous  avaient  des  mœurs  et  de  ia  religion ,  mais  qui 
n’ont  pas  voulu  qu’on  trouvai  dans  leur  loi  un  moy€‘n 
de  persécution  contre  leurs  semblables. 
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Aussi  cette  loi  ne  punit  pas  ceux  (|ui  attaquent  ou 
révoquent  en  cloute  une  croyance  particulière,  des 
pratiques  qij  il  est  crailleurs  bon  de  respecter;  mais 
ceux  (ini  offensent  la  morale  publique  et  la  morale 
religieuse ^  deux  généralités  qui  couvrent  la  terre  et 
qui  la  régissent. 

La  morale  public(ue  n'est  pas  la  morale  particu¬ 
lière  de  certains  hommes,  de  certaines  classes  ,  de 
certains  intérêts  ;  c’est  cette  raison  supérieure  cjui 
nous  éclaire  sur  le  juste  et  sur  l’injuste  ;  c’est  celte 
voix  qui  11‘est  que  le  crt  de  la  bonne  conscience;  ces 
vérités  éternelles,  immuables,  indélébiles,  que  Dieu 
a  gravées  dans  le  cœur  de  tous  les  lioinmes  ;  qui  , 
dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  pays,  ser¬ 
vent  à  régler  leur  conduite  ,  et  à  la  diriger  vers  le 
bien;  qui  prescrivent  la  fidélilé  dans  les  engagemens, 
le  respect  de  tous  les  devoirs,  et  consli tuent ,  h  pro¬ 
prement  parler,  le  droit  naturel. 

Mettc'z ,  même  dans  une  chanson ,  qu’on  peut 
voler  le  bien  d’autrui,  qu’on  peut  être  fourbe  dans 
les  afhdres  publiques  ou  paiiiciilières;  ce  sera  un 
outrage  à  la  morale  publique,  parce  que  professer 
de  telles  maximes,  c'est  attaquer  la  société  dans  son 
essence ,  comme  un  coup  de  poignard  attaque  la  vie 
dans  sa  source. 

La  morale  religieuse  n’est  pas  non  plus  îu  morale 
de  telle  ou  telle  secte.  Ce  n’esL  pas  plus  celle  de 
l’Alcoran,  que  celle  des  rabbins;  celle  des  catho¬ 
liques,  que  celle  des  luthériens,  des  calvinistes  ou 
des  anglicans.  C’est  cette  idée  si  vaste,  si  consolante, 
si  bien  comprise  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  qu'il 
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fst  iiti  Difii  souveniiii,  créateur  île  toutes  choses; 
cette  couliaiice  qui  n’a  pu  nous  être  inspirée  que  tle 
Dieu  luêine»  que  noire  âme  est  immortelle,  et  qu’il 
est  une  autre  vie  où  chacun  recevra  la  récompense 
ou  la  punition  de  ses  bonnes  ou  mauvaises  actions. 

Telle  est,  Messieurs,  la  morale  religieuse  qu’on 
ne  peut  pas  outrager  sans  encourir  les  peines  établies 
;  par  la  loi  dont  je  développe  en  ce  moment  l’esprit. 

•te. 

Voilà  notre  loi  actuelle  telle  qu’elle  a  été  conçue  et 
portée.  Vous  vous  rappelez  qu’on  voulait  y  introduire 
les  mots  religion  chrétienne^  afin  de  faire  un  délit 
,  spécial  des  offenses  dirigées  contre  cette  religion. 

Mais  cet  amendement,  présenté  par  des  hommes 
d’ailleurs  très-respectables,  fut  combattu  avec  force 
principalement  par  M.  le  garde-des-sccaux,  et  rejeté 
comme  pouvant  rallumer  des  querelles  de  religion 
i  ■  entre  les  diverses  sectes;  tandis  que  toutes  sont 

d’accord  sur  ce  qui  regarde  la  morale  publique  et 
religieuse  en  général  ;  toutes  sont  unanimes  pour 
condamner  V athéisme  et  V immoralité, 

T^a  preuve  tu  plus  évidente  que,  dans  l’état  actuel 
de  la  législation  sur  la  presse,  les  offenses  à  la  reli¬ 
gion  chrétienne  ou  a  la  personne  de  ses  ministres 
ne  sont  pas  au  rang  des  délits  qu’elle  a  entendu 
réprimer,  se  trouve  dans  le  projet  de  loi  qui  vient 
d’être,  présenté  aux  Chambres  comme  un  acte  addi- 
''  tioiuiel^  aux  lois  existantes. 

— rs  J  t 

Il  y  est  dit,  art.  r®**  :  «  Quiconque  aura  outrage  ou 
«  tourné  en  dérision  la  religion  de  VÉtat^  sera 
«  puni,  etc.,  etc.  » 

vi  ‘  Expression  de  M.  le  garde-Jes-sceaux. 
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Art.  6.  «1/oütrage  fait  [)ubli([ueiiient ,  d’une  ma- 
«  nière  quelconque,  à  un  ministre  de  la  religion  de 
O  l  Elat...  etc. ,  etc.  » 

Ainsi  trois  innovations  notables  sont  proposées  : 

1®  Ün  ne  punira  plus  seulement  l’outrage  a  la 
morale  religieuse  en  général,  mais  encore  l’outragé 
envers  la  religion  de  P  Etat  en  particulier. 

On  punira  non-seulement  ceux  qui  auront  ou¬ 
tragé  la  religion  de  l’État ,  mais  encore  ceux  qui 
l’auront  tournée  en  dérision. 

3**  Enfin,  on  punira  aussi  ceux  qui,  sans  avoir 
outragé  ni  la  morale  religieuse,  ni  la  religion  de 
l’Etat,  auront  cependant  outragé  quelqu’un  de  ses 
ministres. 

Voilà  le  projet!... 

Que  ce  projet  passe,  qu’il  soit  converti  eu  loi ,  et 
peut-être  verrons-nous  encore  quelque  nouvelle  Ca- 
dlère,  condamnée  aux  dépens,  sous  couleur  de  reli¬ 
gion,  pour  sauver  l’iionneur  des  jésuites!  lÀlals  cliacun 
du  moins  se  tiendra  pour  averti.  On  saura  qu’l!  ne  faut 
pas  seulement  craindre  d’offenser  Dieu,  mais  encore 
tel  ou  tel  culte;  que  la  dérision  est  punie  aussi  bien 
que  Tout  rage,  et  qu’enfiu  il  ne  suffit  pas  de  respec¬ 
ter  la  morale,  et  qu’il  faut  encore  garder  son  sérieux 
à  l’aspect  d’un  capucin!... 

Et  encore  ce  projet  passerait  eu  loi ,  que  je  ne 
puis  croire  que  jamais  il  eût  la  puissance  de  nous 
empêcher  de  rire. 

île  tou  mon  s,  si  fou  veut,  au  règne  tie  r.ouis  XIV 
cl  de  madame  de  Maluteuou.  Même  à  cette  époque , 
on  a  pu  railler  les  gens  d’ÉgÜse,  sans  encourir  le 
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l't'proclie  il  impiété;  témoins  le  Tartu/e  ci  le  Lutrin. 

Dans  le  j^utrln,  composé  à  la  cleinande  du  premier 
président  de  Lamoignon,  auquel  il  fut  dédié,  coin- 
bien  de  vers  satiriques,  bien  autrement  mordans 
que  ceux  de  Béranger! 


Tant  de  fiel  eiitre*t-il  dans  fitnie  des  dévôts  ? 


On  y  parle  des  chanoines  qui 


S'engraissaient  crime  longue  et  sainte  oisiveté. 


On  les  appelle  de  pieux Jiiinéans  qui 


Veillaient  à  bien  dîner,  et  laissaient  en  leur  lîeu 
A  des  cliantres  gagés  le  soin  de  louer  Dieu* 


Et  ces  chantres  e.ux-méines  dont  les  cabarets  sont 
pleins  \  et  l’alcove  du  prélat!  et  ces  deux  vers  : 


l^a  déesse,  en  entrant,  qui  voit  la  nappe  mise, 
Admire  un  si  bel  ordre,  et  reconnaît  TÉglise  ! 


Quoi!  tous  les  chanoines  sont  des  fainéans  :  les 
cliantres  des  ivrognes;  on  insulle  des  classes  '  !  Tous 
les  gens  d’Égtise  sont  des  gourniaiuls,  c’est  à  la  table 
que  l’on  reconnaît  l’Église  !  Mais  ce  n’est  rien  encore, 
Messieurs,  en  comparaison  de  ce  que  dit  le  vieux 
Sydrac  au  chantre  ,  dans  le  conseil  tenu  pour  aviser 
aux  moyens  de  replacer  le  lutrin  : 


Pour  soutenir  tes  droits  que  le  Ciel  autorise  , 
Abîme  tout  plutôt  ,  cest  Ve$prit  de 


Quoi!  l’esprit  de  l’Église  est  d’abîmer  tout,  si  peu 


*  Voy.  le  projet  de  loi  sur  ceux  qui  insulieroiU  îex  classes  l 
à  moins  qii'oii  ii'ait  vouln  dire  l€S  castes,. 
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qu*on  lüi  résiste,  lors  iiiéine  qu'il  ne  s’agit  que  d’un 
lutrin!  Et  tfiie  serait-ce  donc,  mon  Dieu  ,  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  grand  pouvoir  temporel ,  de  riches  dotations, 
d’une  prépondérance  politique! 

Voilà  pourtant,  îilessieurs,  des  vers  qu’on  impri- 
inoit  librement  sous  Louis  XIV  ;  des  vers  qui  furent 
dédiés  au  premier  président  de  Lamoignon  1  Et  l’on 
sait  quelle  fut  la  vengeance  qu’on  lira  de  l’auteur;  il 
fut  enterré  dans  la  Sainte-Chapelle,  sous  le  lutrin  qu’il 
avait  chanté! 

Espérons  donc  que,  meme  avec  la  loi  projetée  ^  il 
serait  encore  permis  de  signaler  les  ridicules  d’une 
classe  tÜgne,  par  clle-ménie,  de  nos  respects  et  de 
nos  égards;  mais  dont  les  individus  ne  sont  ])as  re¬ 
tranchés  de  la  société,  ni  dispensés  de  lui  payer  le 
tribut  que  tout  homme  doit  à  scs  semblables ,  quand 
il  se  montre  injuste  ou  ridicule. 

Prouvons,  en  tous  cas,  que  sous  la  loi  actuelle¬ 
ment  en  vigueur  (çÆq  du  ly  mai  1819),  aucune  des 
cliansons  arguées  ne  constitue  ce  que  cette  loi  a  qua¬ 
lifié  délit  d’outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse. 

Il  est  quelques  chansons  dont  M.  l’avocat-général 
n’a  parlé  que  transitoirement ,  et  par  manière  d’énon¬ 
ciation.  Mais  j’ai  déjà  dit  que  je  n’aimais  point  ces 
demi-concessions  :  la  discussion  sur  la  prescription 


m’a  prouvé  leur  danger  :  et 


U  on  n  a 


pas  dit 


nettement  qu’on  abandonnait  l’accusation  sur  ce 
point,  je  ne  dois  pas  négliger  de  m’y  arrêter. 

«  Xous  ne  parlerons  pas ,  a  dit  IM.  i’avocat-géné- 
«  ral ,  nous  ne  parlerons  pas  de  la  chanson  des  deux 
«  soeurs  de  charité,  dans  laquelle  i’auteur  anéantis- 
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«  sant  tout  pà'int;ij)e  du  morale,  soutient  qu’uiic  fille 
O  de  joie  ne  mérite  pas  moins  le  ciel  par  les  excès  de 
«  sa  débauche  qu’une  sœur  de  cliarilé  par  ses  bonnes 
«  œuvres  et  son  dévouement  sublime!  » 

L’auteur  ne  soutient  rien  de  [lareil  ;  laissez-ie  lui- 
inéme  exprimer  sa  pensée  : 

Entrez,  entrez,  o  tendres  femmes  ! 

Répond  le  porlier  des  élus  ; 

La  chaiiié  retnplit  vos  âmes; 

Mon  Dieu  n’exige  rien  de  pins- 
On  est  admis  dans  son  empire  ^ 

Pourvu  quon  ait  séché  des  pleurs  ; 

Sous  ta  couronne  du  tnarty^€, 

Ou  sous  des  couronnes  de  fleurs. 


Oui,  pourvu  qu  ou  ait  séché  des  pleurs^  pourvu 
qu’on  ait  lait  du  bien  à  ses  semblables,  qu’on  ait  eu 
pitié  du  maliteur,  un  pécheur  peut  espérer  miséri¬ 
corde.  Dieu  n’a  pas  dit  f|u’ll  ivy  aura  que  les  prudes 
qui  entreront  dans  le  paradis.  Une  femme,  même  de 
mauvaise  vie,  peut  trouver  grâce  devant  lui,  si  elle 
a  fait  (piel([ue  bonne  œuvre.  Témoin  la  Magdelaine 
qui  n’était  pas  une  fille  Ires-sage^  et  à  qui  cependant 
Jésus-Christ  remit  toutes  ses  fautes,  en  vue  d’une 


seule  bonne  action.  Eh  bien  !  Béranger  n’a  pas  dit 
autre  chose;  il  n’a  pas  dit  ce  qu’on  lui  fiiit  dire  contre 
l’évidence  du  fait;  il  n’a  jjasdit  i.^w\\Qjilledejoie  pou¬ 
vait  mériter  ie  ciel  par  les  excès  de  la  débauche;  il  a 
seulement  dit  et  très-délicatement  exprimé,  que  le 
mal  pouvait  être  racheté  par  le  bien.  Pensée  tout-à- 
fait  évangélique 


On  n’avalL  pas  le  texte  inèiiie  de  récriltire  poui'  le  citer  à 


i'aurllencej  le  voici  ; 
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«  Nous  ne  parlerons  pas^  a  dit  encore  M.  Tavocat- 
«  général,  de  la  chanson  intitulée  :  les  Chantres  de 
«  paroisse^  oîi  selon  le  prévenu  ,  le  Séminaire  iCest 
«  qu  un  hôpital  érigé  aux  en  fans  trouvés  du  clergé,  n 

Vous  n’eu  parlerez  pas;  et  toutefois  vous  en  par¬ 
lez  ,  en  signalant  le  trait  (jue  vous  croyez  le  plus 
propre  à  soulever  Topinion  du  jury  contre  l'auteur; 
je  dois  donc  entrer  dans  quelques  explications. 

Celte  chanson  est  intitulée  ;  les  Chantres  de  pa¬ 
roisse^  ou  le  Concordat  de  i  H 1 7,  ce  qui  est  déjà  utile 
à  savoir  : 

Gloria,  Domine l 
Que  tout  chantre 
Boive  à  plein  ventre. 

Gloria  tibi  Domine  ! 

T.e  concordat  noos  est  donné. 
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Ce  qu’on  dit  des  chantres  est  justifié  d’avance  par 
ce  qu’en  a  dit  Hoileaii  :  Et  de  chantres  biwans  les  ca¬ 
barets  sont  pleins. 


«  Et  en  mémo  temps  une  femme  de  la  ville ,  qui  était  de 
mauvaise  vie,  ayant  su  que  Jésus  était  à  table  chez  Simon 

le  Pharisien,  y  vint  avec  un  vase  d’albâtre  plein  d’huile  et  de 
parfum  ;  et,  sc  tenant  derrière  hil  à  ses  pieds,  elle  commença 
à  les  arroser  de  ses  larmes  et  les  essuyait  avec  ses  cheveux  ; 
elle  les  baisait  et  y  répandait  ce  parfum.  Ce  ([ue  le  Pharisien 
qui  l’avait  invité,  considérant,  il  dit  en  lui-même  ;  Si  cet 
homme  était  prophète ,  il  saurait  que  celle  qui  le  touche  est 
une  femme  de  mauvaise  vie.  Alors  Jésus,  [irenant  la  parole, 
(fait  ressortir  tout  ce  qu’a  de  touchant  rhumble  dévouement 
de  la  Magdelaine,  et  il  ajoute)  :  C’est  pourquoi  je  vous  dé¬ 
clare  que  beaucoup  de  péchés  lui  sont  remis,  parce  qu’elle  a 
beaucoup  aimé.  {^Èvan^ile  selon  saint  Luc.  Chap,  vit,  v.  3- 
et  suiv.  Ttaduct.  de  Saejr,) 
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Quant  an  concordat,  il  faut  considérer  qu*ll  n’a 
existé  qu’en  projet;  et  que  ce  projet,  présenté  aux 
Chambres,  a  seulement  été  utile  pour  prouver  que  le 
ministère  reconnaissait  lui^niêine  qu’il  fallait  une  loi 
nouvelle  pour  déroger  à  la  loi  organique  de  1801. 
Or,  cette  loi  nouvelle  n’a  pas  encore  paru  dans  le 
Bulletin. 

Ensuite,  un  concordat ,  par  sa  nature,  est  un  acte 
temporel,  un  acte  de  législation  et  de  gouvernement, 
qu’on  peut  critiquer  ou  blâmer,  sans  commettre  le 
délit  outrage  a  la  morale  religieuse;  (  car  11  faut 
toujours  en  revenir  à  la  qualification  du  délit.  ) 

Si  un  concordat  était  un  acte  de  foi,  il  n’y  en  au¬ 
rait  eu  qu’un;  et  une  fois  fait,  on  n’aurait  pas  pu  y 
porter  atteinte;  mais  011  en  a  vu  plusieurs,  ({ui  lotis 
ont  varié  suivant  ropportunité  ou  le  malheur  des 
temps. 

Que  n*a-t-on  pas  dit  sur  ou  plutôt  contre  le  con¬ 
cordat  de  François  I®*',  en  prose  et  en  vers;  et,  plus 
que  tout  cela,  en  oppositions,  en  résistances,  en 
protestations!  Ouvrez  riiistolre,  elle  vous  dira  que, 
par  ne  concordat,  le  Roi  et  le  Pape  s^ étaient  donné 
réciproquement  ce  qui  ne  leur  appartenait  ni  a  P  un 
ni  a  r autre,.,. 

On  a  donc  pu  parler  du  concordat  de  1817  avec 
une  entière  liberté  :  M.  de  Pradt  l’a  critiqué  en  qua¬ 
tre  volumes  qui  renferment  les  faits  les  plus  curieux  ; 
Béranger  l’a  fait  à  sa  manière,  qui,  pour  être  moins 
instructive,  n’en  est  pas  moins  piquante. 

Les  séminaires  doivent  sans  doute  être  envisagés 
d’une  manière  plus  sérieuse  (jue  ne  l’a  fait  notre  au- 
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teur  ;  mais  un  trait  satirique  contre  les  personnes , 
n'est  pas  un  outrage  à  la  morale  religieuse.  N’ou¬ 
blions  jamais  le  texte  et  l’esprit  de  la  loi. 

Quant  à  ce  qu’il  dit  du  concordat,  sous  le  rapport 
financier;  rappelez-vous,  Messieurs,  ce  qu'on  a  dit 
de  tout  temps  sur  les  annates,  le  denier  de  Saint- 
Pierre,  et  en  général  sur  ce  qu’on  a  appelé  les  exac¬ 
tions  de  la  cour  de  Home.  C’est  une  expression  con¬ 
sacrée  dans  tous  les  canonistes,  et  souvent  célébrée 
dans  les  appels  comme  d’abus. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  (  vous  disait 
O  toujours  le  ministère  public  )  de  plusieurs  clian- 
«  sons,  dirigées  contre  les  missionnaires,  chansons 
«  tellement  virulentes,  qu’il  ne  faut  pas  s’étonner  si, 
«après  les  avoir  lues,  ceux  qui  ne  se  sentent  pas 
«  l’esprit  d’en  faire  autant,  veulent  au  moins  lancer 
«  f/ejy.?e/rtrrû^.yaux  orateurs  d’une  religion  que  la  Charte 
«  déclare  religion  de  i’Étât.  » 

On  ne  s’attendait  guère  à  voir  des  pétards  dans 
cette  affaire;  et  surtout  des  pétards  alimentés  par  le 
salpêtre  électrique  des  chansons ,  suivant  une  autre 
expression  de  M.  ravocat-général. 


Les  missionnaires  1  ïndé  les  missionnaires  dont 
on  ne  parle  qu’en  passant;  mais  qui,  personne  n’en 
doute,  ont  été  l’une  des  principales  causes  du  procès 


suscité  au  sieur  Béranger. 


Ici  revient  principalement  la  question  légale.  Of¬ 
fenser  les  missionnaires  est -ce  outrager  la  morale 
publique  et  religieuse? 

Ils  sont,  dit-on,  les  orateurs  d’une  religion  que 
la  Charte  déclare  religion  de  l’état.  Sans  doute;  mais 
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la  Charte  n’ei  pas  dit  religion  dominante  ;  nous  n’eu 
sommes  pas  encore  là.  Si  cela  était,  sc  serait  autre 
chose  ;  car  le  verbe  dominer  est  un  verbe  très-actif, 
qui  veut  un  régime  c’est  un  maître  auquel  H  faut 
des  esclaves.  Sous  l’empire  d’une  religion  qui  serait 
dominante,  ses  ministres  ne  tarderaient  pas  à  l’être 
eux-mêmes;  les  attaquer  serait  aussi  dangereux  que 
d’attaquer  la  religion  même;  mais  je  le  répète,  nous 
n’en  sommes  pas  encore  là.... 

On  voudrait  armer  le  bras  séculier  en  faveur  des 
missionnaires;  mais  qu’on  daigne  y  réfléchir. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’îiul  qu’il  y  a  des  missions , 
des  jésuites  et  des  missionnaires  l  Du  temps  de  la 
bulle  Unigenitus^  la  France  en  fut  couverte;  ils 
poursuivaient  les  pénitens,  le  formulaire  à  la  main  ; 
ils  voulaient  forcer  les  uns  à  se  rétracter,  les  autres 
à  se  confesser;  ils  ont  persécuté  tout  le  inonde.... 

Maisn’ont-ils  pas  éprouVé  alors  de  contradictions? 
Combien  tie  relations  burlesques  de  leurs  courses, 
de  leurs  prédications,  de  leurs  représentations  pu¬ 
bliques! 

Que  d’écrits  de  tout  genre  dirigés  contre  eux , 
contre  leurs  principes,  leurs  vues  cachées,  leur  insa¬ 
tiable  avarice,  leur  imperturbable  ambition. 

!N’ont-ils  pas  fourni  à  Pascal  le  sujet  d’un  livre 
immortel  oîi  le  sel  des  plaisanteries  ajoute  à  la  force 
des  démonstrations? 

N’ont-ils  pas  excité  le  zèle  du  parlement  par  leurs 
scandaleux  refus  des  sacremens  aux  fidèles,  par  Tau- 


^  A  raccuiatif* .  ,  •  , 
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dace  avec  laquelle  ils  entreprenaient  sur  le  pouvoir 
des  évêques  et  des  pasteurs  légitimes? 

Car  ce  que  voulaient  surtout  ces  prêtres  nomades, 
ces  prédicateurs  ambulans ,  c’était  d’introduire  chez 
nous  l’esprit  d’ultramontanisme  dont  iis  étaient  pos¬ 
sédés  :  cet  esprit  destructeur  des  libertés  de  l’Église 
gallicane. 

Ce  qu’ils  voulaient  alors,  ils  le  tentent  encore  au¬ 
jourd’hui;  et  le  temps  n’est  pas  éloigné,  peut-être  , 
où  les  cours  du  royaume  se  verront  obligées  de  re¬ 
prendre  à  leur  égard  l’ancienne  jurisprudence  des 
parlemens  ,  et  de  réprimer  leurs  entreprises  avec  la 
même  sévérité. 

lîcranger  n’a-t-ii  pas  bien  saisi  leur  caractère?  ne 
les  a-t-il  pas  fait  parler  suivant  leur  génie,  lorsqu’il 
leur  fait  dire  : 

Par  Ravaillac  et  Jean  Châtel 
Plaçons  clans  chaque  prône, 

Non  point  le  trône  sur  l’autel, 

Mais  l’autel  sur  le  trône. 

Oui ,  voilà  leur  antique  esprit ,  Vautel  sur  le 
ironel  Et  par  l’autel  ils  entendent  eux -mêmes;  ils 
s’identifient  avec  Dieu  ,  comme  les  courtisans  se  re¬ 
tranchent  derrière  le  despotisme  ,  pour  être  des 
tyrans  subalternes  :  el  omnia  setviliier pro  domina^ 
tione.  Ces  faux  prêtres  n’argumeiUent  de  Dieu  que 
pour  lancer  la  foudre  eu  son  nom  ,  de  même  que  les 
ministres  exclpent  sans  cesse  de  la  personne  sacrée 
du  Koi  pour  participer  de  l’inviolabilité  qui  n’appar¬ 
tient  qu’à  lui  seul. 


3? 


DUPIN, 


578 

Béranger  est  donc  justifié  d’avoir  parlé  contre  les 
entreprises  des  missionnaires.  Il  l’est,  en  droit,  par 
le  texte  de  la  loi,  qui,  en  défendant  d’outrager  la 
morale  religieuse,  n’a  pas  défendu  d’attaquer  l’into¬ 
lérance.  Il  va  l’être  encore  en  fait  par  l’opinion  qu’a 
émise  sur  lu  conduite  des  missionnaires,  un  homme 
dont  ou  doit  également  respecter  le  talent  et  le  ca¬ 
ractère,  un  homme  qu’on  ne  rangera  point  parmi  les 
novateurs,  et  dont  les  doctrines  politiques  sont  loin 
d’être  révolutionnaires  ;  car  c’est  peut-être  la  tête  la 
plus  noblement  féodale  qui  soit  dans  le  monde  en¬ 
tier.  M.  deMontlozier,  dans  son  livre  la  Monar^ 
chie  française  en  1821  ,  s’exprime  en  ces  termes 
(  page  1 36  et  suivantes  )  : 

«  Je  pourrais  citer  en  confirmation  les  mouvemens 
«  fâcheux  qu’ont  causés  les  missions  dans  quelques 
«  parties  de  la  France . 


«  Je  ne  veux  pas  mettre  sûrement  la  justice  sur 
«  la  même  ligne  que  la  religion.  Cependant  on  doit 
«  convenir  qu’elle  est  chère  aussi  aux  citoyens,  et 
«  qu’elle  a  une  grande  part  à  leur  vénération.  J’en 
«  dirai  presque  autant  de  la  médecine;  elle  a  sans 
e<  doute,  comme  la  religion,  ses  incrédules;  pendant 
«  long -temps  elle  a  eu  comme  elle  ses  moqueries  ; 
«  toutefois  elle  est  également  un  objet  de  respect , 
«  souvent  de  superstition. 

«  Qu’on  suppose  actuellement  que,  par  un  mou- 
«  vement  ardent  d’humanité,  les  juges  ,  à  l’effet  de 
«  prévenir  les  différends;  les  médecins,  à  l’effet  de 
M  prévenir  les  maladies,  frappent,  de  je  ne  sais  quelle 
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«  manière,  les  citoyens  de  terreur,  pour  les  amener 
«  à  venir,  bon  gré  malgré,  recevoir  leurs  ordon- 
«  nances  ou  leurs  arrêts;  ce  sera  certainement  un 
«  singulier  spectacle  que  celui  de  cette  foule  de  iné- 
«  declns  et  de  magistrats  se  trémoussant  de  toute 

O 

«  leur  force  à  l’effet  de  tout  purger  et  de  tout  juger. 
«  Dans  quelques  cas,  il  me  paraît  probable  que  la 
«  peur  de  sa  ruine ,  celle  de  la  fièvre  ou  de  la  mort 
«  subite,  parviendront  à  obtenir  une  soumission  en- 
«  tière;  dans  d’autres,  il  pourra  arriver  que  des  ci- 
cc  toyens  aient  de  rimmeur;  c’est  tout  simple.  Quand 
«  je  vois  une  multitude  de  prêtres  se  mettre  de  mémo 
«  en  campagne,  à  l’effet,  boa  gré  malgt*é^  de  con- 
«  fesser  tout  un  pays  ^  je  în’attends  aux  mêmes  im- 
«  pressions  et  aux  mêmes  effets.  On  répond  alors  : 
«  Que  faire?  Il  me  seml)ie  que  la  règle  est  tracée. 
«  Dans  la  situation  actuelle  des  choses ,  le  médecin 
«  veut  bien  attendre  qu’on  l’appelle  ;  le  magistrat 
«  nous  attend  de  même  à  son  tribunal;  que  le  prêtre 
«  veuille  bien  nous  attendre  de  même ,  soit  dans  ses 
temples,  soit  au  tribunal  de  la  pénitence.  Si  nous 
«  voulons  demeurer  libres  dans  la  disposition  de  nos 
a  affaires,  ainsi  que  dans  celle  de  notre  santé,  nous 
tt  le  voulons  encore  plus  dans  la  disposition  de  notre 
«  conscience, 

«  Le  gouvernement  ne  paraît  pas  partager  tout- 
«  à'faitces  vues;  il  paraît  croire  que  la  morale,  dans 
«  un  état ,  est  une  cliose  qui  se  fait ,  et  qui  se  fait 

«  par  le  prêtre,  et  que  la  révolution,  ayant  tout-à- 

■■ 

«  fait  détruit  la  morale  dans  riîtat,  il  faut  augmenter 
«  l’action  du  prêtre.  J’ai  peur  qu’il  ne  se  trompe,  et 
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«  que  le  gouvernement  et  le  prêtre  ne  se  détournent 
«  ainsi  de  leur  voie.  )> 

Des  Missionnaires  passons  aux  Capucins. 

On  a  mal  parlé  des  capucins  !  C’est  une  impiété  ! 
un  sacrilège  inouï!  vous  a  dît  M.  ravocat-général. 
— Eh!  mon  Dieu  ,  si  l’on  avait  jirofanéle  lieu  saint, 
si  Ton  avait  outragé  le  dogme  même,  quelles  autres 
qualifications  cût-on  employées? — -  Que,  dans  l’élan 
d’un  beau  zèle,  et  avec  le  talent  qui  le  distingue,  le 
ministère  public  ait  cru  devoir  faire  l’éloge  de  ces  ex- 
religieux,  soit  :  je  ne  |)rétent!s  pas  en  faire  la  satire. 
Mais  qu’est-ce  aujourd’iiui  que  des  capucins?....  Sup¬ 
primés  par  une  loi,  ont-ils  été  rétablis  par  une  autre? 
— Non  pas,  que  je  sache.  Ils  auront  reparu  de  fait, 
je  le  veux;  de  fait  quelques  individus  en  auront  repris 
l’ancien  costume;  de  fiiit  on  aura  pu  le  trouver  ex¬ 
traordinaire  ,  en  rire  et  les  plaisanter;  c’est  fort  mal 
sans  doute;  je  le  répète,  je  n’approuve  point  ces 
attaques;  maïs  rallier  des  hommes  Iiablllés  en  capu¬ 
cins,  est-ce  outrager  la  morale  religieuse.,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  1 7  mai  1819?  —  Encore  une  fois,  non. 

Mais  il  y  a  ilans  la  chanson  un  couplet  qui  peut 
avoir  pour  effet  de  diminuer  hi  /etveur  des  soldats 
français,  et  les  détourner  d’aller  à  la  messe . 

La  ferveur  des  soldats  français  est  connue . ;  et 

certes  l’auteur  est  bien  loin  d’avoir  voulu  les  détour¬ 
ner  d’aller  à  l’office;  il  dit,  au  contraire,  dans  l’une 
de  ses  chansons  : 


A  son  gré,  que  chacun  professe 
Le  culte  de  s.^  déité. 
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Qu’on  puisse  aller  meme  à  la  messe  , 

Ainsi  le  veut  la  liberté . 

Ce  n’est  pas  Béranger  qu’on  accusera  trintolé- 
rance  U  ne  s’est  point  fait  cofwertisseur ;  et  s’il 
fallait  le  juger  en  cette  qualité,  il  ne  serait  pas  plus 
coupable  aux  yeux  de  la  loi  que  ne  le  paraissent  les 
prêtres  catholiques  qui,  par  leurs  efforts,  parvien¬ 
nent  quelquefois  à  convertir  un  juif  on  à  ramener 
un  protestant. 

Au  surplus,  ce  qu’il  y  a  de  très-piquant,  c’est  que 
celle  chanson  des  Capucins  a  été  chantée  ,  pour  la 
première  fois,  en  présence  de  iM.  le  ministre  actuel 
de  la  police ,  qui  eu  a  ri  de  meilleur  cœur  que  ne 
rient  ordinairement  les  ministres,  et  qui  n’y  a  rien 
vu  que  de  très-innocent. 

.l’arrive  à  une  dernière  chanson,  à  laquelle  M,  l’avo- 
cat-général  a  attaché  plus  de  gravité  qu’à  toutes  les 
autres  *  c’est  celle  qui  a  pour  titre  :  Le  Bon  Dieu  , 
et  dont  le  refrain  dit  : 

Si  c’est  par  moi  ^n^ils  régnent  de  ta  sorte ^ 

Je  'Venx  que  le  D,  ,  .  ,  ^  m'emporte.  • 

Ici,  Messieurs  les  jurés,  on  a  cru  devoir  faire 
intervenir  un  pompeux  éloge  de  la  religion,  et  vanter 
son  heureuse  inÜuence  sur  le  sort  des  états....  J’avoue 
que  si  telle  était  la  f|uestion  à  résoudre,  je  ne  serais 
pas  l’adversaire  du  ministère  public.  l.a  religion  est 
le  besoin  de  tous;  les  malheureux  en  sentent,  mieux 

'  L’iiilotérauce  est  fille  des  faux  dieux. 

(  Chanson  de  Béranger,  } 
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encore  que  d’autres,  la  nécessité;  et  ceux  qui  iiont 
plus  de  place  prient  Dieu  avec  autant  de  ferveur  que 
ceux  qui  en  sont  pourvus.  Si  la  religion  était  outra¬ 
gée,  je  dirais  aussi  :  Malheur  à  ceux  qui  l’outragent  1 
mais  je  dis  en  meme  temps  ;  Malheur  à  ceux  qui  la 
dénaturent  !  Malheur  à  ceux  qui  veulent  n’en  faire 
qu’un  objet  de  lucre,  et  n’en  parlent  que  par  spécu¬ 
lation  ;  qui  mettent  la  vengeance  personnelle  à  la 
place  de  la  charité,  et  traitent  avec  une  rigueur  inexo¬ 
rable  ce  que  Dieu  lui-même  excuserait  avec  bonté. 

Certes  ,  je  l’avouerai ,  le  refrain  est  un  peu  léger; 
mais  peut-on  dire  qu’il  ait  été  composé  dans  l’inten¬ 
tion  à^fpos trop her  Dieu  lui~meme^  et  de  l’outrager? 
Cette  Idée,  Si  est  par  moi  ^  etc.  (en  un  mot,  le 
refrain  de  la  chanson  )  serait  déplacée  partout  ail¬ 
leurs.  Je  dirai  même  hautement  que  l’on  n’aurait  pas 
tlû  céder  à  ce  que  l’expression  paraissait  avoir  d’ori¬ 
ginal.  Mais  je  crois  aussi  que  l’auteur  n’y  a  vu  qu’une 
opposition  piquante,  un  contraste  singulier,  et  qu’il 
n’a  jamais  eu  la  coupable  pensée  d’attaquer  la  Divi¬ 
nité  et  de  s’en  jouer  *. 

[|  ne  faut  pas  méconnaître  le  privilège  de  la  poésie, 
ni  lui  contester  le  parti  qu’elle  a  pu  tirer  d’un  fait  que 
nous  trouvons  consigné  dans  les  livres  saints. 

Tout  peut  arriver  quand  Dieu  le  veut  ou  le 
permet. 

lleriim  assumpsil  Jesum  diabolus  üi  montem 

*  On  trouve  cc  nièiiie  refrain  dans  une  des  pièces  qui  se 
jouaient  à  Paris  du  temps  de  Louis  Xli ,  sous  le  titre  de  Mys¬ 
tères ,  sur  le  théâtre  tles  Confrères  de  la  P.ission. 
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excelsum  valde ,  et  os  tendit  ei  omnia  régna  mundi, 
et  gloriain  eoriim^  et  dixit  ei:  Hœc  omnia  tibi  dabo 
si  cadens  adoraveris  me 

Voilà  l’Histoire  sainte  :  qn’en  a  fait  la  poésie  ? 
Aîilton,  ce  génie  sombre  et  sublime,  a  consacré  les 
chants  de  son  Paradis  perdu  à  décrire  la  guerre  impie 
de  Satan  contre  la  Divinité.  Il  nous  rend  présens  aux 
conseils  de  l’ange  des  ténèbres.  On  entend  les  ha¬ 
rangues  des  démons;  la  lutte  se  prolonge;  il  balance 
long-temps  les  forces  et  la  résistance  !...  A-t-on  jamais 
pensé  à  taxer  Millon  d’impiété,  parce  qu’il  avait  mis 
l’esprit  infernal  aux  prises  avec  la  Divinité  ? 

Le  meme  poêle,  dans  son  Paradis  reconquis^  nous 
représente  le  démon  emportant  Jésus*Christ ^  tantôt 
sur  le  faîte  du  temple,  et  tantôt  sur  une  haute  mon¬ 
tagne,  d’où  ils  découvrent  tous  les  peuples  de  la 
terre.  ^ 

Satan  lui  montre  les  Bretons  à  demi-subjugués , 
et  ne  conservant  plus  qu’une  ombre  de  leur  antique 
liberté;  la  Gaule  désarmée;  la  Germanie  dans  les  té¬ 
nèbres;  l'Italie  encore  fumante  du  sang  de  ses  citoyens, 
répandu  par  les  empereurs  à  la  faveur  des  discordes 
civiles;  la  Grèce  se  débattant  avec  ses  chaînes,  et 
souffrant  impatiemment  le  joug  de  la  conquête  ;  les 
Parthes  faisant  effort  (lu  côté  de  l’Asie;  les  Scythes, 
qui  déjà  rassemblent  leurs  nombreux  bataillons,  et 


'  nLc  diable  prit  Jésus  une  seconde  fois  et  le  transporta  sui 
line  montagne  très-élevée,  d’où  il  lut  montra  tons  les  roy.'iumes 
de  lu  terre ,  et  la  gloire  cpii  les  env  ironne  ;  et  il  lui  dit  :  Je  vous 
donnerai  tout  cela,  si,  tombant  à  mes  pieds,  vous  consentez 
à  m’adorer.»  {Évang.  selon  saint  Mathieu.  Ch.  sv,  ÿ.  8  et  9. J 


DUPIN. 


584 

menacent  d’envahir  les  rives  du  Bosphore  !...  et  dans 
son  propre  pays,  les  proconsuls  de  Rome  !  Hérode  , 

qui,  pour  atteindre  un  seul  enfant, .  les  a  tous 

voués  à  la  mort;  et  Pilate,  fonctionnaire  pusillanime, 
qui  hientôt  laissera  répandre  le  sang  innocent ,  et  qui 
s’eii  lavera  les  mains  !.... 

Certes,  en  voyant  le  monde  ainsi  gouverné;  Jésus 
aurait  bien  pu  s’écrier  que  ce  n’était  point  par  lut  ni 
par  son  père  que  les  peuples  étaient  gouvernés  de 
la  sorte. 

Le  tort  de  Béranger  est  de  l’avoir  dit  sur  un  ton 
qui  n’était  pas  sérieux;  mais  c’était  dans  une  chan¬ 
son...  Vous  l’excuserez  donc;  vous  ne  verrez  pas  dans 
l’expression  dont  il  s’est  servi,  une  interprétation 
contre  laquelle  il  proteste,  une  offense  qui  n’a  jamais 
été  dans  sa  pensée. 

Connaissez  mieux  son  cœur,  et  vous  rendrez  plus 
de  justice  à  ses  principes.  Quand  on  attaque  un 
auteur  sur  ce  qu’il  a  écrit,  il  ne  faut  pas  prendre  un 
passage  isolé  de  ses  œuvres;  il  faut  chercher  sa  doc¬ 
trine  clans  tout  son  livre.  Or,  voici  comment  s’exprime 
Béranger,  cet  homme  qui  veut  insulter  directement 
à  Dieu!  cet  athée,  apparemment  :  car  quel  homme, 
croyant  en  Dieu,  voudrait  cependant  l’outrager? 

Dans  le  Dieu  des  bonnes  gens  il  célèbre  l’exis¬ 
tence  de  Dieu  : 

« 

11  est  «nDieu  :  devant  lui  je  m’inclinCt 
Pauvre  et  content,  sans  lui  demander  rien. . , . 

(  M®  Dupin  lit  cette  pièce  en  entier  ;  la  grandeur 
des  idées,  la  richesse  (le  la  poésie,  et  l’espèce  d’en- 
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thousiasmc  qui  soutient  cette  lecture,  ravissent  les 
auditeurs.  Le  respect  seul  peut  einpéclier  les  applau- 
dis.senicns  d’éclater). 

Dieu  est  iiiîséricordieux  ; 

Mais  quelle  erreur!  non,  Dieu  ri*est  point  colère; 

S'il  créa  loul ,  à  tout  il  sert  d’appui. 

Il  est  juste  : 

Dieu  qui  punît  le  tyran  et  l'esclave, 

Veut  te  voir  libre,  et  libre  pour  toujours. 

Béranger  croit  à  riinmortalité  de  rame  : 

Ah  !  sans  regret ,  mon  âme,  partez  vite. 

En  souriant,  remontez  vers  les  cieux. 

N'attendez  plus,  partez  mon  âme, 

Doux  ravon  de  l’astre  éternel. 

....  Passez . . 

Au  sein  d'iin  Dieu  tout  paternel. 

Ce  Dieu  pardonne  les  offenses;  il  pardonne  à  la 
gaieté  : 

Dire  au  Ciel  :  Je  me  fie 
Mon  père,  à  la  bonté  ; 

De  ma  philosophie 
Pardonne  la  gaîté  ; 

Que  ma  saison  dernière 
Soit  encore  un  printemps. 

Eh  I  gai  !  c’est  la  prière 
Du  gros  Roger  liontemps. 

Enfin  il  est  une  vie  éternelle  : 

Levez  les  veux  vers  ce  monde  invisible. 

Où  pour  toujours  nous  nous  rëunlssoiïs  î 


Voilà,  Messieurs,  que  je  défends!  voilà  ce 
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mandataire  de  Vincvédidilè  /  On  trouve  dans  ses  vers 
le  symbole  de  notre  croyance  tout  entier.  Et  si  dans 
d’antres  couplets  il  dit  avec  cette  gaieté  de  nos  pères, 
qui  reste  encore  permise  à  leurs  enfans  : 

Tant  qu’on  le  pourra,  lariretle. 

On  se  damnera  ,  larii'a  , 

il  ne  faut  pas  prendre  cela  au  sérieux;  c’est  le  propre 
de  la  chanson  ;  elle  admet, 

Qu’au  doux  bruit  des  verres  , 

D’un  dessert  friand , 

Ou  chante  et  l’on  dise 
Quelque  gaillardise. 

Qui  nous  scandalise 
En  nous  égayant. 


Mais  il  est  temps  d’arriver  au  troisième  chef  d’ac¬ 
cusation  :  Le  délit  d* offense  h  la  personne  du  Roi. 

En  abordant  cette  nouvelle  question,  remarquons 
d’abord,  Messieurs,  que  ce  qui  est  dit  des  rois  en 
général,  ne  peut  pas  donner  matière  à  procès.  Il  faut 
que  l’écrit  attaque /rî  personne  même  du  monarque; 
que  le  trait  qui  lui  est  lancé  soit  direct;  et  qu’il  soit 
de  nature  à  constituer  une  offense. 

Une  offense!  que  dis-je  !  dans  la  haute  région  où 
ils  sont  placés,  les  rois  devraient-ils  se  tenir  offensés 
par  des  chansons?  Et  ne  conviendrait  -  il  pas  mieux 
à  leur  auguste  caractère  ,  d’imiter  ces  triomphateurs 
romains  qui,  contens  de  monter  au  Capitole,  souf¬ 
fraient  ,  sans  se  plaindre,  les  refrains,  souvent  trop 


véridiques,  des  soldats  qui  marchaient  à  côté  de  leur 
char? 


58: 


PROCES  DE  BERANGER. 

Les  iniiiistres  rendent-ils  véiitableiiient  service  au 
[jrince,  eu  faisant  intenter  sous  son  nom  de  pareils 


procès  ? 

Un  roi  d’Angleterre,  voyant  pendre  quelques  gar- 
neniens,  demanda  ce  qu’ils  avalent  fait?  — Ce  qu’ils 
ont  fait,  Sire;  ils  ont  fait  des  vers  contre  vos  minis¬ 
tres!  —  Les  maladroits,  dit  le  monarque,  que  n’en 
faisaient-ils  contre  moi,  on  ne  leur  eût  rien  dit. 

Nos  ministres  paraissent  agir  autrement.  Chan- 
sonnés  qu’ils  ont  été,  ils  ont  l’air  de  faire  le  sacrifice 
de  leur  propre  injure,  mais  ils  veulent  venger  leRoi 
^  de  la  même  manière  que  les  missionnaires  et  les 
capucins  veulent  venger  Dieu  ).  En  conséquence, 
procès  pour  offense  à  la  personne  du  Roi! 

Quel  étrange  système  que  celui  de  ces  ministres, 
vouloir  à  chaque  instant  que  le  Roi  ait  été  insulté!  on 
ne  peut  leur  adresser  un  seul  reproche,  qu’aussitot 
ils  ne  vous  accusent  de  manquera  la  majesté  royale! 

La  nation  elle-même  est  obligée  d’entrer  en  explica- 
lion  avec  eux!  et,  lorsque  ses  représentans  ont  élevé 
vers  le  trône  une  voix  noble  et  courageuse  ces 
généreux  organes  des  sentimens  nationaux  se  volent 
réduits  a  l’étrange  nécessité  d’avoir  à  repousser  de 
fâcheuses  interprétations! 

En  Russie,  en  Angleterre,  en  Prusse, se  plaint-on 
ainsi  qu’a  chaque  instant  le  souverain  ait  été  offensé? 
J)ans  les  cent  jours,  qui  ont  paru  si  longs  qu’on  lésa 
appelés  le  siècle  des  cent  jours ,  avons-nous  vu  un 


'  l/.'i'vocat  fail  allttsiün  Ici  à  l’adresse  vigoureuse  présentée 
au  Roi  par  Ta  Chambre  des  députés,  en  décenibre  lëar. 
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seul  procès  de  ce  genre?  Et  pourtant  c’était  im  usur^ 
pateiir  qui,  sur  la  foi  de  son  armée ,  était  'venu  se 
jeter  au  milieu  d'un  peuple  resté  Jîdèle  /  Pendant 
tout  ce  temps,  nous  n’avons  pas  vu  un  seul  royaliste 
mis  en  jugement  pour  cns  séditieux,  ou  pour  offense 
à  la  personne  du  maître!  Et  depuis  que  le  roi ,  objet 
de  nos  respects ,  est  rendu  a  V amour  de  ses  peuples , 
on  ne  voit ,  au  civil  comme  au  criminel,  que  des 
procès  oîi  le  nom  du  Roi  est  prononcé!  C’est  l’ouvrage 
imprudent  des  ministres.  Non,  ce  n’est  pas  le  Roi  qui 
veut  tous  ces  procès.  S’il  en  était  instruit,  s'il  savait 
qu’on  plaide  aujourd’hui  pour  luî  en  réparation  d’of¬ 
fense,  il  dirait,  avec  la  meme  grandeur  d’âme  que  cet 
empereur  romain ,  dont  on  avait  brisé  la  statue  (  empe¬ 
reur  que  je  ne  nomme  pas  dans  la  crainte  de  prendre 
encoreTitus  pour  Ncron^)  :  Je  ne  nie  sens  point  blessé. 

Mais  n’allons  pas  cliercher  des  leçons  ailleurs  que 
dans  notre  propre  histoire.  Elle  nous  offre  des  exem¬ 
ples  de  tous  les  genres  d’héroïsme  :  interrogeons  la 
vie  de  Louis  XII.  —  «  Les  courtisans  déprimaient 
Louis  XII;  s’efforçant  de  faire  passer  sa  vigilance  et 
son  économie  pour  une  petitesse  d’esprit  et  une  ava¬ 
rice  sordide,  ils  ne  se  donnèrent  pas  même  la  peine 
de  caclier  leurs  sentimens.  —  Ne  pouvant  le  faire 
clianger  par  leurs  plaintes,  ils  rirent  usage  du  ridi¬ 
cule,  arme  toujours  puissante  sur  l’esprit  de  la  nation. 
Après  cette  dangereuse  maladie  qui  avait  menacé  les 


'  A.lliision  lixi  plaitloyer 
IVÎ®  Diqnn,  împrovisimt  sa 


pour  M.  iîavoux ,  dans  lef[ijel 
réplique  ,  avait  attribué  à  Tîlus 


le  vellem  ncscîrc  llttcras  de  Néron, 
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jours  (le Louis,  et  qui  avait  causé  des  alarmes  si  vives, 
une  tristesse  si  profonde  à  tous  les  vrais  Français,  des 
comédiens  osèrent  le  produire  sur  la  scène,  pale  et 
défiguré,  la  tête  enveloppée  de  serviettes,  et  entouré 
de  médecins  qui  consultaient  entre  eux  sur  la  nature 


de  son  mal.  S’étant  accordés  à  lui  faire  avaler  de  Voî 


potable^  le  malade  se  redressait  sur  ses  pieds,  et 
paraissait  ne  plus  sentir  d’autre  infirmité,  qu’une  soif 
ardente.  Informé  du  succès  de  cette  farce  ,  Louis  dit 
froidement  ;  J^ainie  beaucoup  mieux Jaire  rire  les 
courlisans  de  mon  avarice^  que  de  faire  pleurer  mon 
peuple  de  mes  profusions.  - — ün  l’exliortaità  punir 
des  comédiens  insolens  :  Non,  dit- il,  r.AissoKs  -  les 
SE  DiVEHTiR, qidUs  tespecteiit  V honneur  des 
dames  ^ .  » 


Quand  il  s’agit  de  venger  un  roi,  il  faudrait  avant 


tout  examiner  ce  qui  est  convenable;  quid  deceaf , 
quid  nou.  Si  l’on  avait  poursuivi  les  comédiens  de 
Louis  Xlï,  il  y  aurait  eu  aussi  un  grand  procès;  et, 
à  la  place  de  ce  que  je  viens  de  vous  lire,  nous  trou¬ 
verions  dans  nos  arcliives  un  arrêt  qui  aurait  con¬ 
damné  les  plaisans  à  la  j>rison,  ou  même  à  la  roue 


(car  alors  les  peines  étalent  arbitraires).  Ce  serait  nii 
acte  de  sévérité,  mérité  peut- être;  mais  ce  ne  serait 
pas  un  acte  de  cette  ineffable  bonté  qui  a  mérité  à 
IjOuisXll  le  nom  de  pere  du  peuple. 


Pour  nous,  examinons,  puisque  nous  y  sommes 
réduits,  ces  fameux  couplets  où  l’on  prétend  trouver 
une  offense  a  la  personne  du  liai. 


‘  ConltnuaLde  Vcly,  édit,  de  1771.  ïn-4®.  Ton».  xi,p.  534. 
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Dans  la  chanson  du  bon  Dieu  se  trouve  le  cou¬ 
plet  suivant  : 


Que  font  ces  nains  sî  bien  parés  , 

Sur  des  trônes  à  clous  dorés  ? 

Le  front  huilé  ,  Thumeur  altîère  , 

Ces  chefs  de  votre  fourmilière 
Disent  que  j*ai  béni  leurs  droits  , 

Et  que,  par  ma  grâce ^  Us  sont  rois. 

Si  c’est  par  moi  qu’ils  régnent  de  la  sorte , 
Je  veux^  mes  enfaiis,  etc. 


L’auteur  parle  ici  des  rois  en  général  :  ainsi  rien 
de  personnel. 

Ces  nains;  par  rapport  à  Dieu,  rien  n’est  grand. 
Trônes  a  clous  dorés  l  Un  homme  qui  ne  mépri¬ 
sait  point  la  majesté  royale,  disait  :  «Qu’est-ce  qu’un 
trône  ?  Quatre  planches  de  sapin  recoiweries  de  ve¬ 
lours  et  garnies  de  clous  dores.  « 

Le  front  huilé  serait  une  allusion  au  sacre  ,  et  ne 
pourrait  s’appliquer  au  Roi,  qui  n’a  point  encore  été 

sacré. 


Disent  que  fai  béni  leurs  droits.  —  Allégation  de 
la  question  politique  dite  du  droit  divin;  question 
long-temps  débattue,  et  que  nous  n’avons  point  à  ré¬ 
soudre  ici. 


Par  ma  ^race  :  c’est- là ,  dit -on,  une  satire  de  la 
formule  qui  précède  tous  les  actes  de  nos  rois.  — La 
réponse  est  simple.  Critiquer  la  formule  des  actes  du 
gouvernement.,  n’est  point  offenser  la  personne  du 
Roi,  Et  meme  autrefois,  où  le  Roi  n’élail  pas  aussi 
nettement  (jii’aujourd’hui  distingué  de  son  gouver¬ 
nement,  voici  un  couplet  qui  prouve  cju’on  pouvait , 
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sans  crime,  transporter  cette  formule  dans  une  parodie: 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu , 

A  tous  les  Français  en  tout  lieu , 

Savoir  faisons ,  par  ces  présentes. 

Que  nous  nommons  lettres  patentes, 

Que  notre  amé,  le  sieur  Turgot , 

Va  raisonner  tout  comme  uu  sot. 

M.  Turgot  ne  s’en  est  pas  ému;  et  le  couplet,  loin 
de  nuire  à  la  réputation  du  ministre,  est  resté  pour 
attester  sa  tolérance  et  sa  générosité. 

La  seconde  chanson  ou  l’on  veut  voir  une  offense 
à  la  personne  du  Roi  est  celle  qui  a  pour  titre  V En¬ 
rhumé.  Le  sixième  couplet  est  ainsi  conçu  : 

Mats  la  Charte  encor  nous  défend; 

Du  Roi  c’est  l’immortel  enfant  ; 

Il  l’aime,  on  le  présume.  ^ 


Amis,  c’est  là , 

Oui,  c’est  cela. 

C’est  cela  qui  m’enrhume. 

On  le  présume!  doute  injurieux^  porte  le  réquisi¬ 
toire,  doute  fortifié  par  les  deux  lignes  de  points  qui 
suivent,  et  qui  n’ont  évidemiiient  pour  but  que  de 
fixer  f attention  sur  ces  mots  on  le  présume! 

Répondons  :  ce  couplet  est  le  sixième;  il  faut  donc 
voir  ce  (juc  portent  les  cinq  premiers.  Or,  ils  sont 
consacrés  à  signaler  toutes  les  atteintes  que  les  mi¬ 
nistres  L  secondés  par  les  ventrus  y  ont  portées  à  nos 
libertés  publiques. 

*  L  auteur  a  même  poussé  la  franchise  jusqu’à  designer 
plusieurs  d’entre  eux  par  les  initiales  de  leurs  noms.  Sur  six 
ministres,  il  n’est  pas  difficile  de  deviner. 


DUPIN. 
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Ce  n’est  qu’après  cet  exposé  tle  notre  situation  , 
qu’il  ajoute  :  mais  laCharle  encore  nous  défend.  Oui, 
certes,  elle  nous  tléfencl  ;  du  Roi  c  est  Vinimorlel  en¬ 
fant;  elle  nous  défendra  donc  long-temps,  puisqu’elle 
est  immortelle. 

Mais  c’est  îci  que  nous  arrivons  au  doute  :  il  raime  : 
on  le  présume:  pourquoi  dire  seulement,  on  le  présume? 

Eh  î  Messieurs,  n’accorderez -vous  rien  à  la  diffi¬ 


culté  de  la  rime.  Tous  les  couplets  finissent  par  ces 
mots  :c*est  là  ce  qui  ni  enrhume.  Si  l’auteur,  au  lieu 
de  dire,  il  Vaime  ,  on  le  présume.,  eût  dit  :  il  raime, 
fen  suis  siir;  cela  n’aurait  rimé  à  rien. 

On  veut  incriminer  le  texte  par  les  points . Cela 

me  rappelle  le  procès  de  M.  Bavoux,  ou  l’on  incrimi¬ 
nait  les  rnti^es  illisibles  de  son  manuscrit. 

Tant  que  vous  ne  m’expliquerez  pas  pourquoi  ces 
deux  lignes  de  points,  a  dit  M.  l’avocat-général ,  jamais 
je  ne  croirai  que  l’intention  de  l’auteur  ait  été  in¬ 
nocente. 

Eh  bien  1  croyez-le  tant  que  vous  voudrez  ;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  vous  croirez  sans  savoir: 
or,  sans  savoir,  peut-on  accuser? 

Je  veux  l)ien  essayer  cependant  d’expliquer  ces 
deux  lignes  de  points.  Je  vais  interpréter  à  mon  tour; 
je  vais  faire  le  poète  :  mes  vers  seront  mauvais,  je  le 
pense;  mais  on  m’excusera  si  je  les  montre  aux  gens. 
Je  suppose  donc  qu’après  ces  mots  : 


//  Vaime  ^  on  présume , 

l’auteur  ait  ainsi  rempli  la  lacune; 

Que  dîs-je?  moi,  j’en  suis  ceruiin; 
Mais  les  nUras  n’en  croiront  rien. 
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On  lui  aura  ensuite  fait  observer  que  cette  déno¬ 
mination  à^idira^  est  une  qualification  de  parti;  il 
aura  supprimé  les  deux  vers,  et  les  aura  remplacés 
par  des  points.,..  Voilà  une  explication!  Cent  autres 
interprétations  sont  possibles  dans  le  sens  de  l’accusa¬ 
tion;  niais  aucune  ne  peut  être  admise,  parce  que 
toutes  seraient  divinatoires,  et  qu’on  n’accuse  pas  par 
induction  ni  par  supposition. 

Enfin,  Messieurs,  concevez- vous  qu’on  ait  vu  une 
offense  à  la  personne  du  Roi  dans  le  dernier  couplet 
de  la  chanson  intitulée  :  la  Cocarde  blanche, 

M,  Marchangy  :  Je  n’en  ai  pas  parlé, 

Dupin.  Raison  de  plus  pour  que  j’en  parle, 
moi;  elle  est  dans  raccusalion,  et  je  veux  prouver 
tout  le  tort  qu’on  a  eu  de  l’y  comprendre. 

Eiifiu ,  pour  sa  clémence  extrême , 

Buvons  au  plus  grand  des  Henn’s, 

A  ce  roi  qui  sut,  par  luî-métne, 

Conquérir  son  trône  et  Paris. 

Il  y  a  ici  offense  au  Roi  ;  mais  c’est  de  la  part  de 
raccusalion,  qui,  dans  Félogc  de  Henri  IV,  a  eu 
l’inconvenance  de  voir  une  offense  à  la  personne  de 
Louis  XV III. 

Le  Prince  de  Navarre,  dans  la  cbanson  qui  porte 
ce  nom ,  est  un  prince  imaginaire;  on  lui  dît  :  FaiteS' 
nous  des  sabots  plutôt  que  de  monter  sur  le  trône 
et  de  gouverner  de  travers.  Cette  chanson  n’offre  rien 
d’offensant,  puisqu’elle  n’a  rien  de  personnel.  Elle 
consacre  un  fait  liistorique,  ce  fait  que  Mathuriu 
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liruneau  n’etalt  <^u'ua  sot,  qui,  clans  sa  démence, 
voulait  se  faire  passer  pour  un  descendant  de  la 
maison  de  Bourbon. 

l’arrive  au  dernier  chef  d’accusation. 

On  le  fonde  sur  une  seule  chanson,  le  vieuôc  Dra¬ 
peau  :  «  Cetle  chanson,  dit  l’auteur  en  tête  du  pre- 
«  mier  couplet,  cette  chanson  n’exprime  que  le  vœu 
«  d’un  soldat  qui  désire  voir  la  Charte  constîtulion- 
<{  nelle  placée  sous  la  sauvegarde  du  drapeau  de 
«  Fie  U  rus,  de  Marengo  et  d’Austerlitz.  Le  même 
«  vœu  a  été  exprimé  à  la  tribune  par  plusieurs  dépu¬ 
te  tés,  et  entre  autres  par  M.  le  général  Foy,  dans  une 
«  improvisation  aussi  noble  qu’énergique. 

En  effet;  on  se  rappelle  qu’à  la  séance  du  7  fé¬ 
vrier  1821,  cet  orateur  guerrier,  qu’animaient,  alors 
comme  toujours,  le  patriotisme  et  la  gloire,  s’est 
écrié...  rt  iMais  si  jamais,  dans  sa  profonde  sagesse, 
K  le  Roi  revenait  sur  sa  détermination  première;  si 
«  l’auguste  auteur  de  la  Charte  rétablissait  le  signe 
«  que  nous  avons  porté  pendant  un  quart  de  siècle, 
«  assurément,  Messieurs,  ce  ne  seraient  pas  les  om- 
«  hres  de  Philippe  -  Auguste  et  de  lï  en  ri  I  V  qui 
«  s’indigneraient  tlans  leurs  tombeaux,  de  voir  les 
«  fleurs  de  lys  de  Bouvines  et  d’Ivry  sur  le  drapeau 
*  d’Austerlitz.» 

Voilà  certainement  une  idée  grande,  noblement 
exprimée,  et  qu’il  appartenait  à  un  général  français 
d’émettre  avec  celle  chaleur  d’àme  qui  caractérise 
la  véritable  éloquence.  C’est  cette  même  idée  que  le 
poète  a  ressaisie,  et  qu’il  a  reproduite  dans  les  stro¬ 
phes  consacrées  au  vieux  Drapeau» 
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Il  a  voulu,  comme  le  général  Foy,  proposer  ralliance 
du  passé  avec  le  présent.  La  preuve,  c’est  qu’il  dit  : 

Rendons-Iuî  le  coq  des  Gaulois, 

Certes,  ce  n’est  point  là  Taigle  de  l’empire  ;  d’autant 
mieux  qu’il  dit  un  peu  plus  haut  que, 

Cet  aigle  est  resté  dans  la  poudre. 

Mais,  dit  M.  l’avocat-général,  ce  coq  est  celui 
la  république.  —  La  république  a  pu  le  prendre  en 
effet  ;  mais  M,  Ma  relia  ngy  est  trop  versé  dans  les 
antiquités  gauloises.,  pour  ignorer  que,  long-temps 
avant  qu’il  fût  question  de  république,  le  coq  figurait 
dans  les  emblèmes  de  la  nation  française.  Le  coq  des 
Gaulois  ne  signifie  donc  pas  le  coq  des  républicains  ^ 

Qu’a  voulu  l’auteur?  Marier  deux  époques,  con¬ 
fondre  les  souvenirs,  unir  les  Francs  et  les  Gaulois, 
et  non  pas  armer  la  république  contre  la  monarchie. 

J’en  trouve  la  preuve  dans  ce  qu’il  dit  avec  tant 
de  verve  dans  une  autre  chanson,  ayant  précisément 
pour  titre  :  les  Francs  et  les  Gaulois. 

Gai ,  gai ,  serrons  nos  rangs , 

Espérance 
De  la  France  ; 

Gai,  gai ,  serrons  nos  rangs  , 

En  avant ,  Gaulois  et  Francs  / 

Serrons  nos  rangs  ne  signifie  pas  faisons  la  guerre 
civile.  —  PJais  il  dit ,  en  pariant  de  ce  drapeau  , 
déplofons-le;  donc  il  excite  à  le  déployer  actuel le- 

*  C’est  delà  que  Dupaîy  a  pris  occasion  de  dire  : 

Vth  pour  un  aigle,  un  coq  loat  fnk  iof*nro  eu  priiciw. 


i 
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nient . —  Remarquez  (lono  aussi  qu’il  dit;  dé~ 

ployons-le  sur  la  frontière  ;  ce  n’est  donc  pas  le 
drapeau  de  la  guerre  civile,  mais  celui  de  la  guerre 
étrangère. 

M.  l’avocat -général  a  prétendu  qu’il  s’agissait  des 
frontières  d’Italie  et.  d’Espagne ,  et  que  ce  funeste 
drapeau  était  destiné  à  rapporter  cicins  ses  plis  la 
guerre^  la  peste,  et  V  anarchie.  Ce  serait  bien  le  cas, 
j’espère,  de  faire  intervenir  ici  les  couplets  qui  ont 
pour  titre  ;  Halte-là  l  ou  le  Danger  des  interpréta- 
tions.  Celle  phrase  est  de  pure  imagination.  C’est  une 
déclamation  qui  n’exige  aucune  réponse. 

Mettez  de  côté  les  commentaires,  Messieurs  les 
jurés,  lisez  le  vieux  Drapeau et  vous  reconnaîtrez 
sans  peine  que  ce  n’est  point  une  provocation  au 
crime.  Sans  doute  le  poète  y  exprime  des  regrets...., 
clés  désirs....  ;  mais  il  ne  fait  point  un  appel  h  la 
sédition;  et  il  faut  que  les  ministres  soient  bien  vin¬ 
dicatifs  et  bien  irrités  de  ce  qu’on  a  mis  leurs  ini¬ 
tiales  dans  quelques  couplets;  il  faut  que  leur  liaine 
contre  Réranger  soit  bien  violente,  pour  qu’ils  aient 
ainsi  voulu  transformer  l’expression  d’un  sentiment 
permis  en  une  provocation  à  la  révolte.  Aman,  le 
farouche  Aman  a-t-il  donc  fait  traduire  au  banc  d’ As- 
su  crus  le  patriotique  auteur  du  cùni  recordaremur 
iSion  P 

(  L’avocat  résume  en  peu  de  mots  sa  discussion , 
et  termine  en  ces  termes  :  ) 

Après  avoir  réfuté  successivement  les  divers  chefs 
d'accusation,  il  ne  me  reste  ,  Messieurs  ,  qu’à  rame- 
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ner  votre  attention  sur  le  caractère  du  livre  et  la 
personne  de  l’auteur. 

Peu  de  gens  peuvent  dire  avec  autant  d’assurance 
que  lui  ;  «  C’est  parce  que  je  ne  crains  point  quon 
«  examine  mes  mœurs  ^  que  je  me  suis  permis  de 
«  peindre  celles  du  temps  avec  une  exactitude  qui 
«  participe  de  leur  licence.  « 

Il  aime  la  liberté  \  1!  l’aime  avec  passion. 

Lisette  seule  a  le  droit  de  sourire, 

Quand  il  lui  dît  :  Je  $ids  indépendant, 

«  D’ailleurs  (dit-il  encore  lui-même),  en  frondant 
«  ((uelques  abus  qui  n’en  seront  pas  moins  éternels, 
«  en  ridiculisant  quebjues  peronnages  à  qui  l’on 
pourrait  souhaiter  de  n’être  (jue  ridicules,  aije 
«  insulté  jamais  a  ce  quia  droit  au  respect  de  tous  ? 
«  Le  respect  pour  le  souverain  parai  t-il  me  coûter?  » 
Ses  chansons  ont  déplu  aux  dépositaires  du  pou¬ 
voir,.,,  C’est  tout  simple  ;  La  chanson  est  essentielle¬ 
ment  du  parti  de  l’oppositioii;  et  ces  Messieurs  n’eu 
veulent  supporter  aucune. 

Chacun  pourtant  résiste  à  sa  manière  h  ce  qui  peut 
dégénérer  en  oppression  :  les  uns,  par  des  livres; 
d’autres,  par  des  discours  ;  celui-là,  par  une  pétition  ; 
celui-ci,  avec  un  couplet  ;  tel  est  Béranger. 

•c 

Oui,  je  suîii  uu  pauvre  sauvage 
Errant  dans  la  société , 

Et  pour  repousser  Tesclavage , 

Je  n'ai  qu'un  arc  et  ma  gaîté. 

De  telles  armes  n’ont  jamais  paru  séditieuses,  jus¬ 
qu’ici  du  moins  ! 


DUPIN. 


Vj8 

Du  reste,  peut-on  dire  qu’il  ait ,  dans  ses  couplets, 
fait  preuve  de  noirceur  ou  de  méchanceté  ?  Non;  il 
n’a  jamais  attaqué  les  particuliers;  il  a  respecté  leurs 
personnes,  leurs  mœurs;  il  na  attaqué  que  les  actes 
du  pouvoir,  quand  il  a  cru  voir  que  les  fonction¬ 
naires  qui  en  étaient  revêtus  en  abusaient  contre  la 
liberté  publique.  Un  seul  mot  suffirait  pour  peindre 
son  caractère.  On  lui  proposait  de  composer  une 
chanson  contre  nn  grand  personnage  alors  en  dis- 
grâce  ;  on  lui  indiquait  la  matière  des  couplets.  —  A 
ta  bonne  heure ^  dit-il,  quand  il  sera  minisire. 

Cette  conduite  répond  assez  aux  calomnies  dont 
il  s’est  vu  l’objet.  On  a  profité  de  son  procès  pour 
faire  courir,  sous  son  nom,  des  cbaiisoiis  atroces  que 
son  cœur  repousse  plus  encore  que  son  talent  ne  les 
désavoue. 

On  lui  a  prêté  des  idées  de  vengeance... ,  qui  n’en¬ 
trèrent  jamais  dans  sa  pensée. 

il  s’est  peint  lui-même  dans  ses  vers  : 


Je  ne  sais  qii^aimer  ma  patrie. 

Je  n’ai  flatté  que  l’infortune. 


.T’aime  à  fronder  les  préjugés  gothiquei 
Et  les  cordons  de  toutes  les  couleurs; 
Mais  ,  étrangère  aux  excès  politiques, 

Ma  literie  n’a  qu’un  chapeau  de  fleurs. 

Diogène, 

Sous  ton  manteau , 

Libre  et  content ,  je  ris  et  bois  sans  gêne  ; 

Diogène , 

Sous  ton  manteau. 

Libre  et  content,  Je  roule  mon  tonneau. 


« 
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Briserez-vous,  Messieurs,  ce  modeste  asile  que 
sut  respecter  un  conquérant?  Troublerez-vous  une 
existence  paisible  qui  s’écoule  tranquillement  au  sein 
de  la  plus  douce  et  de  la  plus  pure  amitié  ?  Parta¬ 
gerez-vous  rindignalion  qu’on  a  voulu  vous  inspirer 
contre  un  pauvre  chansonnier?  Ajouterez-vous  à  la 
rigueur  anticipée  d’une  destitution  dont  rien  ne  jus¬ 
tifie,  du  moins,  la  précipitation  ?  Allez-vous  sérieu¬ 
sement  encourir,  aux  yeux  d’un  public  malin,  le 
reproche  (j’ai  presque  dit  le  ridicule  )  d’avoir  trans¬ 
formé  des  chansons  en  crime  d^étal  ?  Confondrez- 
vous  ainsi  les  idées  et  les  principes,  en  ne  mettant 
aucune  distinction  entre  le  vaudeville  et  les  autres 
genres  de  compositions  littéraires  ou  scientifiques  ? 
—  Ail  î  Messieurs,  si  Ton  eût  déféré  uiie  pareille 
cause  au  jugement  de  nos  bons  aïeux ^  ils  auraient 
secoué  la  léte,  en  murmurant  entre  leurs  dents  : 
Chansons  que  tout  cela  ;  et  ils  eussent  ainsi  fait 
preuve  d’esprit  autant  que  de  justice. 


niiMK. 


(ioo 


PLAIDOYER 

POUR  MM.  JAY  ET  JOUY. 


AUDIENCE  DU  29  JANVIER  182Ü. 


Si  l’on  me  demandait  mon  sentiment  particulier 
sur  les  Biographies  des  hommes  vivans  <,  je  n’Iiesi- 
terais  pas  à  désapprouver  ce  genre  d'ouvrages;  ils 
devraient  être  interdits;  et  j’estime  bien  plus  sage,  la 
méthode  de  Plutarque  Invoquée  par  M.  l’avocat  du 
Roi,  ou  même  celle  des  Egyptiens,  qui  ne  jugeaient  les 
hommes  qu’après  qu’ils  étaient  ensevelis  dans  la 
tombe,  mais  qui,  ii  cet  instant  solennel,  jugeaient 
même  les  actions  de  leurs  rois. 

Cependant,  IVIessieurs,  du  moment  qu’un  ouvrage 
de  ce  genre  a  paru,  s’il  a  pris  la  couleur  exclusive 
d’une  opinion,  il  appelle  la  contradiction  de  l’opinion 
contraire.  En  cela,  comme  en  toute  controverse,  qui 
n’entend  qu’une  partie  n’entend  rien.  Les  faits  ont 
été  travestis,  on  voudra  les  rétablir;  certains  actes 
mal  qualifiés,  il  faudra  leur  restituer  leur  véritable 
caractère;  des  réputations  injustement  ternies,  il 
s’agira  de  les  réliabiJiter.  Telle  est  l’intention  qu’ont 
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annoncée  les  auteurs  de  la  Biographie  nouvelle  des 
contemporains.  Ont-ils  tenu  parole?  oui,  si  l’on  en 
juge  par  la  manière  dont  ils  ont  traité  les  articles 
Beauchaiiip,  Catelineau,  Charrette;  rendant  un  juste 
liominaee  à  la  valeur  et  au  dévouement  de  ces  chefs 
vendéens,  et  relevant  avec  éloge  les  actes  de  cou¬ 
rage  et  d’humanité  qui  les  ont  honorés  sur  le  champ 
de  bataille;  oui,  si  l’on  en  juge  par  l’article  du  duc 
de  Choiseul,  dont  le  nom,  comme  la  vie,  rappelle 
tout  riiéroïsine  d’un  dévouement  chevaleresque  et 
d’un  patriotisme  éprouvé* 

Enfin,  ce  qui  parle  en  faveur  de  cet  ouvrage  plus 
haut  que  notre  discours,  neuf  volumes  ont  déjà  paru, 
contenant  chacun  plus  de  huit  cents  articles;  un  seul 
volume  est  dénoncé,  et,  dans  ce  volume,  deux  ar¬ 
ticles  seulement  sont  signalés  par  le  ministère  public; 
et  dans  ces  articles  enfin,  l’im  n’offre  qu’une  phrase, 
et  l’autre  ne  contient  qu’une  ligne  que  raccusalion 
ait  cru  pouvoir  vous  déférer¬ 
ai.  J  ay  est  accusé  comme  auteur  de  l’article 
Bojer-Fonfredei  on  lui  reproche  d’avoir  voulu,  en 
le  justifiant,  faire  l’apologie  du  régicide. 

Ici,  Messieurs,  le  caractère  de  récrivain  devient 
un  premier  garant  de  l’injustice  d’une  pareille  accu¬ 
sation.  Le  caractère  personnel  de  M.  Jay  est  une 
grande  douceur  de  mœurs,  une  grande  modération 
dans  ses  opinions  et  dans  la  manière  de  les  énoncer. 
Comme  avocat,  inscrit  sur  notre  tableau,  il  connaît 
les  lois,  il  fait  profession  de  les  respecter;  il  est 
parmi  nous,  irréprochable  et  Irréproché.  Il  est  inca¬ 
pable  d'avoir  eu  l’intention  qu’on  lui  suppose. 


DrpiN- 
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Aussi  l’a -t- il  haïUement  désavouée  dans  son  interro¬ 
gatoire,  et  il  n’y  a  qu’un  instant  encore  en  parlant 
devant  vous.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  là  une 
vaine  protestation  employée  pour  se  soustraire  aux 
effets  de  la  poursuite  dont  il  est  l’objet;  j’ai  trouvé  une 
garantie  plus  sûre  de  sa  manière  de  penser. an  sujet 
de  la  mort  de  Louis  XVI,  et  dans  l’article  déjà  publié 
de  M.  Angran  d’Alleray,  et  dans  celui  de  Madame 
Élisabeth,  dont  il  est  également  auteur,  oh  il  rend  le 
plus  touchant  hommage  aux  vertus  de  cette  princesse, 
et  ou  il  n’hésite  pas  à  dire  qu’elle  comparut  devant  le 
tribunal  de  sang  qui  avait  condamné  Alarle  Antoi¬ 
nette  ;  l’appelant  martyre^  et  donnant  le  nom  de  'vic¬ 
times  à  tant  d’illustres  condamnés. 

Voilà  mes  garans  de  l’opinion  personnelle  deM.  Jay 
sur  la  condamnation  de  Louis  XVI,  et  j’y  crois;  car 
M.  Jay  n’a  point  étudié  à  l’école  de  ces  hommes  qui 
admettent  le  régicide  comme  doctrine ,  et  les  restric¬ 
tions  mentales  comme  principe  de  conduite  et  de  di¬ 
rection. 

Sans  cela,  je  dois  le  dire,  je  ne  l’eusse  point  voulu 
défendre;  car,  moi  aussi,  Messieurs,  je  n’ai  jamais 
hésite  à  donner  à  Louis  XVI  le  titre  de  roi  martyr 
Je  le  dis  avec  sentiment  et  avec  conviction,  ses  juges 
n’avaient  pas  le  droit  de  le  juger;  de  plus,  il  était 
Innocent.  Ce  fut  un  crime  en  morale,  et  une  faute  en 
politique;  car  Louis  XVI  avait  voulu  la  liberté  de  son 
peuple;  et  c’est  peut-être  parce  qu’il  l’avait  voulue 

'  Voyez,  Observations  de  M®  Dupin  sur  la  législation  cfi- 
ïniiiellc ,  p-  I  a  et  iH, 
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franchement,  qu’au  jour  où  il  fut  attaqué  avec  tant 
de  fureur,  il  se  vit  si  lâchement  abandonné.  Dans  mon 
opinion^  approuver,  louer,  justifier  un  crime,  c’est 
s’y  associer,  c’est  en  quelque  sorte  le  commettre  une 
seconde  fois  :  aliud  patricidium  est  accusare  inno- 
centem  occision, 

(  Apres  celte  exposition  fiiite  avec  chaleur  et  avec 
accent,  M®  Dupin  discute  mot  à  mot  l’article  incri' 
miné;  îl  montre  que  M.  Jay,  loin  d’approuver  le 
vote  de  Boyer-Fonfrède,  Ta  au  contraire  qualifié  de 
Jioiesle  et  déplorable  erreur,  qui  fut  la  cause  de 
grands  mauxJ) 

Sans  doute  M.  Jay  attribue  des  vertus  à  Boyer- 

*<■  ** 

Fonfrède;  mais,  en  condamnant  la  conduite  d’uti 
homme  sur  un  point  qui  doit  être  condamné,  l’équité 
de  riiistoire  ne  veut- elle  pas  qu’on  rende  également 
justice  aux  qualités  qui  l’ont  distingué.  Ainsi,  quels 
que  soient  les  reproches  que  tels  ou  tels  auront  mé¬ 
rité  sous  certains  rapports,  on  ne  pourra,  si  l’on  veut 
être  juste,  s’empêcher  de  dire  de  l’un,  qu’il  fut  un 
grand  mathématicien,  un  grand  artiste;  de  l’autre, 
qu’il  fut  savant,  pieux,  charitable;  de  celui-ci,  qu’il 
fut  bon  père  et  bon  ami;  de  celui-là  enfin,  que  s’il 
eut  des  vices,  il  ne  manqua  pas  totalement  de  vertus. 
On  dira  d’eux  ce  qu’Horace  a  dit  du  fou  d’Argos, 
dont  la  rnonoinanre  n’empêchait  pas  qu’il  ne  fût  assez 
exact  d’ailleurs  à  remplir  les  devoirs  de  la  vie  civile  : 


Cœtera  qui  munta  str^ahat  recio  mort. 


M.  Jay  peut  s’autoriser  surtout  de  l’exemple  de 
riiistorien  Hume,  qu’on  accuse  d’avoir  été  partial 


nt  pix. 
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seulement  en  faveur  des  Stuarts,  et  qui  cependant , 
après  avoir  fiîit  parler  les  douleurs  de  Charles  P''  et 
de  Strafford,  n’en  a  pas  moins  fait,  sous  d’autres  rap¬ 
ports,  réloge  du  régicide  Harisson,  dont  il  loue  Vélè~ 
vallon  de  sentiniens^  la  force  ei  la  présence  d'esprit^ 
disant  que  sa  conduite  a  été  digne  de  compassion  et 
d'indulgence^ 

Le  même  historien,  parlant  du  républicain  Vane, 
le  met  au  rang  des  plus  grands  génies. 

M.  Jay  est  loin  d’avoir  exalté  à  ce  point  IMiomine 
dont  il  écrivait  la  vie  ;  il  explique  le  vote  de  Fonfrède, 
mais  il  le  blâme. 

Il  l’explique,  parce  qu’en  effet  tous  ceux  qui  ont 
voté  la  mort  de  Louis  XVI  ne  l’ont  pas  votée  avec 
la  conscience  du  crime;  mais  plusieurs  par  erreur, 
faiblesse,  peur  ou  entraînement. Songez-y  bien,  Mes¬ 
sieurs;  cette  idée  est  même  morale;  elle  est  plus  con¬ 
forme  à  la  charité  chrétienne;  elle  est  consolante  pour 
riiumanité. 

Si,  du  reste,  M.  Jay,  en  improuvant  le  vote  de 
Fonfrède,  ne  l’appelle  pas  crime  ou  attentat,  s’il  ne 
le  qualifie  pas  aussi  sévèrement  qu’on  le  ferait  dans 
un  réquisitoire,  raccusation  n’en  est  pas  mieux  fon¬ 
dée.  Un  blâme  quelconque  sera  toujours  l’opposé 
d’une  approbation  ;  or,  l’approbation  seule,  donnée 
au  régicide,  serait  immorale,  et  pourrait  motiver 
raccusation. 

(  Après  avoir  ainsi  justifié  M.  Jay ,  et  sous  le  rap¬ 
port  de  l’intention  et  sur  le  fait  en  lui-même,  M®  Du¬ 
pin  passe  à  la  défense  de  M.  Jouy.  ) 

M.  Jouy  est  depuis  long-temps  l’objet  d’une  solh- 
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citutle  particulière;  il  a  déjà  essuyé  presc|u’aataiit  de 
procès  que  Syllci  *  sut  obtenir  de  consulats. 

On  l’accuse,  cette  fois,  d’avoir  voulu  provoquer 
à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi;  et 
cette  accusation  est  grave;  car,  suivant  un  écrivain* 
dont  l’opinion  peut  servir  de  commentaire  à  la  loi 
qui  a  motivé  l’accusation,  il  n’y  a  rien  de  plus  dan¬ 
gereux  pour  un  gouvernement  que  d’encourir  la  haine 
et  le  mépris. 

(  INP  Dupin  Ut  ensuite  l’article  des  frères  Faucher, 
dont  Î\I.  Jouy  a  déclaré  avoir  approuvé  la  rédaction. 
Il  n’y  trouve  point  le  caractère  de  criminalité  que  lui 
prête  l’accusation.  ) 

M.  Jouy  a  expliqué  ses  motifs  d’intérêt  personnel 
pour  les  frères  Faucher.  Il  s’est  appitoyé  sur  une  con¬ 
damnation  qui  appartient  à  des  temps  déjà  loin  de 
nous.  Il  a  parlé  de  deux  condamnations;  toutes  deux 
sont  historiques.  Il  a  remarqué  une  différence  sail¬ 
lante,  et  l’on  peut  dire  sanglante  entre  les  deux;  mais 
il  n’a  point  pour  cela  provoqué  à  la  haine  contre  le 
Roi  ni  contre  son  gouvernement. 

Ce  serait  tout  au  plus  sur  le  ministère  de  t  8 1 5  que 
tomberait  le  reproche;  ministère  qui  a  cessé,  minis¬ 
tère  contre  lequel  on  a  épuisé  toutes  les  formules  d’in¬ 
jures,  d’attaques  et  de  diffamation;  ministère  dont 
celu  i-ci  n’a  pas  jusqu’à  présent  entendu  se  rendre 
l’apologiste  ni  se  constituer  le  vengeur. 

*  On  ne  pouvait  rappeler  avec  plus  d’art  qne  RT,  Jouy  était 
auteur  de  ta  tragédie  de  Sytla  ,  qui  éiait  alors  à  sa  re- 
])résentatIon. 

*  RTachiavei, ,  dans  son  livre  Prince ^  cliap.  ix,  intitulé: 

Il  faut  éviter  de  se  rendre  méprisable  et  odieux. 
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Ou  bien  ce  sera,  si  l’on  veut,  une  attaque  contre 
le  parti  qui,  en  18 1 5,  activait  les  condamnations  et 
pressait  les  exécutions.  Que  n’a-t-on  pas  dit  en  effet, 
avec  toute  liberté,  sur  les  réactions  de  i8î5  à  Bor¬ 
deaux,  à  Lyon,  à  î^îmes  et  ailleurs?  Mais  tout  cela 
n’est  pas  le  gouvernement  du  Iloi,  car  ce  gouverne¬ 
ment  n’est  pas  celui  d’un  parti. 

Enfin,  ce  sera,  je  le  suppose,  un  trait  lancé  con¬ 
tre  la  juridiction  expéditive  qui  a  prononcé  sur  le 
sort  des  frères  Faucher.  Juridiction  lieureusement 
abolie,  et  qui,  parmi  les  souvenirs  qui  s’y  rattachent, 
n’a  pas  du  moins  laissé  le  sentiment  du  regret. 

he  célestin  de  Marcoussl  osa  dire  à  François  I", 
qui  visitait  le  tombeau  de  Montaigii,  et  qui  plaignait 
ce  ministre  d’avoir  été  condamné  à  mort  par  jus¬ 
tice  :  «Vous  vous  trompez,  sire,  ce  fui  par  des 
commissaires.  »  On  a  pu  dire  de  même,  en  parlant 
des  frères  Faucher  :  Ce  fut  par  des  préuots  qu’ils 
furent  condamnés;  ce  fut  par  des  juges  soi-disant  mi¬ 
litaires,  des  juges  d’exception  enfin,  qui  ne  laissèrent 
pas  à  la  grâce  le  temps  d’arriver  !  Le  célestin  ne  fut 
pas  accusé  d’avoir  voulu  exciter  à  la  haine  et  au  mé¬ 
pris  du  gouvernement  du  Roi  (il  est  vrai  que  c’est  au 
Roi  lui-même  qu’il  avait  parlé).  M.  Jouy  n’est  pas 
plus  coupable,  bien  qu’il  ne  soit  pas  célestin. 

Mais  il  a  dit  que  les  temps  étaient  changés!  il  Ta 
dit  en  parlant  de  i8i5,  et  par  opposition  à  1793, 
voulant  exprimer  par-là  que  le  gouvernement  de  r  8 1 5 
était  plus  impitoyable  que  celui  de  1793! 

Aimeriez-vous  donc  mieux  que  M.  Jouy  eut  dit 
que  les  temps  étaient  les  memes 
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Oui,  les  temps  étaient  changés  ■  en  1793,  une 
fureur  populaire  pouvait  vous  perdre;  un  mouve¬ 
ment  contraire  pouvait  vous  sauver.  V idgiis  mutabile 
subitis. 

En  i8t5,  formes  différentes.  Alors  on  était  sous 
rempire  des  tribunaux  d’exception.  La  législation 
de  i8i5  n’admettait  pas  ces  délais,  ces  recours,  ces 
sursis,  qui  jadis  avaient  sauvé  les  frères  Faucher.  Il 
n’était  pas  même  permis  de  se  pourvoir  en  cassation; 
et  l’exécution  fut  si  prompte,  que  Tordre  de  la  sus¬ 
pendre  n’eut  pas  le  temps  d’arriver.  La  clémence 
royale  était  à  Paris,  et  les  juges  siégeaient  à  Bor¬ 
deaux  ! 

Mais  enfin,  qu’a  dit  M.  Jouy,  même  en  parlant 
de  ces  juges  d’exception,  de  leur  sentence  de  mort 
et  de  sa  trop  rapide  exécution  ?  Il  ne  leur  a  pas  même 
dit  :  Vous  fûtes  sans  justice;  il  leur  a  dit  seulement  : 
Vous  fûtes  sans  pitié  ! 

Pitié,  larmes,  regrets,  de  tous  temps  vous  fûtes 
permis  sur  une  condamnation  !  On  a  pu  plaindre  Calas 
et  Labarre  sous  Tanclen  régime;  pleurer  les  victimes 
de  la  révolution  en  présence  de  la  révolution  même. 
Sous  Tusurpateur,  011  a  plaint  le  roi  légitime;  et  c’est 
alors  que  furent  offerts  les  premiers  sacrifices  d’ex¬ 
piation,  Moi-même,  j’ai  pu,  sous  ce  gouvernement , 
déplorerTassassinatduducd’Engliien  *  ;  on  a  supprimé 
mon  livre,  mais  on  ne  nTa  pas  fait  de  procès;  on  a 


’  "V  oyez  mon  Précis  Historique  du  Droit  Romain  ,  pag',  49 j 
et  l’écrll  intitulé  :  Discussion  des  actes  de  la  Commission  ins¬ 
tituée  en  l  an  XI J  par  le  gouvernement  consulaire,  pour  juger 
le  duc  d' Enghien, 
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étouffé  ma  plainte^  on  Ta  empêchée  de  se  répandre, 
maU  du  moins  on  a  eu  la  pudeur,  ou,  si  l’on  veut, 
la  politique  de  ne  la  point  transformer  en  délit. 

Que  les  temps  sont  changés  l  Combien  de  faits 
s'expliquent  par  ce  peu  de  mots!  Tel  a  péri,  jugé  à 
telle  époque,  qui  eût  été  sauvé,  jugé  un  peu  plus 
tard.  Un  vol  est  toujours  un  vol;  un  meurtre  est  tou¬ 
jours  un  meurtre;  mais,  en  matière  politique,  tout 
est  instantané,  tout  dépend  du  moment;  et  tant 
de  réhabilitations  devenues  célèbres,  comment  les  ex¬ 
pliquer,  si  ce  n’est  par  la  différence  des  temps?,... 

Abordons  maintenant  l’objection  tirée  contre 
M.  Jouy  de  ce  qu’il  a  consigné  dans  son  article, 
que  les  frères  Faucher  n’avaient  pas  été  défendus. 
Il  serait  sans  doute  à  regretter  qu’un  barreau  qui 
a  fourni  tant  de  fonctionnaires  pour  les  places  les 
plus  éminentes,  n’eût  pas  offert  d’avocat  au  malheur, 
ni  de  défenseur  à  des  accusés!  Mais  le  bruit  en  a 
couru  ;  les  journaux  l’ont  répété  ;  la  tribune  en  a  re¬ 
tenti  ;  qui  de  vous,  enfin ,  a  lu  ce  plaidoyer  ? . 

C’était  une  rumeur  devenue  populaire;  M.  Jouy 
l’a  accueillie;  fût-elle  inexacte  (et  je  le  désire  pour 
l’honneur  du  barreau  de  Bordeaux),  que  pourrait-on 
en  inférer? — Ce  serait  une  attaque  contre  les  hommes 
pusillanimes  qui  n’auraient  pas  osé  faire  le  devoir  de 
leur  état,  mais  ce  ne  serait  pas  une  provocation  à  la 
haine  contre  le  gouvernement  du  lloi. 

(  M®  Dupin  termine  par  des  considérations  géné¬ 
rales  communes  aux  deux  accusés.  11  déploré  ces 
accusations  multipliées,  la  plupart  suggérées  par  des 
instigations  ministérielles.  La  justice  doit  s’en  de- 
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fendre;  et  conserver  son  véritable  caractère  (jui  est 
rindépendance.  Au  moment,  surtout  où  la  nation  va 
s’engager  dans  une  lutte  qui  peut  devenir  terrible, 
au  lieu  d’aigrir  et  de  diviser  les  esprits,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  déposer  tous  les  ressenti  mens,  et  rallier 
les  opinions  en  un  meme  point,  pour  diriger  plus 
sûrement  les  efforts  vers  un  meme  but.  Les  ma¬ 
gistrats  rempliront  cette  mission  :  ils  ne  seront  jamais 
les  instruniens  d’un  parti;  et  la  modération,  dont  a 
fait  preuve  31.  l’avocat  du  Roi,  est  un  sûr  présage 
de  riinpartialité  du  jugement. 


JIJGKMKA’T  DU  29  JANVIKR  iSaJ. 

«  En  ce  qui  louctic  l’arlicle  Fonfrede  dont  Jay  s’est  reconnu 
r^uiteur,  attendu  que  dans  cet  article  la  condamnation  de 
Louis  XVI  n’est  pas  approuvée;  qu’elle  est  même  blâmée  ; 
que  si  le  blâme  n’est  pas  exprimé  en  termes  assez  éner¬ 
giques  ,  ce  fait  ne  saurait  constituer  ni  crime  ni  délit. 

«  En  ce  qui  touche  l’article  des  frères  Faucher  dont  Jouy 
s’est  reconnu  l’auteur  : 

«  Attendu  que  dans  cet  article  l’aclion  des  frères  Faucher 
de  s’ètre  barricadés  dans  leur  maison  et  de  s’étre  défendus  pied 
à  pied,  contre  les  aniorités  du  gouvernement  du  Roi,  au 
mois  de  septembre  i8i5,  est  qualifiée  d7/eV*o/V/MC,  bien  que 
le  même  article  énonce  que  l’un  d’eux  (César  Faucher]  député 
des  cent  jours,  n’avait  quitté  Paris  qu’après  la  clôture  de  la 
session  de  la  chambre  des  représentans  d’alors  ; 

«  Que  dans  ledit  article  il  est  également  dit  que  Rome 
leur  eût  élevé  des  statues  dans  le  temple  de  Castor  et  Pollux  ; 
qii’ajirès  avoir  énoncé  que  les  frères  Faucher,  après  leur  con’ 
damnation  marchèrent  au  supidice  le  27  novembre  i8i5, 
avec  l.a  même  fermeté  qti’cn  1793;  ce  même  article  ajoute; 
Mais  les  temps  étaient  changés;  l’ordre  de  suspendre l’eiécu- 
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(ion  ne  vint  pas.»  —  Que  ces  lier  ni  ères  expressions,  sans  fiit’iJ 
soit  besoin  d’avoir  recours  à  aucune  interprétation,  em¬ 
portent  une  comparaison  entre  3a  terreur  de  l'oS,  et  le 
gouvernement  du  Roi,  même  au  désavantage  de  ce  dernier. 
“Qu’ainsi  ledit  article,  dans  les  passages  ci-dessus  relevés, 
et  particulièrement  dans  le  dernier,  excite  à  la  liaine  et  au 
mépris  du  gouvernement  du  Roi: 

fl  Renvoie  Jay  des  fins  de  la  prévention  ; 

Il  Condamne  Jouy  à  un  mois  d’emprisonnement,  à  5o  fr. 
d’amende  et  aux  frais  du  procès. 


M.  le  procureur-général  ayant  appelé  du  jugement,  ruffaire 
a  été  portée  devant  la  Cour  royale,  audience  solennelle. 

M.  Jay,  acf[uitté  en  pretntère  instance,  se  croyait  si  sûr 
d’étre  également  acquitté  sur  l’appel,  qu’il  voulut  se  borner  à 
de  simples  observations  qu’il  se  cliargea  de  présenter  lui- 
même.  Son  attente  fut  trompée ,  et  il  se  vit  condaturier  à  un 
mois  de  prison  et  iG  fr.  d’ainende. 

M®  Dupîii  prononça  pour  M.  Jouy  le  plaidoyer  qu’oii  va 
lire.  Mais  tous  ses  efforts  ne  purent  empéclier  que  le  premier 
jugement  ne  fut  confiruié. 

Dans  sa  péroraison  ,  l’orateur  parait  avoir  voulu  faire  allu¬ 
sion  à  certain  passage  du  dbcou['.s  prononcé,  quelques  jours 
auparavant  par  M.  Je  garde-des-sceaux ,  à  la  séance  de  la 
chambre  des  députés.  (Voyex  le  Journal  des  Débats ,  du 
5  avril  iS'iS;  et  le  Constitutionnel  du  6,  article  Parisi) 
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Si  !M.  Joijy  ireût  ete  frappé  que  clans  sa  fortune, 
quelque  tloinniage  qu’il  en  fût  résulté  pour  son  pa- 
triinoliie  (  assez  modique  d’ailleurs,  comme  celui  de 
tous  les  gens  de  lettres),  il  n’eût  peut-être  pas  ap¬ 
pelé;  il  eût  craint  d’ajouter  sa  cause  à  celles  du  même 
genre  dont  vos  audiences  sont  déjà  surcliargées,  et 
qui  menacent  d’encombrer  votre  juridiction. 

Mais  voyant  sa  personne  même  atteinte,  sa  liberté 
menacée,  lui,  vétéran  de  la  littérature  et  de  t’armée, 
membre  du  premier  corps  littéraire  de  France,  pou¬ 
vait-il  ,  quels  que  fussent  d’ailleurs  sa  docilité  et  son 
amour  pour  la  |iaix,  garder  le  silence,  et  pousser  la 
résignation  au  point  d’acquiescer  à  une  sentence  qui 
te  condamne  à  la  prison? 

Non,  Messieurs ,  il  a  dû  ,  dans  cette  circonstance, 
élever  scs  regards  vers  vous,  et  demander  à  la  Cour 
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souveraine  le  redressement  des  torts  que  lui  lait 
éprouver  la  décision  des  juges  inférieurs. 

Accusé  plusieurs  fois,  M.  Jouy  a  toujours  été  lio- 
norablement  acquitté.  Ainsi  la  récidive  est,  non  dans 
le  délit,  mais  dans  l’accusation. 

T)u  reste,  ce  n’est  point  aux  magistrats  que  M.  Jouy 
Impute  la  funeste  prévention  qui  s’est  attachée  à  sa 
personne.  On  ne  lui  dira  pas  :  Tremble^  un  Dieu  te 
poursuit.  C’est  moins  que  cela,  c’est  la  police;  et  il 
m’appartient  dans  l’inlérét  meme  de  la  justice,  de 
vous  dévoiler  la  marche  ténébreuse  de  l’inquisition 
îninistci'ielle  dans  ces  sortes  d’affaires,  cl  de  mon¬ 
trer  coinnient  les  magistrats  ont  pu  être  involon¬ 
tairement  subjugués  par  une  délation  adroitement 
ourdie. 

Il  n’y  a  plus  de  censure,  Messieurs,  plus  de  cen¬ 
sure  ostensible,  mais  une  censure  occulte  qui  s’est  ré¬ 
fugiée  dans  les  bureaux  de  la  police.  Là,  à  l’exemple 
des  commissions  de  V index.,  instituées  dans  les  pays 
d’inquisition,  il  existe  un  conclave  à'exuniinateurs y 
auxquels  ont  distribue  les  produits  de  la  presse. 

Oe  cet  obscur  laboratoire  sortent  des  rapports 
anonymes  y  où  chaque  ouvrage  qui  déplaît  est  dé- 
ciiiqueté,  interprété,  commenté,  incriminé  ;  oii  l’au¬ 
teur  est  signalé,  qualifié ,  noirci  ;  ce  sont  des  espèces 
de  modèles  destinés  à  servir  de  type  aux  réquisi¬ 
toires. 

On  conçoit  l’importance  que  se  donnent  messieurs 
les  examinateurs  ;  ils  se  vantent  d’avoir  sauvé  la 
société,  quand  ils  croient,  avoir  trouvé  le  moyen  de 
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nerdfe  un  auteur  que  souvent  ou  n’eut  pas  lu  sans 
le  procès  qu’ils  lui  ont  susciié;  mais  que  tlevlen- 
d raient  leurs  places  et  leurs  è mol u mens,  s’il  n’y  avait 
pas  de  procès  de  la  presse?  Il  en  faut  à  tout  prix. 

Ces  rapports  sine  die  et  conside  sont  envoyés  au- 
parquet  sous  le  nom  de  Son  Excellence  le  ministre 
de  rintérieur,  qui  se  reconnaît  seulement  à  la  vignette 
et  au  timbre  du  papier. 

Ces  envois  sont  eux*mémes  accompagnés  des  plus 
tendres  recommandations  de  poursuivre  l’infàme  et 
de  procurer  sa  condamnation. 

Telle  est,  Messieurs  ,  la  marche  qu’on  a  suivie 
dans  l’affaire  actuelle  ^  Dans  un  premier  rapport 
d’un  de  messieurs  les  examinateurs,  on  lit  ce  qui 
suit  :  «J’ai  signalé  le  volume  de  celte  biographie 
«  comme  renfermant  nombre  de  passages  ouverte- 
«  ment  séditieux,  H  y  a  déjà  jn'ès  de  quatre  mois 
«  qu’il  circule  iuipunéinent ^  ayant  été  déposé  le 
«  i[\  avril  dernier.  On  est  donc  pressé,  par  le  temps, 
«  si  on  veut  le  saisir.  Eh!  pourquoi  ne  le  saisirait-on 
«  pas?  Pourquoi  laisserail-on  courir,  quand  on  peut 


>  M.  l’avocat-gédéral  s’éiant  plaint  de  ce  t^u’on  avait  divut- 
gué  le  secret  de  ce  qu’il  a  appelé  la  correspondance  a dminis- 
ti-ative  du  parquet,  M®  Dupin  lui  a  répliqué  : 

«  Ces  pièces  faisaient  partie  du  dossierjeîlcs  étalent  annexées 
"  à  l’accusation  J  elles  étaient  importantes  à  consulter  pour 
«  la  défense.  Mon  devoir  était  de  tout  examiner.  J’ai  pensé 
«  ensuite  que  ce  qui  m’avait  paru  bon  à  lire,  était  également 
«  bon  à  dire.  D’ailleurs,  tous  les  actes  de  la  justice  sontcom- 
«  miinicables  ;  s’il  en  est  autrement  de  la  ])olice,  qu’elle  se 
«  taise,  ou  qu’elle  se  cache;  mais  fju’on  ne  la  plaigne  pas  lois- 
t  fjue  scs  turpitudes  sont  dévoilées  au  grand  jour,  » 
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t(  l’arrêt er,  une  œuvre  de  rne/isongey  ùe  per/ùiie  et 
«  à'inùjuiié,  tlirigée  par  les  écrivains  les  plus  peivers 
«  de  uotre  jiecle  ?  * 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  ternies  ne  sont 
pas  ménagés  ,  et  f[ue  dès  l’abord ,  la  police  cherche 
à  peindre  aux  yeux  de  la  justice  les  auteurs  de  la 
Biographie  comme  des  hommes  assurément  bien 
dignes  de  son  animadversion,  les  écrivains  les  plus 
pervers  de  noire  siècle  ! 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Un  autre  rapport  du  même 
examinateur  contient  encore  les  passages  que  voici  ; 
«  J’ai  plusieurs  fois  signalé  cette  Biographie  sédi- 
«  lieuse,  dont  le  plan,  invariablement  suivi  par  les 
«  éditeurs,  est  d’outrager  sans  cesse  la  fidélité,  et 
«  d’honorcr  partout  la  rébellion.  On  pouvait  l’arrêter 
«  dès  la  première  livraison  qui  parut  au  cominence- 
«  ment  de  novembre  1820;  on  en  fut  détourné ,  yi? 
«  pense  (une  conjecture  ne  coûte  rien),  par  la  crainte 
«  d’une  absolution  scandaleuse  (quelle  dureté î  ab- 
«  soudre  est  un  scandale,  condamner  est  seul  légiti- 
«  me);  ces  sortes  de  causes,  poursuit  monsieur 
«  rexamlnateur,  étant  alors  soumises  à  un  mode  de 
«  procédure  toujours  incertain  et  souvent  erroné 
rt  (c’est  ainsi  qu’on  traite  le  jury  :  mais  voici  pour 
«  vous,  Messieurs:)  ce  mode  n’existe  plus  aujour- 
«  d’imi ,  la  loi  est  plus  forte,  et  les  tribunaux  ont 
a  plus  d’indépendance.  Pourquoi  n’en prqfîterait~on 
«  pas  pour  réprimer  des  écrivains ,  etc.  » 

Le  \iO\xwd\\'  profiler  de  V indépendance  des  tribu¬ 
naux!  l’expression  est  nouvelle;  vous  l’entendez, 
Messieurs,  voilà  désormais  ce  qu’on  attend  de  .vous. 


AFFAIRI-  J  OC  Y. 


Ces  raijtjoi'ls  ainsi  conçus  ont  été  envoyés  à  M.  le 
procureur  du  Ko!  par  I\I.  le  cljef’de  la  police,  qui  ter¬ 
mine  par  ces  mots:  «Vous  jugerez  sans  doute  con- 
«  venaljle  de  diriger  des  poursuites  contre  lesauteurs, 
«  qui  me  paraissent  être  passibles  des  peines  portées 
te  par  l’art.  2  de  la  loi  du  q.5  mars  dernier.  Userait 
«  d autant  plus  important  de  réprimer  ces  Ubellistes^ 
«.  qu'ils  ont  déjà  donné  bien  souvent  des  preuves 
«  d’une  audace  ([ui  ne  respecte  rien,  et  que  celte  au- 
«  dace  est  restée  impunie.  » 

A  ces  recommandations  du  cbef  de  la  police,  se 
joignent  celles  de  la  chancellerie,  dont  le  premier 
comiiiis  écrit  de  son  coté,  à  cinq  jours  de  distance, 


à  M.  le  procureur  du  Roi  :  «Je  vous  invite  à  me 
«  rendre  compte  îles  poursuites  que  vous  aurez  sans 
«  doute  jugé  convenable  de  diriger  contre  les  au- 
«  leurs  et  imprimeurs  de  cet  écrit,  à  raison  du  délit 


*  ^  f 


«  qui  vous  a  ete  signale.  » 


La  saisie  a  elTectivement  lieu  à  la  fin  de  décembre. 
M.  le  procureur  du  Roî  en  informe  le  chef  de  la  po¬ 
lice,  et  celui-ci  se  liâte  de  lui  répondre  avec  effusion  : 
«  Je  vous  pi'ie  d’agréer  mes  remercimens  de  cette 


«  communication,  que  j’ai  reçue  avec  beaucoup  d  in- 
«  iérêt  ;  elle  m  'offre  une  nouvelle  preuve  de  ta  cons- 
«  tance  de  vos  efforts,  etc.»  (Suivent  des  coinpli- 
mens  et  des  féllcluilions,) 

Toutefois,  Messieurs  ,  si  telle  était  l'ardeur  de  la 
police,  je  suis  loin  de  prétendre  que  la  justice  n’ait 
point  agi  avec  Indépendance  et  discrétion.  Au  con¬ 
traire;  sur  vingt  articles  qu’avait  signalés  M.  l'exa¬ 
mina  leur,  quatre  seulement  ont  été  incriminés  |j:ir 
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le  ministère  public^  et  la  chambre  du  conseil  a  meme 
pensé  qu’il  n’y  avait  heu  à  suivre  que  sur  deux. 
Ainsi ,  sur  huit  volumes  contenant  près  de  sept  mille 
articles,  examinés  avec  soin,  signalés  avec  assiduité, 
recommandés  avec  zèle,  deux  seuls  articles  demeu¬ 
rent  incriminés,  sur  lesquels  meme  je  remarquerai, 
comme  un  singulier  liasard,  qu’ils  sont  tous  deux  de 
Bordeaux. Boyer-Fonfrède,  député  de  la  Gironde, 
et  les  frères  Faucher,  fusillés  à  Bordeaux! 

On  voit  déjà  combien  la  justice  a  retranché  des 
exagérations  de  la  police.  I^e  jugement  qui  vous  est 
déféré  a  encore  reserré  les  termes  de  la  prévention, 
car  il  a  acquitté  M.  Jay,  et  condamné  M.  Jouy  à  une 
peine  bien  inférieure  aux  réquisitions  du  ministère 
pulilic. 


Quant  à  l’appel  interjeté  contre  M.  Jay,  par  le 
ministère  public,  Messieurs,  je  n’ai  rien  à  vous  dire; 
M.  Jay  s’est  réservé  le  soin  de  se  défendre  lui-meme; 
sa  réponse  sera  péremptoire,  et  j’ose  espérer  qu’elle 
vous  satisfera  pleinement. 


£n  ce  qui  concerne  M,  Jouy,  je  dois,  avant  tout, 
établir  une  distinction  entre  les  passages  que  l’ordon¬ 
nance  de  la  chambre  du  conseil  avait  incriminés,  et 


ceux  dont  elle  ne  s’était  pas  occupée, 

La  loi  du  iG  mai  1819  prescrit,  à  peine  de  nul¬ 
lité,  dans  son  article  i5,  d’articuler  les  faits  à  rai¬ 
son  desquels  la  prévention  est  élalvlie.  Et  cela  est 


effectivement  indispensable  pour  la  défense;  car  un 
nouveau  Jansénius  pourrait  composer  un  in-folio,  et, 
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après  avoir  lu  tout  le  volume,  on  en  serait  réduit  à 
douter  si  les  propositions  arguées  sont,  ou  non,  dans 
le  livre;  au  lieu  qu’en  citant  la  page  et  ralinéa,  on 
ne  peut  plus  s’y  méprendre.  Or,  dans  l’espèce,  Tor- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  n’a  indiqué,  dans 
raiiicie  àti/reivs  Fciucher\  qu’un  seul  passage,  celui 
commençant  par  ces  mots  :  et  condamnés  à  mort,  etc.  «. 
L’ordonnance  n’en  signale  aucun  autre;  donc  le  ju¬ 
gement  n’a  pas  pu  légalement  porter  sur  des  passages 
qui,  n’ayant  pas  été  accusés,  n’ont  pas  eu  besoin 
d’étre  défendus. 

S’ils  eussent  été  argués,  il  m’eut  été  facile  de  les 
justifier.  On  y  parle  de  la  résistance  des  frères  Fau¬ 
cher  à  rendre  le  poste  de  la  Kcole  ;  mais  en  quels 
termes?  non  en  ce  sens  d’une  résistance  apportée  à 
l’autonlé  légitime,  mais  en  ce  sens  que  rien  de  posi- 
tif  n’assurait  aux  frères  Faucher  que  le  roi  eût  res¬ 
saisi  les  rênes  du  gouvernement.  Et  en  effet,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés,  du  n  février 
182*2,  IVI.  Basterrècbe  avolt  parlé  avec  indignation 
de  l’affaire  des  frères  Faucher;  rappelé  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas  été  défendus,  et  il  terminait  en  disant  :  «  11 
«  est  donc  des  circonstances  où  l’on  doit  craindre  de 
(c  ne  pouvoir  compter  même  sur  le  secours  et  le  cou- 
ft  rage  des  avocats,  considérés  jusqu’à  ce  jour  comme 
«  plus  indépendans  que  les  juges  ^  » 

Ici,  j\Iesslcurs,  je  m’interromps  pour  relever  cette 
assertion.  Sans  doute  un  bon  avocat  est  plus  indépen¬ 
dant  qu’un  mauvais  juge;  mais  un  bon  juge,  un  vrai 


*  Constitutionnel  thi  8  février  1822. 


Di  r*!^^ 


magistrat,  est  ie  plus  iiidéj>enciant,  le  plus  noble  des 
lioinines  ;  c’est  l’image  de  Dieu  sur  la  terre;  c’est  le 
protecteur  assidu  de  nos  vies,  de  nos  biens,  de  nos 
libertés.  Nous  n’avons  que  le  droit  de  vous  deniaiider 
justice,  et  vous  avez  le  pouvoir  de  nous  la  rendre. 
—Je  reprends  :  Monseigneur  le  garde-des-sceaux  de¬ 
mande  aussitôt  la  parole:  «Messieurs,  dit-il,  la  place 
«  c|ue  j’occupe  aujourd’hui  dans  le  gouvernement  ne 
«  me  permet  pas  tie  laisser  sans  réponse  ruiie  des 
t<  injustices  auxquelles  le  préopinant  s’est  laissé  en- 
«  traîner.  Mes  souvenirs  personnels  me  le  perineltent 
«  moins  encore.  » 


lin  effet  ,  Messieurs,  M-  de  Peyronnet  était,  à 
cette  époque,  un  des  avocats  les  plus  distingués  de 
ce  meme  barreau  de  Bordeaux;  il  commandait  en 
même  temps  la  garde  nationale  de  la  ville.  Il  avait 
eu  ainsi  le  rare  bonheur  de  rendre  à  son  Roi  des 
services  mllllalres  et  des  services  civils,  et  c’est 
pour  cette  raison  qu’on  voit  dans  les  armes  de  Sa 
Grandeur  une  petite  épée,  avec  cette  devise  : /^o/^ 
soluiu  togd,  qui  laisse  deviner  le  reste...  M,  de  Pey¬ 
ronnet  répond  donc  qu’à  cette  époque  aucun  avocat 
de  Bordeaux  n’a  paru  devant  les  tribunaux.  Bientôt 
il  ajoute  que  cependant  les  frères  Faucher  ont  eu  le 
secours  de  deux  avocats.  On  lui  objecte  que  ces  deux 
avocats  ont  été  nommés  d’office;  on  l’interpelle  ; 
«  Au  reste,  dit  alors  ÎSI,  de  Peyronnet,  cela  ne  s^est 
«  pas  passé  sous  le  gouvernement  du  /loi.  » 

Ceci  est  positif;  donc,  en  parlant  de  ce  fait, 
M.  Jouy  n’a  pas  eu  pour  objet  d’exciter  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi. 


AFFAIRE  ÏOliV, 


Mais,  dit  le  jugement,  M.  Jouy  a  appelé  la  résis¬ 
tance  des  frères  Faucher  une  résistance  héroïque. 
Messieurs,  puisque  la  querelle  est  dans  le  mot, 
ouvrons  le  code  des  mots,  le  Dictionnaire  de  TAca- 

démie,  dont  M.  Jouy  a  du  parler  la  langue.  On  y  lit 
au  mot //croj  «  homme  ferme  contre  les  difficultés, 
«  intrépide  dans  les  périls,  et  très- vaillant  dans  tes 
«  combats;  qualités  qui  tiennent  plus  du  tempéra- 
«  ment,  et  d’une  certaine  confoi'mation  des  organes; 
«  que  de  la  noblesse  de  rdme.»  Et,  en  effet,  il  y  a 
beaucoup  de  héros  qui  ont  été  de  fort  mauvais  sujets. 
Donc  le  mot  en  soi  idemporte  que  l’éloge  du  cou¬ 
rage,  plutôt  (ju'une  qualification  morale  de  l’action 
prise  en  bonne  part. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j’aurais  dit  pour  justifier 
le  passage,  s’il  eût  été  compris  dans  l'acc  usât  ion. 


Ilclatlvement  à  l’autre  passage,  le  seul  que  l'or¬ 
donnance  de  la  Chambre  du  Conseil  ait  signalé , 
passage  où  le  crime  de  M.  Jouy  serait  d’avoir  dit  : 
«  Ils  marcbcrenl  au  supplice,  mais  les  temjjs  étaient 
«  changés;  l’ordre  de  suspendre  rexéciUion  ne  vînt 
K  pas;  »  ce  qui,  suivant  le  jugement,  «  emporte  une 
«  comparaison  entre  la  terreur  de  i  79^  et  le  gouver- 
tf  nement  du  Roi,  même  au  désavanlaee  de  ce 

^  O 

«  dernier.  »  Je  ne  vols  là  (|ue  deux  propositions  dont 
la  vérité  ne  peut  être  révoquée  en  doute. 

Peut-on  nier,  en  effet,  que  le  sursis  ne  vint  pas, 
juiisqu'il  est  do  fait  que  la  condamnation  a  reçu  son 
exécution  ? 

Ensuite,  cette  assertion  que  les  temps  étaient 
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changés,  loin  de  confondre  les  deux  époques,  les 
met  en  opposition. 

-1 

(M®  Dupin  établit  ensuite  comment  il  est  vrai  de 
dire  que  les  temps  étaient  cliangés,  par  la  différence 
des  législations,  l’une  permettant  un  recours  en 
révision,  des  délais  et  des  sursis  que  l’autre  n’autori¬ 
sait  pas.  Il  en  conclut  que ,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait 
tout  au  plus  attaque  contre  le  ministère  de  i8i5, 
ou  contre  un  parti  qui  aurait  pressé  rexécution,  ou 
contre  la  juridiction  expéditive  qui  a  prononcé  sur 
le  sort  des  deux  frères,  ou  contre  la  personne  des 
juges  mais  non  une  attaque  quelconque  contre  le 
gouvernement  actuel  du  Roi,  puisqu’au  contraire  le 
plus  puissant  motif  qu’on  puisse  avoir  d’aimer  ce- 
gouvernement  doit  se  prendre  dans  la  sécurité  pré¬ 
sente  opposée  aux  réactions  du  passé.) 

Que  les  temps  sont  changés!  C’est  l’histoire  de  la 
vie  humaine;  telle  chose  arrive  dans  un  temps  qui 
n’arriverait  pas  dans  un  autre. —  Pennettez-moi  de 
vous  lire  à  ce  sujet  les  réflexions  inij>rimces  sur  la 
condamnation  des  frères  Faucher,  en  1820,  à  une 


*  Dans  une  lettre  écrite  par  te  neveu  des  frères  Fauclier, 
qui  se  trouve  au  dossier,  et  qui  passera  sous  les  yeux  de  la 
Cour,  on  Ht  le  passage  suivant  :  «  Mes  oncles  ont  été  sacrifiés  ; 
n.  ils  ont  été  jugés  par  des  hommes  qui  ne  pouvaient  être 
«  leurs  juges,  d'abord  parla  liaine  qu’ils  nourrissaient  contre 
«  eux,  et  parce  qu’ils  ne  réunissaient  pas  les  qualités  requises 
«  par  la  loi.  Bien  plus ,  ces  hommes  avaient  usurpé  des  grades 
«  militaires  qu'ils  n’avaient  pas,  ou  qu’ils  ii’ont  possédé  que 
«  bien  long- temps  après.  Je  l’ai  vérifié  moi-même  sur  les 
«  contrôles  de  la  guerre.,...  w  Si^né  Casimir  f'AtiCHER. 


ir 
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•poque  plus  i’a|)procliée  tîe  i  evéneinem,  et  toutefois 
avec  une  sécurité  qui  ne  fut  pas  troublée.  Un  écrivain 
aussi  distingué  par  son  talent  que  par  son  patrio¬ 
tisme,  rendant  compte  du  jugement  du  duc  de  Ro- 
vîgo,  s’abandonnait  aux  réflexions  suivantes,  qui 
rentrent  merveilleusement  dans  le  sujet  qui  nous 
occupe  actuellement. 

«  Le  prévenu,  dit  le  narrateur,  a  été  acquitté  à  l'una* 
«  nimité;  irois  ans  auparainml^  le  conseil  de  guerre 
«  l’avait  aussi  condamné  a  mort  à  runanimlté.  Ainsi, 
«  les  nuages  sous  lesquels  l’esprit  de  vengeance  et  de 
«  faction  s’efforce  de  cacher  la  justice  sont  dissipés  par 
«  le  temps  :  ainsi  les  malheureux  que  poursuit  la  haine 
«  qui  prend  le  nom  de  dévouement,  et  qui  tombent 
«  sous  ses  coups,  n’onlà  se  reprocher  que  la  confiance 
«  dans  les  lois,  et  que  îa  sécurité  de  rinnocencc.  Ils 
«  seraient  absous  aujoiirddiui {  \  820)  ces  fieux  frères 
«  de  la  Réole,  dont  le  sang  versé  accuse  devant  Dieu, 
«  et  devant  les  liommes  la  désastreuse  époque  qui  les 
«  vit  pérlrl  Nés  le  meme  jour,  émules  de  gloire,  rl- 
«  vaux  de  patriotisme,  blessés  sur  le  même  champ  de 
«  bataille,  élevés  aux  memes  honneurs,  ils  perdirent 
«  la  vie  au  même  instant.  Singulière  et  touchante 
«  destinée  !  la  mort  même  ne  put  tes  séparer.  Après 
«  les  derniers  emhrasscmeiis,  ils  présentèrent  un  front 
«  calme  à  leurs  bourreaux  :  ils  tombèrent  en  se  tenant 
«  par  la  main,  et  leurs  cendres  fraternelles  reposent 
n  dans  le  même  tombeau. Combien  d’autres  innocentes 
«  victimes  des  réactions  sorti  raient  aujoiuxV  hui  avec 
«  honneur  de  ces  épreuves  terribles  où  les  uns  ont 
U  trouvé  la  mort,  et  d’autres  une  indulgence  encore 


« 
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«  plus  cruelle.  Des  temps  plus  doux  sont  arrioéSi..,  » 
I/épigraphe  placée  en  tête  tle  ce  procès  n"esl  pas 
moins  curieuse.  Elle  est  tirée  d’Ayrault,  lleulenaiit- 
critninel  au  présidial  d’Angers,  sous  Charles  IX;  ce 
temps  11  était  pas  doux.  Or,  mon  vieux  criminaliste  , 
(jui  avait  réfléchi  et  savait  son  métier,  dit,  en  parlant 
des  accusations  politiques  intentées  dans  le  feu  des 
réactions  :  «  En  pareil  cas,  en  usent  bien  sagement 
«  ceux  qui  laissent  faire  rentrée  aux  autres,  et  se  pré- 
w  sentent  en  seconde  ligne  pour  se  justîner,  parce  que 
((  les  dernières  accusations  sont  toujours  plus  douces 
«  et  plus  nioiieinenl  poursuivies,  »  Ainsi,  vous  voyez 
bien  qu’ici  le  temps  fait  quelque  chose  a  l’affaire. 
Aussi  d’Argentré,  dans  un  passage,  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  texte,  mais  dont  j’ai  Lien  retenu  le 
sens,  dit 'il  aux  plaideurs  :  Prenez  garde  au  temps 
oîi  vous  formerez  votre  action  ;  vous  perdrez  tel 
procès  dans  tel  temps  et  devant  tel  juge,  et  vous 
le  gagnerez  dans  un  autre  temps  et  devant  un 
autre  triliunal;  è  sempre  bene^  comme  disait  l’avo¬ 
cat  vénitien.  En  effet,  les  lois,  le.s  opinions,  les  de¬ 
voirs,  tout  change  avec  le  temps,  tout  marche  avec 
lui...* 


'  Voici  ce  texte  tjiie  j’ai  déjà  cité  dans  ma  Jurisprudence 
des  section  xi ,  p.  io3.  Hoc  in  aut  accusaùonc 

instituendâ ,  spcctanduin  :  quid  ternpora^  quid  condiuo  homi- 
quid  judicantium  jytentex  agîtet,  Quid  cùin  sic  dicitui\, 
iîlojudicc  vinces^  itlo  ejccides  eâdcm  in  causa.  Sunt  quædain 
teinporum  opporttinitates,ef  alia.,  quœ  komlni prudenti  des- 
pici  oporicat^  antequkm  res  aggredtatur.  [W .\rq,cnlTé ^  aû 
art.  /|86,Const.  Urit.  p.  1731.  édit.  164^ J. 
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Que  les  temps  sont  changés!  Combien  de  faits 
s’expliquent  par  ce  peu  de  mots!  N’est-ce  pas  là 
runique  base  de  tant  de  réhabilitations  politicjues? 
Combien  d’accusés  justifiés  dans  l’avenir,  qui  furent 
condamnés  par  leurs  contemporains  !  Combien 
d'hommes  dont  l’imlque  titre  aux  lionneurs  et  aux 
places,  est  d’avoir  suIh  à  une  certaine  époque  queh 
que  condamnation!  Et  réciproquement,  combien  de 
fonctionnaires,  placés  quelque  temps  au  sommet  des 
honneurs  réservés  à  r'accusatlou  et  aux  sévérités 
criminelles,  reçoivent  un  peu  plus  tard  rineffaçable 
surnom  de  Jefferles  et  de  Lanbardemont!  Telle  est 
la  force  du  temps;  tels  sont  les  privilèges  de  riilstoire, 
dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  les  tlroits.  La  fonc¬ 
tion  d’historlograplie,  autrefois  érigée  en  titre  d’of¬ 
fice,  n’a  point  été  transportée  aux  tribunaux;  et  la 
maxime  res  jiuUcata  pro  verUale  habetury  ii’a  pas 
lieu  pour  les  faits  historiques.  Cela  serait  trop  com¬ 
mode  pour  les  gouvernemciis.  On  ferait  assigner  les 
gens,  pour  ouïr  dire  que  tel  fait  s’est  passé  de  telle 
ou  telle  façon,  et  U  n’y  a  pas  de  bataille  perdue  par 
le  droit  canon,  qui  ne  pût  être  regagnée  par  le  Code 
pénal. 

Vous  voyez,  Messieurs,  à  quoi  toute  cette  discus¬ 
sion  se  réduit.  Le  sursis  ?i  V  exécution  ne  vint  pas... 
Est-ll  venu?  non.  Les  temps  étaient  changés  1... 
L’étaient-ils  en  effet?  oui;  ce  n’était  ]>lus  1793;  à 
moins  qu’en  interprétant  la  phrase,  en  y  mettant  ce 
([ul  n’y  est  pas,  on  ne  lui  donne  un  sens  contre  lequel 
il  m’est  sans  doute  permis  de  protester  par  mu* 
interprétation  contraire. 
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L’accusation  ramenée  à  ces  termes,  vous  excu¬ 
serez  aisément  M.  Jouy  (le  s’élre  apitoyé  sur  la  mort 
(le  deux  frères  d’armes  dont  la  condamnation  appar¬ 
tient  à  des  temps  et  à  un  mode  d’administration 
déjà  loin  de  nous.  C’est  à  vous,  magistrats,  vous 
dont  r honneur  s'est  placé  a  son  véritable  poste ,  en 
se  réjltgianl  au  sein  de  vos  consciences  ;  en  se  mani¬ 
festant  par  des  actes  de  justice,  et  non  pas  en  se 
produisant  avec  affectation  au  dehors  par  les  actes 
extra-judiciaires  d’un  zèle  ambitieux,  pétulant  et 
irréflécbi;  c’est  à  vous  dis-je,  cpi’il  appartient  de 
décourager  cette  ardeur  de  poursuites  dont  la  police 
obsède  et  fatigue  incessatn?nent  la  justice;  poursuites 
f[ui  n’ont  trop  souvent  pour  effet  que  de  mettre  en 
lumière  ce  qu’il  eût  été  prudent  de  laisser  ignoré. 

Ah  1  Messieurs,  ce  n’est  point  par  la  prison  que  l’on 
convertit  des  esprits  cultivés  et  qu’on  persuade  les 
auteurs;  c’est  un  liomme  de  lettres  qui  répondit  au 
tyran  de  Syracuse  :  Oil  on  me  remène  aux  carrières. 

tj  ^  V. 

Vous  connaissez  trop  le  cœur  humain  pour  espérer 
de  commander  à  !a  pensée  avec  des  fers.  Oubliez 
donc  le.  courroux  de  M.  l’examinateur;  demeurez 
sourds  aux  instances,  aux  sollicitations  du  chef 
de  la  police;  et  ceux  qui  ont  cru  que  le  moment 
était  venu  de  profiter  àe  votre  indépendance,  appren¬ 
dront  encore  une  fois,  par  le  noble  usage  que  vous 
savez  en  faire,  ce  que  leur  a  déjà  répondu  votre 
premier  président,  dans  une  occasion  incmora])|e  : 
La  Cour  rend  des  arrêts ,  et  non  pas  des  setvices. 
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DÉPÜTÉ  DE  LA.  NIEVRE  A  LA  CHAMURE  DES  REPRÉSENTANS, 


sua  LE 


SERMENT  ORDONNÉ  PAR  LE  DÉCRET  DU  27  MAI 


I8i5. 


Séance  du  6  juin  18 15, 


ESSIEÏÎRS  ET  HONORABLES  COLLÈGUES 


Je  vais  vous  entretenir  d’une  difficulté  sérieuse, 
importante ,  essentielle  à  résoudre.  Je  le  ferai  avec 
modération,  sagesse,  retenue;  en  peu  de  mots,  mais 
pour  lesquels  je  réclame  toute  votre  attention. 

Nous  voulons  que  la  France  soit  libre  au  dehors 
du  joug  de  toute  influence  étrangère  :  c’est  le  plus 
ardent  objet  de  nos  vœux ,  ce  sera  le  but  constant  de 
nos  premiers  et  de  nos  plus  grands  efforts  !  mais  , 
par  un  juste  retour  sur  nous-mêmes,  nous  voulons 
être  et  rester  libres  au  dedans. 

Le  peuple  français,  dont  nous  sommes  les  fidèles 
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représentans,  a  accepté  XActe  additionnel  aux  Cons¬ 
titutions  (le  l’Empire  î  Obéissons  à  cet  Acte  ;  cela  ne 
ne  préjudicie  en  nen  au  droit  que  nous  avons  de 
\ améliorer  ^  clans  les  formes  que  cet  acte  lui-méme 
établit.  (Préambule  du  décret  du  3ü  avril  t8i5.  Bul¬ 
letin  sixième  ,  série  n®  1 16.  ) 

Mais  si  nous  devons  obéir  à  la  Constitution ,  n’ou¬ 
blions  pas  que  nous  en  sommes  les  gardiens  et  les 
défenseurs. 

Or,  la  Constitution  porte  (art.  2)  que  «  le  pouvoir 
«  législatif  est  exercé  par  l’Empereur  et  par  les  deux 
«  Cbambres.  » 

Donc  il  ne  peut  être  exercé  ni  par  une  seule  des 
deux  Chambres ,  ni  par  l’Empereur  seid. 

Faisons  tout  ce  que  la  loi  commande'  mais,  par 
respect  pour  la  loi  elle-même,  ne  faisons,  ne  laissons 
faire  que  ce  qu’elle  autorise. 

Le  serment  surtout  est  une  de  ces  obligations  qui 
ne  peuvent  être  imposées  a  un  corps  politique  <}Ue 

PAR  UNE  LOI  FOR3IELLE. 

Voilà  ma  proposition;  rendons-la  sensible.  Si  l’une 
des  deux  Chambres  avait,  je  ne  dis  pas  ordonné  , 
mais  réglé  comme  affaire  de  simple  cérémonial,  que 
S.  M.  prêterait  tel  serment ,  certes ,  la  chose  eût 
paru  bien  étrange,  l/ien  inusitée,  bien  inconstitu¬ 
tionnelle  ! 

Eh  !  pourquoi  ?  - — ■  Parce  que  ,  dirait -on  ,  une 
Chambre  ne  peut  pas  faire  seule  une  loi  qu’elle  doit 
seulement  concourir  \\  former.  Les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  sont  indépendantes  ;  aucune  des 
trois  ne  peut  donc  prescrire  des  lois  aux  deux  autres. 
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Par  la  même  raison  le  décret  du  27  mai  181 5 
n’a  pas  pu  dire  :  «  T^es  membres  des  Cliamljres  prê- 
«  teronl  successivement  et  individuellement  le  ser¬ 
ti  ment.  » 

Ici,  rassurons  île  suite  les  bons  esprits,  et  rendons 
les  malignes  interprétations  impossibles.  Il  ne  s’agit 
pas  du  fond  dn  serment;  nulle  résistance  à  cet  égard  : 
Obéissance  à  la  constitution,  adhésion  au  chef  de 
rÉlat,  union  intime  et  Indissoluble  du  Peuple  avec 
le  Gouvernement  de  son  choix. 

Mais  dans  rintéret  propre  et  sagement  entendu  de 
ce  gouvernement  lui-méine,  reconnaissons  que  le 
serinent,  pour  être  valable,  pour  être  légitime,  pour 
être  obligatoire,  pour  être  constitutionnel  enfin  (car 
ce  mot  dit  tout),  ne  doit  pas  être  prêté  en  vertu  d’un 
décret  qui  ne  renferme  que  la  volonté  unilatérale  du 
Prince;  mais  qu’il  doit  l’être  en  vertu  d’une  loi  qui 
est  le  vœu  de  la  nation  même,  constitutionnellement 
exprimé. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  suppliant  de  pren¬ 
dre  en  bonne  part  ma  pensée  ainsi  expliquée.  J’ai 
parlé  en  lioinme  libre;  j’en  avais  le  droit;  vous  l’avez 
aussi.  Approuvez  ou  condamnez  mon  opinion  ;  mais 
j’ai  apporté  à  la  tribune,  et  j’en  remporte  cette  idée 
de  nous-mêmes,  qui  doit  nous  lionorer  aux  regards 
de  nos  contemporains,  et  nous  agrandir  aux  yeux  de 
la  postérité;  c’est  que  nous  ne  serions  pas  dignes  de 
concourir  à  faire  la  loi,  si  nous  étions  capables  de  la 
recevoir. 

Sous  le  mérite  de  ces  explications,  je  propose  : 

1°  Qu’il  soit  reconnu  par  l’assemblée  qu’aucun 


OPlKlÜxN 

serment  ne  peut  être  exigé  d’elle ,  sinon  en  venu 
(l’une  loi; 

2°  Qu’il  soit  entendu  que  le  serment  qui  sera  prêté 
en  vertu  de  la  loi^  ne  préjudiciera  en  rien  au  droit 
que  nous  avons  ^améliorer  la  Constitution,  dans  les 
formes  et  sous  les  conditions  qu’elle  exprime. 
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DE  M.  DUPIN, 


DÉPUTÉ  DE  LA  NIEVRE  A  LA  CHAMBRE  DES  REPUESENTANS, 


SCR.  I-  A 


NOMINATION  D’UNE  COMMISSION  CHARGÉE  DE  REVOIR 
ET  DE  COORDONNER  NOS  CONSTITUTIONS. 


Séance  du  i5  juin  i8iS. 


•IVÏ  ESSIEURS, 


Ew  vous  proposant  de  nommer  une  Comiiiission 
chargée  de  revoir  et  de  coordonner  nos  Constitutions  y 
je  crois  entrer  clans  les  vues  de  T  Assemblée  ;  j’ex¬ 
prime ,  pour  ainsi  dire,  un  vœu  national. 

En  effet,  Messieurs,  vous  l’avez  proclamé  vous- 
inémes  :  «  La  volonté  publique  est  que  la  délibé- 
«  ration  nationale  rectifie  le  plus  tôt  possible  ce  que 

«  l’urgence  de  notre  situation  a  pu  produire  de  dé/éc' 

■ 

«  lueux  ou  laisser  dans  l’ensemble  de  nos 
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«  Consiit la  Chambreh  Napoléofi). 

Assurément  la  Constitution,  telle  qu’elle  est,  doit 
nous  servir  de  point  de  raUienienl  ;  qu’elle  soit  notre 
étoile  polaire  dans  ces  moine  ns  d*  orage  !...  Mais  pour 
qu’elle  nous  conduise  plus  sûrement  au  port,  il  faut 
que  cette  étoile  soit  fixe  ,  et  qu’aucun  nuage  ne  la 
dérobe  il  nos  regards. 

La  maturité  perfectionnera  l’œuvre  de  la  préci¬ 
pitation. 

Quant  à  présent ,  il  est  des  travaux  préliminaires 
dont  l’Assemblée  en  corps  ne  peut  pas  s’occuper,  et 
qui  doivent  être  abandonnés  à  une  commission  com¬ 
posée  d’un  petit  nombre  d'hommes  qui  réunissent  sa 
confiance  au  plus  haut  degré. 

Cette  Commission  ne  doit  être  ni  trop  faible,  parce 
<ju’il  y  aura  beaucoup  à  faire;  ni  trop  nombreuse,  car 
alors  il  serait  moins  aisé  de  s’entendre. 

Elle  pourrait  sans  inconvénient  être  composée  de 
vingt  et  un  membres ,  nommés  par  scrutin  de  liste  à 
la  majorité  relative. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres,  et  le  mode 
que  vous  adopterez  pour  leur  élection  ,  la  Commission 
aurait  à  s’occuper  des  objets  suivans  : 

i“  Réunir  nos  Constitutions,  car  elles  sont  éparses 
dans  ce  vaste  Bulletin  des  Lois ,  où  les  lois  sont  si 
rares  et  si  difficiles  à  trouver. 

2°  Cl  asser  ces  Constitutions,  les  refondre  et  les 
coordonner  dans  un  projet  de  loi  générale qui  devra 
vous  être  soumis. 

Ainsi,  sans  nuire  à  nos  autres  travaux,  sans  retar¬ 
der  en  rien  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de 
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rÉlat ,  sans  brusquer  des  améliorations  dont  toute¬ 
fois  nous  reconnaissons  l’urgence  et  la  nécessité  ;  il 
sera  vrai  de  dire  qu'e  nous  travaillons  sans  relâche 
au  pacte  dont  le  perfectionnement  est  l’objet  de  tous 

LES  VOEUX. 

Loin  qu’il  y  ait  du  danger  à  s’occuper  actuelle- 
ment  de  la  Constitution  ,  le  meilleur  moyen  ,  le  seul 
peut-être  de  soutenir  l’esprit  public  et  d’accroître 
renthouslasme  de  la  nation ,  est  de  montrer  au  peuple 
français  que  nous  nous  occupons  sérieusement  de  lui 
procurer  les,  garanties  désire;  que  si  nous  lui 
imposons  des  sacrifices ,  nous  voulons  (  autant  qu’il 
dépendra  de  nous  )  lui  assurer  le  prix  qu’il  a  droit 
d’en  attendre;  qu’enfin ,  en  bons  et  fidèles  manda¬ 
taires,  nous  stipulons  franchement  les  intérêts  de  nos 
commettans. 

Rendons  l’époque  actuelle  aussi  recommandable 
aux  générations  futures,  par  la  sagesse  de  nos  lois, 
que  par  la  vigueur  de  nos  résolutions,  et  nous  serons 
libres  au-dedans  comme  au-dehors. 

Je  vote  les  propositions  suivantes  : 

Art.  1®^'.  Il  y  aura  une  commission  chargée  de 
réunir  nos  Constitutions,  de  les  refondre  et  de  les 
coordonner  dans  un  projet  de  loi  générale. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  composée  de  vingt 
et  un  membres  nommés  par  scrutin  de  liste,  à  la 
majorité  relative. 

,  Art.  3.  Elle  choisira  dans  sou  sein  un  président 
un  secrétaire,  et  un  rapporteur  cliargé  de  rendre 
compte  à  l’Assemblée  du  progrès  des  travaux. 
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DISCOURS 


PRONONCÉ 


PAU  M.  DUPIN, 


DÉPUTE  DE  EA  NIEVRE  A  LA  CHAMBRE 


DES  UEPRÉSENTANSj 


«UH  LA 


Nécessité:  de  ^abdication  de  napoléon. 


Comité  secret  du  ai  juin  i8i5. 


Mes  collècues, 


Qui  veut  la  Jin^  veut  les  moyens.  Nous  voulons 
tous  l’honneur  et  l’inclépenclance  de  notre  patrie  ; 
voyons  donc  si  les  moyens  qu’on  nous  propose  pour 
arriver  à  ce  but  sont  capables  de  nous  y  conduire. 

Nous  n’avons  de  recours  que  dans  les  négociations 
de  paix  ,  dans  la  résistance  militaire  ,  et  dans  l’esprit 

Eb  bien  1  les  puissances  alliées  ont  déclaré  qu’elles 
ne  traiteraient  jamais  avec  Napoléon.  Ee  ministre 
des  relations  extérieures  vient  de  nous  avouer  qu’il 
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u’avait  pu  faire  passer  aux  cours  étrangères  ni  lettres, 
ni  courriers.  Or,  je  vous  le  tleniaiule,  si  tous  les  ef¬ 
forts  pour  entrer  en  négociation  ont  été  vains  avant 
que  les  hostilités  fussent  commencées,  peut -on  se 
llalter  d’étre  plus  heureux,  maintenant  que  la  victoire 
a  passé  du  côté  de  nos  ennemis?  Tout  espoir  de  con¬ 
ciliation  nous  est  donc  enlevé. 

Tenterons-nous  de  nouveau  le  sort  des  combats? 
Mais  si  Napoléon,  à  la  tête  d’une  armée  d’élite  qui  a 
fait  des  prodiges  de  valeur,  n’a  pu  tenir  contre  les 
Anglais  et  les  Prussiens, que  peut-il  attendre,  mainte¬ 
nant  que  cette  armée  fuit  dans  toutes  les  directions, 
que,  de  l’aveu  du  ministre  de  la  guerre,  tout  le  maté¬ 
riel  est  resté  au  pouvoir  de  rennemi,  et  que  nos  plaies 
sont  si  grandes  qu’il  n’ose  pas  devant  vous  en  sonder 
la  profondeur? 

Mais ,  a  dit  le  ministre  de  l’intérieur,  il  nous  reste 
des  gardes  nationales  en  grand  nombre,  et  ce  nombre 
serait  de  nature  à  s’accroître  rapidement,  si  l’on  avait 
de  l’argent  pour  les  équiper.  —  Si  l’on  avait  de  l’ar¬ 
gent!....  donc  on  n’en  a  pas;  et  comment  se  flatter 
d’en  obtenir  assez  vite,  et  en  assez  grande  quantité, 
pour  être  promptement  en  mesure  de  se  défendre? 
Comment  surtout  persuader  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentansj  que  de  simples  gardes  nationales  arrêteront 
des  armées  victorieuses,  quand  l’élite  de  nos  soldats 
n’a  pu  en  venir  à  bout  ? 

Cependant,  nous  dit-on  encore,  rien  n’est  décidé¬ 
ment  perdu,  si  nous  nous  montrons  tous  résolus  à 
défendre  jusqu’au  dernier  soupir  Napoléon  et  /7«- 
clépendance  nationale.  !  Mais  sommes-nous  donc  d’ac- 
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cord  en  ce  point,  et  pouvons-nous  compter  sur  la 
coopération  de  tous ,  quand  le  ministre  de  la  police 
générale  nous  révèle  qu’un  grand  nombre  de  dépar- 
temens  est  armé,  ou  sur  le  point  de  s  armer  pour  les 
Bourbons  ? 

Quel  parti  prendrez- vous  donc?  défendre  Paris, 
vous  battre  en  désespérés?  Mais,  mes  collègues,  y 
penserions-nous  ?  Un  général  peut  dire  à  ses  soldats  : 
A  mis  y  il  faut  vaincre  ou  mourir.  Mais  nous,  repré- 
sentans  du  peuple,  avons-nous  le  droit  d’engager  la 
nation  entière  dans  une  guerre  a  mort?  Pouvons- 
nous  oublier  que  si  nous  avons  le  droit  de  sauver  la 
France ,  nous  iravons  pas  reçu  le  mandat  de  la  per¬ 
dre  ?  que  nous  ne  pouvons  pas  sans  crime  jouer  le 
tout  pour  le  tout;  qu’en  un  mot,  tout  pour  nous  se 
réduit  désormais  à  Tunique  question  de  savoir  si  la 
résistance  est  possible  ou  impossible? 

Or,  comme  j’ai  démontré  que  nous  n’a  vous  plus 
d’espoir  ni  dans  une  paix  à  laquelle  Napoléon  est  un 
obstacle  insurmontable,  ni  dans  la  guerre  que  l’iné¬ 
galité  de  nos  forces  rend  insoutenable  ,  ni  dans  Tes- 
prit  public  que  la  guerre  civile  affaiblit  en  le  divisant; 
j’en  conclus  que  Napoléon  doit  une  seconde  fois  don¬ 
ner  un  grand  exemple  au  inonde. 

Il  a  abdiqué  une  première  fois  pour  le  bonheur  de 
la  France  îles  circonstances  actuelles  exigentuii  nou¬ 
veau  sacrifice  du  pouvoir;  et  puisqu’il  ne  peut  plus 
nous  sauver,  nous  aviserons  aux  moyens  de  nous 
sauver  nous-mêmes. 
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